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© TRAITÉ 

DES IMPOTS. 
  oDHE 

DIRE 
Des impôts sur les consommations. 

(SUTF). 

————_— 

CHAPITRE II. 

DES IMPOTS DE CONSOMMATION 4 LA FRONTIÈRE DES ÉTATS { : 

* On distingue sous le nom commun de. douanes divers. 
droits perçus à l'importation, à l'exportation et au tran- 
sit. des marchandises sur les limites d’un État. Mais 
l'entrée des denrées et matières de provenance étrangère 
dans un pays y est devenu surtout l'objet fécond de per- 

Les Allemands, et M, Rau en particulier, réunissent les droits d'importation, d'exportation et de transit sôus la dénomination générale de gränszülle, ce qui fait . entrer expressément l'idée de frontières dans la définition de la douane. En clas- sant les douanes parmi les’ taxes sur les consommations, je ne me dissimule pas que certaines des criliques de M. de Hock dans la Wochenschrift für W'issenschaft, feuille périodique de Vienne, en 1864, contre ce que cetle- classification a d’absolu, sont fondées. Je reconnais que les douanes en général ne pèsent pas seulement sur les consommateurs et que l'incidenée des droits" d'importation, par exemple, tombe en partie sur les producteurs étrangers. Mais ce résultat est plutôt indirect que. direet,’et il faut reconnaitre d’ailleurs que les douanes sont des taxes particuliè- res à cause de leur assiette internationale." I s’agit donc plutôt de chercher la clas-: 
it, ‘ 

1°
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“ceptions fiscales établies sous trois points de vuc diffé- 

rents. Lt D Un 

Certains objets importés de l'étranger peuvent être im- 

posés à la frontière par les mêmes motifs qui permettent de 

taxer à l’intérieur la production de. cerlaines denrées de 
consommation. I] y a autant ou plus de raison de taxer, par 

_ exemple, le café ou le cacao importés de contrées lointaines 

que le sel et les boissons fabriquées dans l'intérieur d'un 
État européen. On a mème recommandé spécialement les 

droits de douane comme une prime d'assurance compensant 

la protection donnée par l'État à l'entrée des matières im- 
portées ou exportées sur son territoire. W. Petty a considéré 

sous cet aspect le premier établissement des douanes en 
Angleterre 1. ©. . : .. M : 

Maïs en dehors de cette raison, en quelque sorte fonda- 

mentale et propre de certaines perceptions douanières, 

quelques-unes de ces taxes sont nécessitées d'une manière 

directe par l'existence de droits analogues sur des matières 
de même destination imposées dans l’intérieur du pays. | 

Aünsi, les droits sur le vin, l'alcool, le tabac, perçus dans , 
l'intérieur d’un État, ne sauraient conserver d'importance 
sans une perception analogue et au moins aussi forte sur 
les objets similaires ? ou presque similaires importés du de- 

sification la moins imparfaite en ce qui les concerne que la classification absolu- 
ment parlant la meilleure, étant bien entendu du reste que les droits d'exportation 
pèsent sur la consommation de l'étranger. Lo . 

‘ Traité des taxes et contributions, ch. v1 (For yrotecting the carriage of 
goods from the pirates). De 

2 Il est arrivé, dan$ une circonstance particulière, qu'un.droit de douane à l'entrée d'une mati êre a été considéré comme remplacement d'une taxe. de con- sommation intérieure supprimée, Lorsque l'art. 15 de la loi du 17 août 1822 a supprimé en France l'impôt sur Les huiles, le rapporteur de la commission du bud- gel émit l'idée que les trois millions produits par l'impôt seraient compensés par le droit de douane établi sur les huiles” venant. de l'étranger, {Honiteur de - 1822, p. 970.) Le droit d'entrée sur les huiles produit en effet aujourd'hui autant que l'impôt intérieur de 1824, mais il n'est pas payé par les mêmes consommateurs. 

ss. 
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hors. De même, par une réciprocité en sens inverse, les 
Anglais ont taxé la chicorée et toute substance végétale 
applicable. à un usage ‘analogue pour g garantir le droit de 

douane sur le.café!. | : 
- Mais ce double principe, qui à guidé les tégislateurs en 
matière de douanes et qui se rattache toujours à une pensée 

fiscale, est venu se compliquer, surtout dans les temps mo- 

dernes, d’un troisième élément qui n'émane pas d’un besoin 
financier ni d’une recherche fiscale, mais qui se fonde sur 
des considérations de protection et d'encouragement pour 
certaines industries... î 

Nous indiquons ce troisième aspect des droits de douanes 
. seulement pour rappeler qu'il est en partie étranger à notre 

sujet. Il est aussi, historiquement parlant, le plus récent ; 
comme M, Rau l’a fait observer avec raison, le principe f fi seal 
a été le plus ancien en cette matière ?. 

. Les droits protecteurs dont il s'agit ne sont point établis 
en effet dans l'intérêt du revenu public. Ce sont plutôt des 
moyens d'intervention économique ou même politique dont | 
les avantages comme les inconvénients ne ressortent pas 
exclusivement ni: principalement de Ja théorie fiscale. Ce- 
pendant, quoique les revenus de ces droits semblent en: 
principe indifférents au législateur financier, ils procurent 
quelquefois des résultats d’une certaine efficacité pour le 
Trésor, et, par exemple, en France, les droits sur la houille 
et les fers, établis dans une pensée de protection pour l'in- 
dustrie nationale, ont conservé en fait pendant Jongtemps 

certaine importance fiscale. 
De même que les impôts étaient dans certains États an- 

-ciens  pereus € en nature, les droits de douanes ont été et sont 

4 | Mac Culloch, Taration, P, 930: Ce. droit était réglé naguère à 2 sch. le 

quintal de 50k., 997, d' après le Moniteur du 4 mars 1861. : : 
*è 448. -
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encore quelquefois payables de la même manière. Ainsi. 

notamment, l'importateùr français’ a reçu dans Île traité du 

98 décembre 1857, entre la France et le royaume de Siam, 

la faculté de payer à son choix, en argent ou en nature, à 

l'entrée des ports de cet empire asiatique ‘. . 

‘Les droits de douanes sont d’un produit tès- différent 

dans les budgets des diverses nations. 

ils sont d'un revenu médiocre dans plusieurs États conti- 

pentaux. Dans la Grande-Bretagne, pays insulaire, dans la 

. Norwége, pays maritime ? et chez les nations qui doivent 

leur origine à à une colonisation, ils ont souvent une > grande 

importance. 

Tel est notamment le cas du Canada ?, ; du Brésil, du Chili . 

et de la Fédération des États-Unis de l'Amérique du Nord. 

Ces États ayant tiré leur origine et leurs relâtions primitives 

de pays dont ils étaient séparés par l'intervalle des mers, 

ont été naturellerneut conduits à trouver la source natu- 

relle de leurs perceptions fiscales dans leur commerce exté- 

rieur comme däns l'élément qui devait d’ailleurs influer Le 

plus sur le développement de leur richesse sociale. 

En Europe même la différence du poids des droits de. 
douanes est très-graude, et M. Rau l'évalue ainsi, pour le 

produit brut par tête, dans les pays suivants : 1° 

7 Florins. : .* Florios. 

Grande-Bretagne. . . . 9 63 Belgique. . Ua ee 4 
États-Unis. . 78 7. PaysBas. . . . . * ‘1 37 
France..." . . . .2 28 Russie. . .... . . 1 13. 
Zollwerein, Suisse . …. 1 51 Autriche. .. . . . . . 0 59 

La distinction, qui sépare les droits de douane des droits 

4 Art. 18 du traité, L | 
2 La douane forme Ja pr incipale source de revenu de la à Norvège et Y produit 

environ 12 millions de francs. (Moniteur dut; juin 1854. y 
3 V, Moniteur du 9 mai 1860. 
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de consommation intérieure, repose quelquefois sur des 
circonstances de forme et d'administration fiscale. 

Les douanes n’agissent qu'aux frontières ou dans un 

rayon assez rapproché de la limite des États, sauf le cas, 

aujourd” hui très-rare (et. dont M. Rau ne cite d'exemple 

“encore subsistant que dans le Mecklembourg) de douanes 

intérieures. 

L’accise peut au contraire saisir la production et le détail 
d'une denrée comme sa circulation sur des points déter- 
minés de l'intérieur du pays. - | Ut 
D'après Ferguson, dans ses Institutions de philosophie 

morale, l'accise est moins onéreuse au consommateur que la 

même somme levée par la douane, mais on la sent plutôt 
comme une charge, et elle donne plus d'animosité au sujet 

contre le gouvernement. - ° 

. Il est vrai que des objets produits ‘dans l'intérieur d'un 
pays ne peuvent être soumis au droit de douane à la fron- 
tière. Mais dés denrées exotiques sur lesquelles le droit de 
douane serait abandonné, pourraient être atteintes par un 
droit de consommation intérieure. L'auteur des Mémoires 
de Walpole nous apprend que cet habile financier avait 
assujetti les cafés, thés et chocolats, aux procédés de l'ex- 

cise, tout en les laissant en’ apparence. et. nominalement . 
soumis aux droits de douane. Ce fut une sorte d'extension 

et d'agrandissement de cette idée qui donna lieu aux grands 

débats sur l’excise scheie proposé par ce ministre, et dont . 

les vins et les tabacs seulement étaient les principaux objets. 

Nous trouvons dans un mémoire français: sur la situation 

des finances de l'Angleterre, en 1768 !, que le thé rendait à 

{ Jmprimé à Mayenèe, i in-4°, Dans un état des droits de douane anglais à la date 

de 1808, nous voyons des droits de douane et d'excise cumulés sur les thés, cafés, 

“vins et tabacs La fusion de ces droits avec les douanes est de 1825. . Dictionary of 

laie terms, joint an Cabinet t Layer, ve Excise. :
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cette époque des produits presque égaux à la douane et à 

l'excise dans la Grande-Bretagne; d'autres denrées exo- 

tiques, comme les cafés, chocolats et cacaos, étaient taxés 

chez les détaillants. 
Je pense que la préférence donnée par Walpole : à la voie 

de l’excise pouvait avoir pour but la faculté de suivre la 
‘denrée imposable plus près de la consommation, et pour 
motif l'organisation insuffisante des entrepôts et des crédits 
de paiement pour les matières importées du dehors. Peut- 
être aussi .les droits de douane étaient-ils moins impopu- 
laires par leur rapport habituel ayec les productions. de: 
l'étranger ; quoi qu’il en soit, le plan de Walpole, dont nous 
connaissons seulement les traits généraux, échoua. 

& Plusieurs marchands, dit. Mac Culloch dans ses obser- 

vations générales sur la taxation‘, s'étaient prévalus des 
facilités que le système proposé par Walpole offrait pour 
frauder.le revenu public, et ils s’efforcèrent habilement d’en- 

arrêter le succès et de détourner l'obstacle sérieux qu’il eût 
apporté à la contrebande, ‘en faisant croire au public qu'il 
serait fatal au commerce. Malheureusement aussi le plan 
proposé n’était pas comme le système actuel offert au choix 
du commerce qui reste libre d’entreposer ou non à son gré; 
ce système étant un système d'entrepôt contraint, fut dé- 
noncé comme arbitraire et oppressif. La résistance égoïste 
des marchands fut soutenue’ par ‘un esprit de parti violent. 
L'opposition, saisissant avec avidité l'occasion de nuire au 
ministre dans l'estime publique, soutint que le plan de 
Walpole était. un premier pas pour l'introduction d’un Sys- 
ième d’excise universelle qui serait. également destructeur 
du bien-être et de la liberté de tous. » : 

-On trouve dans le xur° chapitre des Mémoires de Walpole, 

1 P.25498,. 
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par Coxe, les détails curieux des circonstances à la suite 

desquelles le bill relatif aux tabacs fut abandonné devant les 

résistances de l'opinion, malgré Je vote de la chambre des 

communes. : 

Si les droits perçus sur Ja consommation intérieure > des | 

nations sont assez variés, les droits de douanes subissent 

encore plus de changement à mesure qu on se transporte 

d’un pays dans l’autre. Non- seulement, en effet, les droits de 

. douane varient par les mêmes causes qui font varier les - 

accises, c'est-à-dire d’après la diversité des conditions. ali- 

mentaires du pays; mais encore ces ‘droits sont influencés 

par la nature plutôt de fantaisie que de nécessité des objets 

taxés, par la variété des productions des contrées avec les- 

quelles la nation qui impose les droits a le plus de rapports, 

. par le caractère plus ou moins commerçant de ce pays, par. 

la combinaison des intér êts économiques et manufacturiers 

qui s'associent à la pensée fiscale dans le règlement des 

tarifs de douane, etc. 

En France, par exemple, l’objet le plus productif pour vla 

douane, avant les “modifications de ces dernières années, 

” était le sucre ; le café venait en seconde ligne, puis le coton, 

et à peu près sur. la même ligne, au. quatrième rang, on 

remarquait la houille, la Jaine etles fers... : 

. Dans la Grande-Bretagne, en 1859, sur un produit de 

93,923,015 liv., les prineipares matières taxées se rangeaient 

de la façon suivante : : : 

- Sucre. « . + LL. 5,970,920 iv. 28,0 p.00 
+ Tabac... .! . . : +: 5,465,22% "22,84 | . 

cphê LIL LL 1 1 san 91,97 - 
Eau- de-vie. die + + +. 2,918,318 …. 9,527. 

Vin eue ee 1,761,738 7,36 
Café. . ._... 495,827 ° 1,78 

-Taisins d Corinthe. . + : 301,63 . 1,26 
ET  ———— 

21,483,762 liv. 89,08 p. 0/0.
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Dans le Zollverein: en 1861, sur unc recette de 

24,848,430 tharors, les principales matières taxées suivent 
l'ordre suivant : 

  

Café et cacao. . ... . ‘.  7,370,873 thai. 30 pe 0/0 
abaes 2 2e à  2695,985.. … : 10,8 . 
Vin, eo ou. … 1,248,552 5 
Sucre. . 2 . . . . 862,001 4,6 
Fruits secs." . -.. © : .. . 815,510 :: 4,5 

Riz 4, 4, . 101,170 3,8 
…, Épices. . 1 . 443,413 . 2,8 

- Eau-desvie., 7... . 440,357 1,47 
Harengs. . , 7. : . . 351,937 1,4 

Thé. . 7. . . . . . . 304,368 0,8 . . 

15,134,426 thal. : 60  p..0/0., 

Le système ‘des douanes a une assez 2 grande antiquité his- 
torique. Sinclair, dans son Analyse des sources du‘revenu pu- 

“blie, prétend que la plus ancienne taxe sur les exportations 
était celle qui grevait, en Égypte, la sortie des voitures et 
des chevaux. 

Les Athéniens avaient, suivant certains auteurs, une taxe 
de 20 pour 100 sur le blé et sur les autres marchandises im- 
portées chez eux des pays étrangers, ainsi que sur divers ob- 
jets exportés de l'Attique ‘.. 

Le nom de sycophantes rappelle la prohibition d d’ exporter 
les figues de la même contrée. D'autres écrivains mention- 
nent un droit de 2 pour 100 ad valorem sur les importations 
et exportations à Athènes, droit élevé : à 5 pour 100 dans les 
villes confédérées avec Athènes 2, 2, 

. À Rome, les portoria où vectigalia, qui étaient des droits 
de douane à l'entrée et à Ja sortie des marchandises, formaient 
une partie ancienne et considérable du revenu public. Leur origine remonte à l’époque des 1 rois ; ; SUpprImMIES, lors de L'éta- 

1 va Culloch, p.233 : d'a après les Vo 
9 oyages & Anacharsis. 
2 + Rau, 3 413 » note cet les autorités par lui citées.
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blissement de la république ‘, ils furent rétablis plus tard. 

Leur taux est peu cénnu, parce qu'il semble avoir été très- 

variable. Cicéron nous informe qué les impôts sur lé blé ex- 

porté de Sicile, au temps de Verrès, étaient de 5 pour 100. 

M. Rau cite des proportions moins fortes relativement à 

la valeur des marchandises d'après Tacite. ee 

Sous les empereurs de Bysance, les portoria s’élevaient au 

taux de 12 et demi pour 400 sur la valeur des objets taxés?. 

On a cité l'existence de droits de douanes qui auraient été 

perçus entre les limites des peuplades assises sur le sol de la 

Gaule et aussi de la Thrace . oui 

L'empereur Cantacuzène arrêtä qué l'importation des blés 

et fruits étrangers serait grevée d’un droit, et il fixa ce droit 

à moitié d’un bysantin, par médimne, graduant ce droit sur 

les autres denrées d’après ce point de départ ct proportion- 

nellement au prix sans doute. L'auteur, qui extrait ces 

détails des Mémoires de l'empereur Cantacuzène “, pense que 

ces mesures étaient tout à la fois destinées à protéger l'agri- 

culture grecque et à diminuer les profits des ‘Vénitiens ct 

surtout des Génois qui, possesseurs de Caffa, faisaient à peu 

près seuls le commerce des céréales de l'Ukraine et étaient 

presque exclusivement en possession d'approvisionner Cons- 

tanlinople.. Fo | | 

1 Hegewisch, Historischer versuch über die rômischen finansen, p. 26. 

2 Mac Culloch, luco citato; note c. ‘ 

© 8: « L'idée des impôts de ce genre (douane) ne peut naître chez un peuple nomade 

qui, sans demeures fixes, pourrait difficilement établir des lieux de perception. 

Leur ‘existence suppose nécessairement des établissements stables, et par consé- 

quent un peuple agriculteur el commerçant. Cisar a fait plus d'une foi mention 

dans ses mémoires des droits qui étaient perçus en différents lieux sur les limites 

qui séparaïent les peuples de la Gaule. On en voit aussi quelques indices chez les 

Thraces. » (Reynier, Encyclopédie publique et rurale des Cclles. Genève, 1818, 

p. 292: | - US 
- À Çantacuzène, homme d'État et historien,.ete., thèse de littérature ct d'histoire, 

- par M. Val-Parisot, agrégé d'histoire, professeur supyléant à la Faculté des lcttres 

de Rennes. Paris, 1845, p. 230 et 231. Le -
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. La célèbre et malheureuse rivale de Rome, Carthage, avait 

été conduite par le caractère commercial de sa constitution 
économique et ses nombreuses relations avec diverses con-. 
trées séparées d’elle par les mers, à retirer des douanes une 
partie considérable de ses revenus. Aussi Hecren nous ap- 
prend-il dans ses Idées sur le commerce et la-politique des 

anciens, qu’Annibal s’occupant du gouvernement civil de sa: 
patrie menacée par les progrès de la puissance romaine, 
releva les finances carthaginoises par une révision de la 
législation douanière. : me 

Au moyen àge les. droits de douanes furent : très- -maltiz 
pliés et soumis à l'action du pouvoir féodal, On les considé- 
rait comme une compensation de l'avantage produit par 
l'usage des routes et ponts, et ils tendaient à se confondre 
avec les péages sous les noms divers de Ripaticum, Ponta- 
ticum, Rotaticum, Temonalicum . : 
Une analyse incomplète des faits économiques - portait 

aussi souvent à les considérer comme perçus exclusivement 
sur l'étranger, et Bodin, dans sa République, compte deux 
ressources distinctes pour les États sur les marchands qui. 
apportent ou exportent des marchandises et sur les impôts des 
sujets ?. C'était aussi encore, un peu plus tard, la manière 
de voir de Saavedra qui, dans son. ouvrage. sur le Prince 
chrétien, considérait les impôts, sur les marchandises venues 
du dehors comme beaucoup moins dommageables aux su jets 
que les autres, et vantait, sous ce rapport le système des 
taxes de l'Angleterre 3. 

Mac Culloch prétend que les douanes existaient en Angle 
terre avant la conquête. des Normands 4, 

4 Rau, 2 443, note e. ce 
2 République, liv. VI, “chap. U 
3 P. 357, Monaco, 1640. 
? Taxation, p. 234 et suiv.
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- Cette forme d'impôt y était connue d’abord sous le nom 

de Toll, que M. Rau fait venir par intermédiaire du grec 

<ehos ! (impôt), et plus tard sous celui de Customs, qui signifie 

dans le sens étymologique coutume. 

“Æn 41206, dit. Mac Culloch, le revenu ‘des douanes, 

renfermant aussi le profit obtenu par le roi des foires ct 

marchés, produisait seulement 4,958 liv. 7 s. 8 d. 1/2. 

Édouard I donna plus d'importance à l'impôt, qui fut assis 

principalement sur la laine et le cuir à l'exportation. C'était 

ce qu’on appellait magna costuma. | Tue 

Des droits additionnels appelés parva costuma étaient im- 

posés sur tous les articles importés ou exportés par les étran- 

gers. Les divers droits de douanesfurent réunis dans un tarif 

(book of rates) sous le règne de Charles IT. Ces droits étaient: 

en général fixés d'après la valeur estimative (ad valorem). 

Sous le règne de Georges 1“, un nouveau livre de taxes 

supplémentaires fut publié : ces taxes furent.en général 

‘fixées à tant par livre, gallon ou autre mésure, ou d'après la 

valeur déclarée par les marchands. Plus tard et par l'addi- 

tion de droits successifs, une grande confusion fut introduite 

dans les tarifs. | : 

“Enfin en 1787, M. Pitt réforma, simplifia ct consolide | 

les droits de douanes. De nouvelles complications s'étant 

introduites ‘à la° suite. des mesures prises pendant : la 

guerre du commencement de notre siècle, M. Iuskisson 

fit simplifier et consolider de nouveau les droits de douanes 

en 1895. . 

En 1596, sous le règne d'Élisabeth, le produit des 

douanes avait été d'environ 50, 000 liv., en 1618, il était. 

de 148,075 liv., en 4660, de 426,581 liv., en 1689, -de 

781,987 liv.,.en 1712, de 1,315,429 liv., en. 1768, ‘de 

*2,000, 000 liv., en 17992, de 4 4,407, 000 liv., et en 1815, de 

142443; note a.
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11,360,000 liv., en 1850, de 22,194,149 liv., en 1859, de 
23,998,379 liv., en 1861, de 23,774,000 liv., en 1862, de 
24,036,000.liv. ‘, et pour l’année finie au 31 mars 1863, 

de 23,332,000 livres. Les frais de recouvrement étaient, à 

cette dernière époque, un peu supérieurs à 5 pour .100 du 
produit ?. :.. .. . :: .. | : | 

: L'objet qui longtemps a donné lieu aux perceptions doua- 
nières les plus considérables, c’est-à-dire le thé, paraît avoir 
été imposé à la fin du xvii° siècle. «Le thé, dit M. Macaulay, 
que l'on se passait de main en ‘main à l'époque où Monk 
avait amené à Londres l’armée d'Écosse et que l’on goûtait 
du bout des lèvres comme une grande rareté venant de 
Chine, était devenu, huit ans après, un article régulier d’im- 
portation: et il fut bientôt consommé en telle. quantité, que 
les financiers commencèrent à le considérer comine un objet 
susceptible d'être taxé 5%.» 
. L'histoire des douanes anglaises, que nous ne voulons pas 
mème ébaucher ici, présente depuis 20 ans lé spectacle de 
nombreux abaïssements de tarifs qui ont successivement 

- étendu le principe de la liberté du commerce, système de- 
puis longtemps préconisé par quelques écrivains anglais, 
entre lesquels nous ne devons pas oublier sir Tenry Parnell, 

. dont la Réforme financière.a jeté en quelque sorte sur ce 
mouvement la lumière d’un, flambeau précurseur. 

En ce qui concerne spécialement les rapports de la Grande- 
Bretagne avec la France, le traité de commerce récent a 
porté immédiatement la part des vins français, qui était de 
1,155,000 gallons, sur une importation totale de 9,176,000 
Sallons, en 1859-1860, à 9,631,000 gallons sur ‘un 

1. Rau, 2 415, note c to, Lo a. . . 
ei ee -Cullach, P. ère, 2e édition. .V, aussi t. I du présent ouvrage, i. ue 

3 Histoire du rêgne de Guillaume IUL, traduction d'A Pichot, t, Hi, p. 347. 

)
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total d'importation de 42,509,000 gallons en 1860-1861. 

--Cette augmentation considérable de la consommation du 

vin dans la Grande-Bretagne, a laissé toutefois pour l'Échi- 

quier une perte de 393, 000 liv. à cause > de la diminution 

des droits !. Don CE 

Dans les Indes, les (droits de douanes sont évalués au 

: budget de 1867 à 2,414,100 livres sterling. 

: En France, les droits de douanes existaient dans l'ancienne 

France, sous les noms de droit de resve ?, et plus tard de 

traites foraines. Un vieil auteur fait remonter à l'an 1376 le 

premier établissement de la traite foraine *. Le caprice et 

les variations de la législation antérieure à 1789 dans cette 

matière, ont été exposés par divers écrivains *: Voici notam- 

ment comment l’un ‘d'eux, auquel nous croyons pouvoir 

emprunter une assez longue citation, s'exprime à cet égard : 

« Le commerce $ avant Louis XIV, était traité comme un 

ennemi; il semble qu’on l’eût, à plaisir, arrêté par des gê- 

nes et des entraves multipliées. La France, sous le rapport 

des douanes, se divisait en deux nations, d'une population à 

peu près égale, qui, réunies sous un même gouvernement, 

ne pouvaient échanger leurs denrées, soit à l'entrée, soit à 

la sortie, qu’en payant des droits. L'une était comprise dans 

les provinces des cinq grosses fermes ‘; _ l'autre, dans les 

provinces réputées étrangères. » . | 

1 Discours de M. Glaëstone, € chancelier de rÉchiquier. (Extrait du Times du 

16 avril 1861.) 

2 Leber, Essai sur l'appréciation de la fortune pritée au moyen dge, ?° édit. 

F rit des tailles et autres charges des subsides, par Jean Combes, con- 

seiller et advocat de Sa Majesté au siège présidial et sénéchaussée d'Auvergne, 

Paris, 1576, p. 114. 

4 V, notamment l'article douane, de M. Horace Say, ‘dans Le Dictionnaire d'é- 

conomie politique. 

5 V.p. 258, Recherches sur l'origine de Vimpôt en France, par Potherat de 

Thou. 
6 Les provinces des cinq grosses fermes étaient l'le-de-France, la Normandie,
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« Celles-ci étaient celles où les taxes sur la consommation 

n'avaient pas cours. Le droit n'était pas aussi faible qu'on 
pourrait le supposer. Ainsi le blé, à l’entrée, payait 1 liv. 
‘17s., environ 20 p. 400 de sa valeur; à la sortie, le droit 
était dix fois moindre; le plomb, à l'entrée 10 et à la sortie 
12 s., c’est-à-dire à peu près 3 et demi pour 100; la laine 
15 lv. à l'entrée et 5 à la sortie !. : 

- « Mais le plus grand mal était l'incertitude et la variété 
de l'impôt. Quelques droits, le rêve, le haut passage, l’im- 
position foraine, remontaient au x1v° siècle ?, À chaque be- 
soin on avaitcréé une nouvelle taxe sons penser la coordon- 
ner avec ce qui existait. La douane de Valence, par exemple, 
avait été établie en 1595 #; pour payer la reddition de Vienne 

- au gouverneur ; elle fut toujours continuée, malgré des ré- 
clamations continuelles. Tout ce qui y entrait du Dauphiné, 
de la Provence et du Languedoc était soumis à la douane. 
Ces trois provinces formaient, dans le royaume, comme 
un État étranger. ». : !- | 

« Quelques-uns de ces droits étaient soumis à la tégista 
tion la plus bizarre. Ainsi, à Lyon, centre. du commerce 
entre la Méditerranée et l'Océan; on avait établi une douane 
locale. Pour percevoir le droit, on força le marchand de 
passer par cette ville; la marchandise allait chercher l'impôt. 
En 1756 seulement, les soies . purent entrer ‘dans le 
royaume, sans passer par Narbonne; enfin ce ne fut qu'en : 
1743 que les nan ses destinées à à l'étranger furent 
exemptes à de la douane *, 4 ce 

la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, 
le Berri, le Poitou, l'Aunis, l'Anjou, 
la population de.ces provinces était d 
"À Tarif de 1663. 

Préambule de l'édit, 
3 Forbonnais, t, 1, p. 42. 
4 Forbonnais, 1: 1, p. 290. 

Ja Bresse, le Bugey, le Bourbonnais, 
le Maine. D'après le recensement de Necker, 
el? »300 *000, moitié de celle du rofaume . : 

L
o
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« Certains droits se levaient dans une province et ne se 

levaient pas dans une autre. Le haut passage exigible en 

Champagne, ne l'était pas en Languedoc ; d’autres, au con- 

traire, étaient communs à tout le royaume ‘. La traite do- 

maniale, par exemple, ne se levait que sur les marchandises 

destinées à l'étranger; les drogueries, les denrées colonia- 

les ne pouvaient pénétrer dans le royaume que par certains 

ports, et payaient. un droit. de 4 pour 100. ‘Ainsi 

partout se trouvaient consacrées l'unité et la diversité 

de la France, le souvenir de son passé êt. le germe de son 

avenir. Quand on songe au prix du temps et de la sécurité 

“pour le commerce, on s'étonne qu il n'ait pas été anéanli 

dans un temps où chaque pas l’exposait à une formalité ou 

à un procès. Le code de la ferme était immense et n’était 

recueilli nulle part. » _ | 

« Nous savons bicn, disait la cour des Aides ? , que pour 

lever des droits excessifs, il faut des lois rigoureuses; mais 

au moins faut-il qu’elles soient précises. Le marchand ai- 

mait mieux payer ce qu’il ñe devait pas que de se jeter daus 

un procès dont l'issue dépendant des lois et d’usages connus 

seulement de son adversaire. » « rot : 

“ « Colbert eût voulu. débarrasser la production de toutes 

ces entraves; mais les préjugés des magistrats s'opposè- 

rent à toute réforme. radicale. Le principe de La propriété, 

celui de-l'inaliénabilité. du domaine, protégeaient à leurs 

yeux cette multitude de péages dont le nombre dépassait 

. 600, et dont le produit brut, en 1789, était de 60,000,000. » 
«Ils ne voyaient pas que la sociétéseule peut avoir un droit 

sur la chose d'autrui en vertu de laprotection qu’elle accorde, 

et que ce droit ne peut s’aliéner;.en un mot, qu'ilyaun 

abîme entre la propriété publique et la propriété pr ivée. C'é- 

1 Préambule de l'édit de 1661 1.7 

2 Mat. d'impôts.
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tait dans ce sens que la maxime de l'inaliénabilité du do- 
maine eût été raisonnable; et c'était justement celui qu'on - 
n'appliquait jamais. Malgré le préambule de l’édit de 1664, 
la Loire fut toujours hérissée de 28 péages .'; quelques 
droits, le trépas et l'imposition d’ Anjou furent même alié- 

- nésà des particuliers ?. » 
« Colbert ne put faire pour les droits intérieurs de trai- 

tes que ce qu’il fit: plus tard pour les aides et la gabelle; il 
réunit les divers droits de rêve et de passage en un seul. » 

« En même temps, il publia le tarif d’après lequel ils de-. 

_ vaient être perçus ?. Il retranchait par là tous les abus, sauf 
celui qui résultait du droit lui-même. Sans que le gouver- 
nement s’en soit occupé, sans peut-être même qu'il s’en soit 
aperçu, ces obstacles opposés au commerce s’abaissèrent. 
Comme le droit n était pas proportionnel, mais fixe, il dimi- 
nua par l'accroissement seul du numéraire ct par l'aléra- 
tion des espèces. » 

« En 1667, fut introduit dans les douaues un. principe” 
qu'elles n'avaient jamais admis aussi formellement : celui 
de l'unité nationale“. Les marchandises fabriquées à l'étran- 
ger payèreht un droit à Fentrée, les matières premières, 
un droit à la sortie du: royaume. Divers arrêts du conseil 
étendirent la liste des objets soumis à une. législation uni- 

forme ; le droit du domaine d'Occident fut de même perçu 
àl' entrée du royaume, sur toutes les marchandises des îles, 
Ce commerce avait été d’ abord uu monopole : accordé à. 
une compagnie ; elle se ruina, céda sés droits au roi, qui 
maiutint les droits établis par elle 5, Malgré ces extensions, 

! Forbonnaïs, t. 1, p. 305. 
# Forbonnais, t. 1, p. 355. 

8 Tarif de 1664. 
4 Tarif de 1607. 
5 Necker, t. IE, p. 101 
8 Forbonnais, 1: 11, p, 20.
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les principes ne furent pas changés, ce fut même une discor- 
dance de.plus dans la législation financière. 

« Jusqu'en 1789, il y eut en France deux zones de douanes . 
dont les limites se déplagçaient selon les denrées. Quelques 
marchandises payaient, à l'entrée du royaume, les droits du 
tarif de 1667 et jouissaient d’une circulation libre; d’autres, 
au contraire; ne payaient que le tarif de 1664 à l’entrée ‘des 
cinq grosses fermes. Dans les provinces réputées étrangères, 
celles-ci étaient soumises à toutes les taxes locales. Enfin, : 
l'étranger effectif, c’est-à-dire l'Alsace; li Franche-Comté, : 

‘les trois Évéchés, Bayonne, Dunkerque et Marseille, ne re- 
connaissait aucune de ces lignes de douanes ‘. » 

« Les juges des traites, les élections, les greniers’ à sel 
formaient le premier degré de la juridiction financière. Les : 
cours des aides prononçaient en dernier ressort; sauf les ex- 
ceptions que nous avons déjà mentionnées, tous les procès 
relatifs aux impôts étaient portés devant des magistrats ina- 
movibles. Le gouvernemént, qui faussait souvent le principe 
dans l'application, ne le contesta jamais en théorie, seule 
garantie qu’eût le citoyen. » | 

Si Colbert ne parvint pas à établir sous le rapport du tarif 
des douanes l'uniformité de la législation . pour tout le 
royaume, la Révolution accomplit cette œuvre rapidement. 
L'Assemblée constituante par son décretdu 4novembre 9170, 

abolit toutes les douanes particulières et ordonna qu’elles 
seraient remplacées* par un tarif uniforme. La .loi des 
6-22 août 1791 régla les bases de la législation douanière, 

qui a été considérablement modifiée depuis. * 
: Le tableau des dvoits à l'importation actuellement en 

vigueur en France serait d’une complication assez grande 
malgré les simplifications dont ila été l objet récemment et 

+ Nous ‘demandons pardon au lecteur. de tous ces mots bahaics; la langue 
financière, même au xvue sièclé, n'était guère élégante. 

lt, . à 
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son insertion sortirait entièrement du cadre général cet 

sommaire de nos recherches. Nous ferons seulement remar- 
quer que la législation fiscale en cette matière est plus 
mobile et plus souvent changée que la législation des con- 
tributions indirectes sur les consommations, et en outre 

que cette législation porte dans son sein même des varia- 
tions particulières en rapport avec diverses circonstances 
géographiques ou économiques. Ainsi, pour l'application 

- des droits sur les céréales dans le système supprimé en 
1861, les départements frontières avaient été divisés en 

quatre classes subdivisées celles:mêmes en huit sections. 
‘Les marchés régulateurs pour chaque section ‘étaient spé- 
cialement désignés, et c’est d’après les cours constatés sur 
les marchés que s’établissait ce. qu'on nommait l'échelle 
mobile du droit à l'importation des céréales étrangères, 
échelle mobile qui avait été réglée par la loi du 45 avril . 
4832, et dont le maximum, quant à l'importation, variait 
suivant que l'importation avait lieu par navires français ou. 
par navires étrangers. Ce mécanisme, qui promettait plus 
qu'il ne tint, était fondé sur l’idée d’une double protection 
des consommateurs contre l'excès des prix et des produc- 
teurs, contre l'extrême avilissement des céréales. Il a été 
abrogé par une loi de 1861 qui n’a laissé subsister à l’en- 
trée des céréales que des droits uniformes et légers. 

Le système protecteur qui divise la frontière eni zones à 
pu étre rémarqué encore. dans nos‘droits sur la houille 
payant un droit ditférent suivant l’entrée par mer, des 
Sables d'Olonne à Dunkerque ou par d’autres points, et sui- 
vant l'entrée par terre, ‘de la mer à Halluin, par la rivière 
de la Meuse ct le département de la Moselle où par tout 
autre point. : co | L 

entrepôt qui 
iations ont aussi 

Sans rappeler les surtaxes de pavillon et d’° 
protégent la marine nationale, certaines var 

D
I
D
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été introduites dans le tarif des douanes, afin de donner un 

encouragement spécial aux longues navigätions. Ainsi le 
café de la Martinique a été taxé longtemps à 60 fr., et le café 
de la Réunion ne payait que 50 fr. De même aussi le café du 
Brésil était tarifé à 93 fr. et celui de l'Inde et de Java à 
78 fr. Une remise d’un cinquième de droit aété accordée. 

aux cargaisons prises au delà du détroit de la Sonde :. 
l'y a des variations analogues dans les droits sur ele Cacao . 

et sur béaucoup d'autres objets. | 

On connaît assez les différences de droit qui ont eu long- 
tèmps pour résultat de favoriser les producteurs coloniaux 
au détriment des producteurs étrangers, notamment dans la 
législation fiscale des sucres ?. 

‘ M. Rau a évalué, en 1860, à 63 p. 100 &k la recette totale 
des droits d'entrée en ‘France les principales perceptions : 
‘établies dans un intérêt fiscal, et à 14 p. 100 les principaux 
droits perçus pour protéger l'agriculture ou l'industrie na- 

- tionale °. | 
I y a aussi certains droits qui porterit dâns le tarif français | 

la nuance d'une sorte d'intérêt militaire ou politique. On 
retrouve ce dernier carctère dans le droit à l'exportation 

. des bois de noyer utiles à la fabrication des armes #, et peut 
être dans les droits à à à l'import ation : des fers et aciers. 

1 Abrôgée par la loi du 16 mai 1863. 
2 Une différence analogue a existé longtemps dans la législation douanière des 

sucres introduits dans la Grande-Bretagne. Ii y avait aussi dans le même pays une 
différence entre les droits d'importation sur les noix museades, suivant leur origine 
coloniale ou étrangère, différence qui : donnait lieu à des fraudes singulières rap- 
portées, par Rau, 2 418, note b. 

. La législation des droits de douanes sur les bois de construction en Angleterre 
est aussi fondée sur ce principe. La différence du droit entre les produits des.colo- 
nies angloises et eux de l'Europe septentrionale est de 1 à 25 liv. st. 

On peut consulter à à,cet égard le livre sur la taxation de Mac Culloch, p. 224, 
? édit. oe te \ oc: Le . 

2 450, note a. Lo ‘ 
4 Le bois de noyer payait 30 fr. les 100 kil à la sortie, tandis que: les autres
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Les droits à l'exportation manquent en général du carac- 
tère fiscal. C’est la pensée de protection pour certains con- 
sommateurs ou pour certaines industries qui motive les pro- 
hibitions ou les droits à la sortie. + 

L'exportation des matières alimentaires est souvent en-. 
travée dans les temps de disette. Les écorces à tan étaient 

prohibées à la sortie en France avant 1860 dans l'intérêt 

des tanneries françaises. Longtemps aussi on a vu l’expor- 
tation des drilles ou chiffons prohibée d'une manière per- 
manente dans l'intérêt de nos papeteries !. 

En Hollande, le tarif de Guillaume IV prohibait la. sortie 
des futailles de harengs, d’après M. de Hogendorp ? 

Lé produit des droits de douanes varie assez considérable- 
ment suivant les mouvements du commerce, et la législa- 

tion y contribue par ses changements. 

En 1856, année que nous croyons devoir prendre pour 
point de départ antérieur à nos réformes douanières, le pro- 
duit des droits à l'importation à la douane française a été 
de 176,942,880 fr. èt celui des droits à l'exportation de 
1,659,147 5. Mais le produit des droits à l'importation doit 
être en réalité réduit du montant des primes à l'exportation 
‘qui sont presque toutes des restitutions de droits d'entrée {, 
et qui se sont élevées à à 42 »306, 124$, 

* bois à construire payaient en général des droits beaucoup moindres. Voyez le tableau 
D rondises dt dénommées au tarif général des douanes de France fRoût 1853), 
Pe 

1 Tableau des marchandises dénommées au tarif général publié en 1856. 
M. Amé a énuméré comme prohibés, il ÿ a quelques années, outre la poudre et les armes de guerre, le bois à brûler, le charbon de bois et les Chènevottes, les écorces à tan, lesperches, la pâte de papier, lesdrilles, les contrefaçons en librairie, le minerai de fer et certaines matières propres à la fabrication de la colle. 2 Lettres sur la prospérité publique, ete. 
3 Tableau général du commerce de la France en 1855, P. à et G. 411 y a certains drawbacks qui correspondent à 

plutôt qu'à des droits de douanes comme les drawhack 
5 Tableau général, ete., p.310. 

des contributions indirectes 
s sur les dérivés du sel.
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: Si l’on réfléchit que les droits perçus, en 1856, ont porté 
sur environ 2 milliards de marchandises importées. (valeur : 
actuelle) et 1,900 millions de marchandises exportées, on 
se rend compte du rapport général des droits avec la masse 
des valeurs importées et exportées, et on observe que les 

- droits à l'exportation sont et ont depuis longtemps été chez 

nous sans importance *, . 
L'article qui donnait en 1856 les droits les plus considé- 

rables à l'exportation était celui des produits. et dépouilles 
d'animaux qui a soldé dans cette année 324,414 fr. de droits. * 

: Quant à l'importation dans la même année, les denrées 

coloniales avaient payé 87,167 ,345 fr. les filaments, tiges 
et fruits à ouvrer avaient payé 21,293,909 fr. ; les produits 
et dépouilles d'animaux, 12,277,203 fr.; les. métaux, 

41,566,970 fr.; les pierres, terres et combustibles miné- 

raux, 9,914,530. fr.; les ouvrages en matières diverses, 

7,470,609 fr.; les fruits et grains, 5, 484,441 fr. Aucune 
autre classe de marchandises ne s'est élevée à 4 millions de 

droits payés. 
: Sortant de toute émtimération par rature générale d'objets, 

on voit que les sucres, ensuite les cafés, puis les cotons, les 
laines et enfin les houilles étaient alors les gros objets du re- 

- venu des douanes françaises à l'importation. Quelques-urs | 

de ces objets ont vu leur produit considérablement abaissé 

” par les réductions de tarifs décidées depuis; mais plusieurs 

néanmoins conservent leur rang dominant dans l’ensemble. 

Le café par exemple, quoique de 30 millions ‘en 1859, son 

produit s soit descendu depuis entre 18 et 20 millions ?, n'en 

‘lien est de même ‘dans certaines circonscriptions soumises à des droits de 

douanes comme dans le Zollverein, par exemple, où le droit d'importation repré- 

sentait, en 1847, 97 pour 100 de la recette totale (Rau, % ai7, note a). En Au- 

triche, les droits d'importation ne représentent, suivant Je même auteur, que 92 

pour 100 du revenu total des douanes. 

2? L'abaissement des droits sur les cafés et cacaos a été l'objet de grandes espé |
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garde pas moins avec les sucres la première place parmi les 
matières productives de notre système douanier. Mais les 
cotons et les laines sont tombés fort au-dessous des houilles 
ct d’autres objets encore moins productifs auparavant, 
comme les céréales, ete. oi . : 

L'année 4860 a été le point de départ d’une profonde 
transformation dans notre législation douanière. Le 5 jan- 
vier, une lettre, restée mémorable, adressée par l'Empereur 
au ministre d'État, traçait le programme du nouveau régime 
de liberté, qu’il croyait conforme aux intérêts sainement 
entendus de la France, de substituer au système des droits 
prohibitifs et protecteurs en vigueur depuis plus d’un 
demi-siècle; le commerce et l’industrie, qui avaient grandi 
à l'ombre de ces droits; semblaient en effet avoir acquis 
assez de force et de virilité pour supporter une émancipa- 
tion qui devait s’opérer au grand avantage des consomma- 
teurs. Pour parvenir au but proposé, divers moyens étaient 
indiqués par la lettre impériale; ils se réSumaient ainsi : 
suppression desdroits sur les matières premières nécessaires 
à l'industrie ; réduction de l'impôt sur les sucres et sur les 
cafés ; amélioration énergiquement poursuivie des voies de 
communication; réduction des droits sur les Canaux cet 
abaissement général des frais de transport; prêts à l’agricul- 
ture et à l'industrie; travaux considérables . d'utilité pu- 

« 
* 

lances quant à l'accroissement de conso 
rances dont nous Louvons la trace 
de M. Ed. Doinvilliers, t, }, p. 452 
communiqués par la direction génêr 
ne nous manifestent sur les cafés 
de consommation entre 1859 et 1862. C’est une moyenne de 8 our 100. Or, d’au- tres documents tirés de la même source nous montrent un accroissement de 95 pour 100, déjà produit dans la consommation du café dans 15 ans de 1824 à 1859, c'est-à-dire de 6 pour 100 par an. C'est donc sur le tation récente de Consommation est seulement très-marquée, 

mmation qui en serait Ja suité, espé- 
dans les Études politiques et économiques, 

et suiv. Mais les documents qui nous ont été 
ale des contribntions indirectes ct des douanes, 
et cacao$, qu'un accroissemient de 95 pour 100 

Cacao que l'augmen- .
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blique; suppression des prohibitions; traités ‘e commerce 

avec les puissances étrangères. : : : 

Plusieurs des mesures, portées au programme du 5 jan- 

vier ou ne rentrent pas dans le cadre de notre ouvrage, ou 

se trouvent mentionnées en d’autres chapitres du présent 

livre? nous n'avons à. nous occuper ici que de ce qui atrait 

aux douanes. . —— 

C’est principalement par la voie de traités avec les nations 

voisines que le gouvernement a tendu à réaliser la réforme 

commerciale: les’ pouvoirs que la constitution de 1852 

conférait en. cette matière au chef de l'État, lui permet- 

taient en cffet, de triompher ainsi de la résistance des nom- 

breux et déterminés partisans de Ja protection. Le 23 jan- 

vier 4860 fut signé entre les plénipotentiaires de la France 

_et ceux de l'Angleterre la convention qui a posé le principe. 

- du. nouveau régime économique, et qui doit nous arrêter 

quelques instant; car elle a été comme le type des. con- 

cventions ultérieurement conclues avec les autres pays de 

l'Europe". | - 

. L'article 4°° du traité indiquait les objets d'origine et de 

manufacture. britanniques que-la France s’engageait à ad- 

mettre moyennant un droit qui ne dépasserait en aucun cas 

30 pour 100 de leur valeur, décimes compris; le maximun . 

était abaissé à 25 pour 100 à partir du 4° octobre 1864 (ar- 

ticle 16). Les droits ad valorem devaient être transformés 

en droits spécifiques par des conventions complémentaires 

(art. 43). Le gouvernement s'engageait à réduire les droits 

d'importation en France sur lahouille et le coke britanniques 

“à15c.les 100 kilog., décimes non compris, et, dans un 

délai de quatre ans, à établir à l'importation des houilles et 

du coke, par les frontières de terre et de mer, un droit uni- 

' Voyez, sur l'historique de la convention du 93 janvier, les Traités de Com- 

merce, par M. P. Boileau. :. : -
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forme qui ne pourrait être supérieur à celui ci-dessus fixé. 
Les deux hautes parties contractantes s’interdisaient de pro-. 
hiber ou de taxer l'exportation de la houille. ‘ . 

Les articles 5, 6, 7 et 8 étaient relatifs aux concessions de 

l'Angleterre, qui abaissait sensiblement les droits sur les 
vins, eaux-de-vie et esprits, et promettait la franchise absolue. 
à divers articles de fabrication française (papiers de tenture, 
bijouterie, orfévrerie, articles de Paris, etc.). . 

“Chacun des gouvernements se réservait la faculté, dans le . 
cas où il établirait un impôt sur un article de production ou 
de fabrique nationale, de grever d’un droit égal le produit 
similaire étranger à l'importation (art. 9); il garantissait à 
l'autre gouvernement contractant, pour ses bâtiments, le 
même traitement que celui des bâtiments nationaux, ainsi 
que toute faveur, tout privilége ou abaissement de tarif, qui 
pourrait être ultérieurement consenti à une tierce puis-- 
sance (art. 40, 49). : 

Le traité s’appliquait aux exportations et importations de | 
l'Algérie (art. 18); sa durée était fixée à dix ans. Il devenait 
exécutoire pour la France au 4° octobre 1861 et cette date 
était devancée pour la houille, les fers, fontes et aciers, ma- 
chines, fils et tissus de lin et de chanvre (art, 45, 21). 

Les conventions complémentaires, prévues par l'acte in-. 
ternational du 98 janvier, ont été signées les 12 octobre et 
16 novembre suivants, après une enquête dirigée p 
conseil supérieur du commerce et qui a eu pour but de 
constater l’état et les besoins de l'industrie française. Elles ont fixé les droits spécifiques qui frapperaient, en 1860 ct cn 1864, les march andises d’origine ou de manufacture bri- tanniques. La première s’appliquaitaux métaux 
métaux, machines ct mécani 
la carrosserie, à l'horlogerie 
admettait en fr 

ar le 

} ouvrages en 
ques, outils de toute espèce, à 

> AUX sucres raffinés, ete. Elle: 
anchise les minerais et les limailles.: La se- :
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conde convention était relative aux industries textiles (lin, 

végétaux filamentéux, crin, coton, laine, soies), aux pro. 
duits chimiques, à la verrerie, à la cristallerie, à la poterie - 
et aux articles divers parmi lesquels figuraient les denrées 

.alimentaires; elle stipulait également l'exemption en faveur 

des matières premières. | 
Les tarifs adoptés se tenaient au-dessous des maxina de 

30 et de 25 pour 100. | 
- L'Exposé de la situation de l’ empire de 1861 déclarait que 

l’œuvre poursuivie par le gouvernement de l'Empereur serait 
incomplète si elle se trouvait limitée aux arrangements 
intervenus avec la Grande-Bretagne, et si la pensée, qui. 
l'avait inspirée, ne devait pas désormais présider au règle-. 
ment de nos relations commerciales avec tous les autres 
pays. Cette espérance n’a point été déçue, et il existe actuel- 

lement bien peu de gouvernements en Europe avec les- 

quels la France n’ait pas conclu ou du moins entamé des 
négociations dans le sens de la liberté des échanges inter- 

nationaux ?, : 

En même temps la législation douanière générale de la 
France a subi des modifications considérables. La levée des : 
prohibitions' rendait indispensable la suppression des droits 

- sur les matières premières, que l’industrie met en œuvre. 
La oi du 5 mai 1860 s’occupa particulièrement des laines 

et cotons ainsi que des matières tinctoriales ; l'importa- | 

tion en droiture des pays de production par navires fran- 
çais ft fut exempte de toute taxe, et entraîna, comme consé- 

1 Voici la nomenclature des traités” actuellement en vigueur. — Belgique, 

1er mai 1861. = Turquie, 29 avril 1861. — Prusse ct Zollverein, traité signé le 

2 juillet 1862, exécutoire du 1er juillet 1865. Du même jour, date la miseen vi- 

gueur des conventions signées le 30 juin 1864 avec la Suisse, le 4 mars 1865 avec 

les villes Anséatiques, et le 9 juin avec le Mecklembourg. — Italie, exécutoire du 

1e février 1864; — Pays-Bas, 7 juin 1868. — Espagne, 18 j juin 1865, — Suède et 

. Norivége, 1865.
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quence l’abrogation des primes à l'exportation des fils et 
tissus de laine ct de coton. La loi du 14 juillet de la même 
année supprima la prohibition qui frappait antérieurement 

‘ Ja sortie des écorces à tan, des boïs à brûler, des charbons 

de bois, des chenevottes et dés :perches, et en permit l'ex- 
* portation en franchise, ainsi que celle des boïs de construc- 

tion et d'industrie, à l’exception du noyer. . : 

Des décrets impériaux ne tardèrent pas à étendre les dis- 
positions des lois des 5 mai et 14 juillet à d’autres objets. 
La loi du 16 mai 1863 leur a donné la sanction législative: 

. L'article 1 de cette loi est relatif aux droits de douanes: 

à l'importation. Dans sa longue nomenclature, qui ne com- 
prend pas moins de 135 articles, figurent les bestiaux, les 
peaux brutes et préparées, les crins, plumes, soies, nankins 
“et tissus, les denrées alimentaires, les betteraves, huiles et 
boissons, les plantes médicinales et les minéraux ayant 
même destination, les bois de toute espèce, les matériaux 
de construction, les minerais ‘et métaux, les produits chi- 
miques, ete. Le tarif stipule la franchise pour la plupart des 
matières premières, ou ne les soumet qu'à une taxe exces- 
sivement légère; mais il subordonne généralement ce trai- 
tement de faveur à.la condition: que l'importation ait lieu. 
par navires français, des pays de production. 

L'article 2 traite de l'exportation. Les. prohibitions sont 
l'exception” de celles concernant les contre- : 

façons en librairie et les munitions de guerre. Toutes les 
marchandises sont exemptes de droits à la sortie, sauf les 
suivantes : ° . Le - ‘ 

à 
| . . Fi ‘Les 100 ki. Chiffons autres que ceux de pure € laine et drilles de toute espèce! 12 fr. Carton de simple moulage en pâte de papier, 1? Vieux cordages goidronnés ou non: 

‘ A : 

Déjà avant la réforme de 1860, un décret du 5 décem-
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bre 1837 avait réduit le nombre des matières soumises au 
droit d'importation et dont nous avons cité les principaux 
plus baut, d'après M. Amé. 

- L'article 3 augmente la catégorie des Droduits naturels et - 

fabriqués .en Algérie, auxquels la franchise cst attribuée à 

leur entrée en France.. :_\. z 

Par l’article 5 sont supprimées les primes accordées précé - 

“demment à l’exportation de certains produits, conséquence 

des dispositions nouvelles du tarif à l'importation. Au bud- 
get actuel de la France ne sont plus inscrits que deux arti- 
cles comme donnant encore droit à des primes de cetic: 
nature, .si multipliées avant 1860 : les viandes et beurres 
salés d’une part, les machines à vapeur de l’autre, ils sont 
prévus, en 1867, pour une dépense de 490,000 fr. . 

Les articles 40 à 25 simplifient le régime du transit, dont 
ils suppriment les exclusions et restrictions; ils abrogent 

la prohibition d'importation par terre des marchandises dé- 

signées en l’article 22 de la loi du 28 avril 1816, et contien- 

nent diverses dispositions réglementaires. . 

Les articles suivants sont relatifs aux colonies. On Y re 

marque notamment celui qui admet en franchise de droits. 

les produits, autres que les sucres, mélasses, confitures, 

cafés et cacaos, imporiés par navires français'des possessions 

. françaises d'outre-mer, à l'exception de Gorée, du’ Sénégal 

et de l'Algérie; — celui qui déclare que les marchandises, 

importées des ports africains ou asiatiques de la. Méditerra- 

née et de la mer. Noire, ne seront plus considérées comme 

venant des ports d’entrepôt; — enfin celui qui supprime la 

remise de faveur d’un cinquième des droits du tarif stipulée 

en faveur de l'importation par navires français des produits 

naturels venant des pays situés au delà des passages de la 

Sonde. ; . 

L'arlicle 31'et dernier abroge les dispositions législatives
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antérieures autorisant la recherche et la saisie à l'intérieur 

des marchandises prohibées. | En is 
La loi du 16 mai 1863 a été suivie de celle du 4 juin 1864 

-sanctionnant également des décrets impériaux qui avaient 
modifié dans l'intervalle les tarifs à l'importation, et le Corps 
législatif, au moment où nous écrivons ces lignes, se trouve 

saisi d’un nouveau projet de loï, dont le but est le même. 

La réforme de la législation douanière de la France dans 
ses relations avec les pays étrangers avait eu pour première 
conséquence celle des actes qui réglhient les rapports de la 

métropole avec ses possessions d'outre-mer. La loi ‘du 
8 juillet 1861 a détruit le système, si longtemps connu sous 
le nom de Pacte colonial, et lui a substitué un régime.de 
liberté *. | - 

! Suivant l'exposé, des motifs du 28 mai 1861, le pacte colonial reposait sur 
les quatre principes suivants : 1° Les produits des colonies ne peuvent être trans- 
portés que sur le marché métropolitain; — 2° la navigation entre les colonies ct 
la métropole, et vice versä, ainsi que la navigation de colonie à colonie, est réser- 
vée à la marine française; — 3° le marché colonial est fermé aux produits 
étrangers; la preduction métropolitaine peut seule, sauf les exceptions détermi- 
nées, alimenter le marché des colonies; — 4e Jes produits coloniaux ontun privi- 
lêge ou traitement de faveur sur le marché métropolitain; des droits protecteurs 
garantissent un débouché certain à la production des colonies. De ces principes, le 
troisième avait été l'objet de nombreuses dérogations; le dernier avait subi de tel- 
les atteintes qu'il pouvait être considéré comme aboli. De là, pour les colonies, une 
situation très-fâcheuse que la nouvelle loi a eu pour but de faire cesser, en les pla- 
Santsous un régime de liberté. En voici les dispositions essenticlles : 1° liberté d'im- porter par tous pavillons toutes les marchandises étrangères, admises en France, aux mêmes droits qu'en France (art. 1, ©, 3); x J — 2" liberté d'exporter les pro- duits coloniaux à l'étranger sous tous pavillons (art. 7); — 3 liberté de se servir de la navigation étrangère, concurremment avec la navigation française pour les échanges des colonies à la métropole, de la métropole aux colonies, ou d'une co- lonie à une autre colonie, située en dehors des limites assignées au cabotage (art. 6); — 4° surtaxc de 30 francs, 20 francs et 10 francs par tonneau d'affrête- 

Pour tous les transports par navires étrangers, de l'é- tranger aux colonies, de la métropole aux colonies, des colonies à la métropole, ou de colonie à colonie (art. 3 et 6); — 5° réserve du pavitlon français pour les transports de colonie à’ colonie, située -dans les limites du cabotage (art. D; — Divers événements imprévus, les révolutions des États-Unis et de Madagascar, des ° tirconstances climatériques désastrouses n'ont Pas encore permis aux colonies de
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Quelles ont été, au point de vue économique, les consé- 

quences du nouveau régime douanier? « Plus l'expérience 

se fait,. dit à cet égard l’Exposé de la situation de l'empire, 

publié en janvier 1866 (p. 67), plus elle prouve.combien la 

réforme inaugurée en 1860 a été une mesure salutaire pour 

les intérêts commerciaux de la France. Chaque année vient 

constater un nouveau progrès et démontrer l'inanité des 

craintes exprimées par des esprits timides, qui semblaient 

ignorer tout ce qu’il y a de virilité dans le génie industriel 

du pays. » Les partisans de l’ancien système protecteur con- 

testent, il est vrai, l’assertion du document officiel !; mais 

_les renseignements recueillis et publiés jusqu’à ce jour pa- 

_raissent de nature à la justifier en partie au moins et à éta- 

blir que, sauf certaines souffrances inévitables à une époque 

de transition, et dues en partie à de mauvaises conditions 

d'installation et d'outillage, le régime de, concurrence et de 

liberté a été, quant à présent, profitable tant aux producteurs 

placés dans de bonnes conditions, qu'aux consommateurs. 

Il ya eu progrès à l'avantage de la France, non-seulement 
dans l’ensemble de ses relations internationales, mais en- 

core dans son trafic avec les pays, dont elle avait Le plus à 

craingre la prospérité et l'intelligence commerciales. 

Ainsi pour l'Angleterre: | 
Pendantles onze premiers mois de 1862, les importations de 

ce pays en France ont atteint, pour les principales marchan- 

dises, en dehors des'céréales et des soies, dont la valeur. est 

de 86,800,000 fr., le chiffre de 286,078,000 fr. Toute.com- 

pensation faite entre les augmentations et diminutions Ÿ ex- 

cédant sur 1861 a été. de 108,375,000 fr. Les exportations 

retirer tous les av antages des profondes modifications introduites dans leur régime 

commercial par la loi du 3 juillet 1861, modifications qu elles avaient semblé ac- 

- cueillir comme un bicnfait. 

{ Nous renvoyons à cet égard nos lecteurs aux discussions qui < se reproduisent 

chaque, année au sein du Corps législatif. ‘
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de France en Angleterre ont été de 525,295,000 fr. présen- 
tant sur 1861 un excédant de 129,900,000 fr. 

En 1863, les importations des principales marchan- 
dises se sont élevées à 338,000,000 fr. déduction faite de 
 181,000,000 fr. pour les cotons et les céréales ;—les exporta- 
tions ont été de 660,000,000 fr. déduction faite des cé- 
réales (21,024,000 fr.). . . 
:. En 1864, les importatioris n’ont été que de 297,000,000 fr. 
non compris les céréales et les cotons (117,400,000 fr.), 

les exportations ont atteint 741,000,000 fr., déduction faite 
des céréales (21,350,000 fr.).. 7 oo 
: Nous devons toutefois faire observer que ces résultats ne 
sauraient être considérés comme entièrement ‘normaux, 
l'Angleterre, pendant la guerre d'Amérique, ayant été un 
intermédiaire actif de nos anciennes relations avec les États- 
Unis. .. .- . 

Ge que l’on peut constater avec les Exposés de la situation 
de l'empire, c’est que les producteurs français ont déployé 
une activité et une. énergie qui ont déjà été couronnées de 
succès ; qu’ainsi, pour l'industrie métallurgique, ‘une de 
celles qui paraissait Le plus menacée par le-traité de com- 
merce, l'importation anglaise a subi, à partir de 1863 une 

. diminution considérable, et que par contre, la production 
intérieure s’est accrue, de 1859 à 1864, pour les fers de 
2,800,000 quintaux métriques, et pour les fontes de 3 mil- 
lions 1/2 de quintaux. | 

Voici maintenant, pour 
sumé de notre commerce s 
tion, tel qu’il résulte des’e 

les six derniers exercices, le ré- 
pécial d'importation et d’exporta- 
omptes définitifs des recettes.
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Si la réforme de 1860, au point de vue économique et 
commercial, a eu des résultats plausibles quoïque encore 
précisés d’une manière peut-être insuffisante, ilen devait ètre, 
etil en a été, en effet, autrement au point de vue fiscal. Les 

nombreuses modifications opérées dans les tarifs se sont tra- 

duites par un abaïissement de plus du tiers dans les recettes 
de l’administration des douanes. En 1859, les droits d’im- 
portation et d'exportation, autres que ceux sur les sucres, 
avaient produit 415,251,000 fr. En 1864, ils n’ont plus 

* donné que 64,692,000 fr. Le premier de ces chiffres doit, 
il est vrai, être réduit de 50,298,864 fr., somme représen- 
tant les primes et restitutions de droits, aujourd’hui presque 
entièrement supprimées ; mais, même avèc cette défalcation 
nécessaire, la proportion que nous avons indiquée n’en 
continue pas moins de subsister. 

Nous donnons ci-après : 4° un tableau résumé et compa- 
ratif des droits perçus, tant à l'importation qu’à l’exporta- 
tion, de 1859, dernière année où le système protecteur a 
été en vigueur, à et y.compris 1864; — 9° pour cet exer- 
cice 4864, la distinction par grandes classes de marchandises 
des taxes perçues. Nous n'avons pas besoin de faire remar- 
quer à nos lecteurs que quelques-uns des chiffres. ‘qu'ils 
trouveront plus bas, ceux relatifs aux sucres, ont déjà figuré 
dans la section spéciale à cette denrée, mais nous nous 
sommes vu obligé de les reproduire, sous peine d’être in- 
complet. 
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du vin, le droit de 40 pour 100 ne s'est appliqué qu'à des 

articles peu importants. a Ce 

Les fers, les cuirs, les étoffes de laine ont payé 50 pour 

100, les cotons, les soies et les laines filées 25 pour 100. 

Les douanes. ont” produit en Amérique la somme de 

:39, 500,376 doll. en 1850, en 1860, 53,187, 413 dollars, € et 

pour 1861-62, de 49 millions de dollars. 

Le tarif américain a obtenu dans son ensemble l'appro- 

bation de Mac Culloch ‘. Toutefois, une voix autorisée a 

fait entendre des critiques .sérieuses contre l'assiette des 

droits ad valorem dans le tarif américain. 

Le système actuel, a dit le président James Buchanan, 

dans son Message de 1838 ?, est une échelle mobile qui a 
ses inconvénients. Sous ce régime, quand les prix sont éle- 

vés et que les affaires prospèrent, les droits s'élèvent en pro- 
portion. Au contraire, quand les prix s'abaissent, les droits 
«ninnent dans la même propôrtion à leur grand préju- 

dice..» - 

Le président a aussi reproché au système des droits ad 
valorem de donner lieu à beaucoup de fraudes. M. Buchanan 
a fait entendre à celte occasion un vœu pour des droits spé- 

ciaux, calculé au besoin par. l'étude des prix, pendant un 

certain nombre d'années. C'est ce que nous appelons des 
droits spécifiques. 

Au Brésil, il y a des droits d'exportation considérables, 
par exemple, une taxe de 41 pour 100 sur les cafés, taxe 
au sujet de laquelle le message du président Buchanan, en 
1858, renfermait diverses plaintes. Le budgct de 1862 porte 
les droits de douanes à 35,623,000 milreis. 

aa contra constituée en vue de la perception 
| oïts de douanes et de quelques autres taxes de con- 

- ! Tazation, p. 22,8. 
3 V.le Aoniteur du 22 septembre,
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sommation, celle du Zollverein de l'Allemagne du Nord, 

mérite et a obtenu l'attention des économistes modernes 

par l'importance de ses revenus douaniers. + 
‘Elle a fait l'objet de divers ouvrages spéciaux qui hono- 

rent notre littérature économique ‘. | 

Dès 1847, M. Rau évaluait à 217,555,979 th. le produit des: 

douanes dans l'Union de l'Allemagne septentrionale ?. 
Dix années après, le produit paraît avoir été le même, d’a-- 

près ce que nous lisons dans une publication quotidienne *. 
IL résulte des -comptes provisoires sur les recettes du 

Zollverein pour l’année 1857, que le revenu brut s’est élevé : 
Pour les droits d'entrée à 26,014,818 th. 

Pour les droits de sortie et de transit à 580,969 th. 
Des 26,014,818 th. de droits d'entrée, la Prusse a perçu 

16,413,221 th.; la Saxe, 2,459,847 th.; le Hanovre, 
2,196,857 th.; la Bavière, 1,054,94% th.; Francfort, 

894,152th.;Wurtemberg,401,508th.;Thuringe,322,986th.; 

Brunswick, 285,833 th.; Ilesse-Électorale, 283,249 th.; 
Oldenbourg, 258,368 th.; Luxembourg, 88,132 th.; Nas- 

sau, 64,351 th. ' 

Déduction faite des frais divers, la recette nette du Zollve- 

rein à répartir entre ses membres a compris :23,248,046th. 

de droits d'entrée, 498,034 th. de droits de transit et de 

sortie, soit ensemble 23,746,080 th. 

A proportion du nombre des habitants, la Prusse a reçu 

sur cette somme 12,088,039 th.; le Luxembourg, 129,280 th.; 

la Bavière, 8,102,786 th.; la Saxe, 1,408 FAT th.; le Hano- 

vre, 2,441,641 th.; le Wurtemberg, 1,139,308 th.; Dade, 

893,848 1h.; la Iesse-lilectorale, 484,225 th.; le grand-du- 

os Voyez notamment {e Zollrerein ou l'Union des douanes de ia Prusse et des 

. États allemands, par M. Faugère, Paris, 1859, et l'Association douanière alle- 

mande, par M. H. Richelot. 
2 2 415,no0tc a. 
3 Journal de Francfort du 10 avril 185$.
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ché de Hesse, 578,689 th.; la Thuringe, 708,556 th.; le 

Brunswick, 169,047 th.; Oldenbours, : 07,735 5 Nas 
sau, 292,200. 

- Les États suivants ont dû rendre sur les sommes qu ‘ils ont 
perçues : : la Prusse, 3,514,140 th.; la Saxe, 1,095,634 Ch. 

Je Brunswick, 82,105 th.; Francfort, 678,262 th.; total, 

5,370,141 th., qui se sont répartis de la manière suivante : 

Luxembourg, 127,240 th.: la Bavière, 2,837,186 th.; le 

* Hanovre, 785,565 th.; le. Wurtemberg, 751,195 th.; Bade, 

362,002 th.; la Hesse-Électorale, 226,603 th.; le grand- 
duché de Hesse 20,142th.; la Thuringe, 886,980 th. ; ; Olden- 
bourg, 146,616 th.; Nassau, 226,662 th. 
En 1862 le. produit brut du Zollvercin s’est élevé à 

25,902,749 th.; déduction faite des frais divers, le revenu 
net à été de 99 085, 978 th. 

: Le budget de 1865 en Prusse évalue le produit des 
douanes : à 12,340,000-th. En 1861 leur produit s’est élevé 
à 11,260,501 th. 

Le budget de 1866 à 1868 du grand- duché de Saxe-W ci: 
mar porte à 153,350 th.le produit de sa participation au 
Zoliverein.. 

- « L'association allemande, d'après la définition d' un écri- 
vain prussien !, est la réunion de plusieurs États souverains 
à unc législation uniforme de douanes et à un tarif commun 
au moyen de la suppression des lignes de douanes intermé- 
diaires, et pour le partage proportionnel des revenus prove- 
nant du tarif commun. » . 

La: base de la répartition dès revenus est 1 
respective des États associés. Le principe de ] 
merciale entre les États a 
ceptions ? : 

à population 
a liberté com- 

Ssociés souffre cependant trois ex- 

‘ Citation de M. Faugère, p. 50. 
? Ibid, p. 52. 
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. 4° Relativement aux articles de régie dont la fabrication 

est le monopole exclusif de l'un des États, c’est-à-dire le sel 

et les cartes à jouer; 
œ Relativement aux articles qui pe peuvent être impor- 

tés d’un État dans l’autre sans acquitter la différence ‘exis- 

_tant'entre les droits de consommation dont ils sont respec- 

- tivement frappés, dans l’un et dans l’autre État. Ces articles : 

. qui sont au nombre de six, à savoir : la bière, l’eau-de-vie, 

le tabac, le mott de raisin, le vin et la drèche, supportent un 

droit d'égalisation, c'est-à-dire un droit égal à la différence 

existant entre la taxe qui frappe la marchandise dans le lieu 

de sa destination, et la taxe moins élevée qui la frappe dans 

le lieu de son origine. Ces droits d’égalisation ne peuvent 

dépasser le taux des droits’ de consommation établis en 

. Prusse sur les mêmes articles; . 

8° La dernière exception s'applique a aux objets qui ne 

pourraient être importés dans un État sans violer le droit 

‘de propriété résultant des brevets qui auraient 6 été accordés 

dans cet État. 

Le système des douanes autrichiennes a reçu dans les der-. 

. nières années d'assez notables perfectionnements. 

Une patente impériale du 7 juin 4850, a d'abord détruit 

la ligne des douanes intérieures qui séparait jusqu alors la 

Hongrie et les pays adjacents du reste de l'empire. 

L'année suivante (6 novembre 1831), un nouveau tarif 

simplifié a supprimé les prohibitions, modéré les droits 

protecteurs et facilité l'introduction | des matières premiè- 

res. 
. 

Enfin, l'année 1853 a vu conclure un traité de commerce 

avec le Zollverein et promulguer un nouveau tarif. 

Le traité de commerce du 19 février 1833 a posé le prin- 

cipe de la liberté absolue des échanges pour les produits 

bruts naturels, el, de l'introduction réciproque sous des droits
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modérés des produits industriels entre l'Autriche et le Zoll- 
verein.- : oi Fo 

Le tarif du 5 septembre 1853 a supprimé, sauf très-peu 

d’exceptions, parmi lesquelles M. de Hock regrette de voir 
figurer celle qui concerne la soie brute, les droits d’expor- 
tation ainsi que les droits d'importation sur les matières 

- premières, et a réduit davantage certains droits protecteurs . 
du tarif de 1851. 

Le produit brut des douanes avait été dans l’année admi- 
nistrative 1828 !, de 13,605,438 f1. | 
‘a été dans l’année administrative 4847 de 23,007,838 f1., 

ce qui supposait un accroissement annuel de 494,862 f1. 
Eu 1851, le produit était descendu à 21,783,400 fl, à cause 
de la suppression de la douane entre la Hongrie et le reste 
de l'empire. Néanmoins, il-ressortait encore, en dehors des 
conséquences de cette grande mesure politique, un accrois- 
sement annuel de 483,527 fl. entre 4847 et 1851. L’accrois- 
sement de 1832 à 1856 n’a plus été en moyenne que de 
226,744 f1. I] faut attribuer cette réduction relative des pro- 
duits à la diminution des droits d'entrée sur le sucre étran- 
ger, à cause du développement de la fabrique indigène, à 
l'union douanière avec Parme et Modène, qui a supprimé les 
droits d'importation perçus sur les produits de ces duchés; 
enfin, à la suppression presque complète des droits d’expor- 
tation, et à la réduction notable des droits d'importation, 
résultant des tarifs de 1851 et 1853. Il y a eu, par exemple, 
une diminution de 46 p. 100 à peu près sur les produits de l'exportation depuis 4851 jusqu’en 1856. Le 

. L'action bienfaisante des nouv 
ment de ce que les échanges ont 
les valeurs soumises aux droits d’ 

eaux tarifs résulte suffisam- 
été augmentés, et de ce que 
exportation et d'importation 

M Is'agit dela période du ter novembre 1827 au 31 octobre 1828. 
* 

c
o
r
e
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se sont élevées de 281 millions de florins en 1851, à 530 mil. 

lions en 4856, ou 522 millions en déduisant ce qui était la 

suite de l'annexion douanière de Parme et Modène, | 

Une partie de cette augmentation est, ilest vrai, attribuée 

à une estimation des valeurs plus exacte ; mais il ressort aussi 

de la comparaison des quantités de cotons et d’étoffes de 

laine importées la preuve d'une augmentation de commerce 

considérable *. 

- Le produit brut des douanes autrichiennes, en 1836, a été 

de 22,919,129 1., sur lesquels les droits d'exportation, assis 

notamment sur les soies brutes, figurent pour 624,755 f., 

et les droits de transit pour 79,922 fl. 

. Les dépenses de perception s'étant élevées à 3, 201, 153 fl, 

le produit net a été de 19,717,684 f1. ?. 

Eu 1859, le mème produit a été de 14,376,184 fl, et le 

budget dé 1861 l’évaluait à 14,746,900. fL. . 

Ila été en 1862 de 16,717,900 florins, et en 1864 de 

17,704,000 fl, sur lesquels il faut déduire pour les frais 

2,304, 000 À. 
D'après M. Rau, les droits purement fiscaux à l'importa- 

tion des sucres, cafés, épices et eaux-de-vie, ont rapporté, 

‘en 1838, 35 p. 100 de la recette totale des droits d'entrée 

‘à la douane autrichienne. . 

Les droits purement protecteurs sur des fers et matières 

de laines et cotons, auraient formé 28 p. 100 du même 

. total$. 

Les droits de douanes figurent pour des sommes diverses 

dans les budgets de presque tous les États. | 

Sinclair, dans son Analyse des sources du revenu public, dit 

que ces droits étaient de son temps un des principaux impôts 

.{ T'afeln zur statistil des Steuerivesens, h. 986 à 288. 

2 Ibid, p. 285. , 
3 8 450, note a. ‘
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du Danemark. D’après’ce que nous connaissons du budget 

actuel de ce royaume, nous voyons qu’il s'alimente en partie 
par cette source !. Les douanes, confondues avec quelques 
autres revenus accessoires, sont portées au budget. de 
1854-55. pour un produit (net, à ce qu'il paraît : überschuss) 
de 6,538,700 rixdales, sur un total de recettes de 17,553,548 

rixdales. Le produit de l'exercice 1859- 60 a. été de 7,574,980 
rixdales. 

Dans les États Romains, le tarif des douaries a été modi- 
fié, en 1855, dans un sens libéral, pour 50 ou 60 articles, ct 
les résultats de cette réforme n'ont point été sans avantage 

lorsqu'on compare les produits de. l’année. antérieure au 
1% juin 1855, avec ceux de l’année écoulée du {° juin 1835 
au. 31 mai 1836. Le sucre, au taux de 3.60 et 2 écus par 

cent livres pour les droits de douanes et de consomma- 
tion, avait procuré dans l'année expirée au 4e juin 1855, 
264,997 écus. L'impôt réduit à 1.80 a donné 380,703 écus. 
Le café, au taux de 4.80 et de 2.80 écus avait donné 74,245 

 écus; sur le picd de 2 écus, il a donné 95,936 écus. Les fro- 
mages, taxés à cinq écus, avaient produit 27 ,476 écus.. Le 
droit réduit à 2.50 a produit 29.839 écus. Les tissus de 
laine et de coton réduits sont aussi entrés pour une part plus 
considérable dans la consommation, et ont payé le Trésor 
romain avec usure du sacrifice fait sur la quotité des droits ?. 
Une nouvelle réduction .des droits de douanés dans l'Etat 
pontifical a eu licu en 1863 5. 

Dans les États sardes, le produit des douanes et contra- 
- ventions, qui était, en 1847, :de 17,185,800 livres, s'était 

1 John Payne, dans son Epitome of history, indique l'origine des- douanes en Danemark comme postérieure à Ja révolution de 1660 (p. 50). 
2 J'ai dù à l'obligeance de S. E. le cardinal Antonelli les tableau trait les résultats que je viens de transcrire, 

M. le comte de Rayneval en 1836. 
3 Moniteur du 28 octobre 1863. 

x dont j'ai ex- 
tableaux qui m° “ent êté transmis par 
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élevé, en 1859, à 19,500,000 liv., suivant M. Cibrario !. 
Le budget du royaume d'Italie pour 1863, inséré dans 

l'Annuaire de 1863, porte une e prévision pour les douanes de 

60,000,000 fr. ? : 

En 1862 le produit des droits d’ importation n ne s’est levé 

cependant qu'à 41,672,690 francs, sur ar lesquels Les articles 

les > plus considérables sont : 

Le sucre. . . . : . ,. « + +  12,142,994 fr. 

Les tissus de coton. . . . . + +. 5,343,487 

. Les tissus de laine. . ©. ‘." . . .:. : 4,042,253 

._ Leenfé. . . , . . . + . . «  2,910,240. | 

Lefer. . . . ,. ,. . . . . .  ?,496,163 ” 

L'eau-de-vie 7. , 2... . . + 1,143,615 . 

. Les poissons . . . .'. . . . 951,815. 

. * En Russie, les droits de douanes fournissaient, en 1819, 

d'après M. Tanski * ,51 millions de roubles sur un budgét 

- de recettes de 280 millions de roubles. Suivant un autre do- 

cument, le produit des douanes russes aurait été, en 1839, 

de 99 millions de roubles papier ‘. Enfin, des renseigne- 

ments qui se rapportent à des époques plus récentes, four- 

nissent les chiffres de 31 millions de roubles 5, et pour le 

produit moyen de 1848 à 1852, ‘de 29, 519,000 roubles 

d'argent $. En 1839 le produit aurait été de 34,238,187 

roubles, et en 1864 de 35,671, ‘800 roubles, desquels il faut 

‘ déduire pour les frais 4,710,360 roubles. . . | 

En Espagne, l'imperfection du système des douanes est 

{ Cenni sulla condiz ione delle fi finanse, p. 62.. 

2P.381. 

3 Tableau statistique, politique et moral du système militaire de la Russie. 

Paris, 1833, p. 21. 
4 Moniteur universel de 1854 (3 novembre). ‘ 

5 Gazelte d'augsbourg de 1855, n° ?5, et Annuaire. des Deux-Mondes de 

1858. : 
6 Article de M. Tégoborski dans la Revue des Deus- Mondes, de 1854. Les 

douanes de Finlande, évaluées à un produit de 5,510,000 marks, var | le journal le 

Nord, du 3 avril 1863, font sans doute partie de re total. 

‘e 
+ «
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proverbiale. 1] est d'abord dépourvu de généralité et les pro- 
vinces basques en sontexceptées, comme de certaines autres 

contributions. La ligne douanière continentale de l'Espa- 
gne n'est pas assise sur la Bidassoa, mais sur l’Ébre. Les 
mauvais effets du système des droits en vigueur ont été 
ressentis à la fois par le Trésor, par l'industrie nationale 
placée à l'abri d’une protection exagérée et par les consom- 
mateurs. ei 

Leur produit, après s'être élevé dans le dernier siècle de 
20 millions de réaux en- 1727, à 52,888,528 réaux en 
1772, et à 459,108,172 réaux en 1789, élait retombé dans 
notre siècle fort au-dessous de ce dernier chiffre, et cette 
circonstance a motivé la révision de la législation sur "la ma- 
tière en 1849. no 
Malgré les prévisions croissantes des budgets. de 1845 

185! » qui ont élevé progressivement de 120,000 ,000 réaux 
à 183 »280,000 le produit des douanes, les elfets n'ont pas . 
répondu aux espérances de l'administration espagnole. 
En 1845, le produit réel des derechos de arancel a été de 

107,899,449 réaux, et, en 1851, il n'a pas dépassé 
159,553,561 réaux ! - 

Dans le tableau détaillé des produits. du | droit d'im- 
_portation pour l'année 1850; nous remarquons que sur un 
total de 146,705,937 réaux, la moitié de ce produit a été 
donnée par cinq objets suivants : 

Le poisson de mer {bacalao). . , , . 17,326,969r 11,85 Je. Le cacao. . 7... +. 16,901, 92% 11,66 Le sucre. 15,899: 177 10,92 
15,024,287 10,34 
11,811,898 7,86 2 

Sur letableau des produits à de: 1849, S levant 10,086,919 

Les tissus’ de laine. 

Les tissus de coton, 

U t Conte, 2 11, p. 193 à 196. .. Let 2 
2 V, Ibid., l'état b à la fin du volume, p. 282. : CE "7 
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réaux, les résultats sont ditférents, et la tête de la liste est” 

occupée par les matières suivantes, fournissant à elles seules 

la moitié du produit : 

Poisson de mer.  . « +... . «  «. 91,112,939r 19,73 
Sucre... e à « + ee + + + + 12,818,541 11,70 
Tissus de laine. .« ... + . . . . . «+ 11,326,930 10,28 

Caea0. + + + + + + + + + + + 9,678,607 8,69 { 

® La cause de cette différence provenant surtout de Fintro- 

duction sur une grande échelle des tissus de coton, se rat-. 

tache à la réforme douanière de 4849 qui a reposé sur les 

trois points suivants :: FC 

4° Augmentation des droits pour les articles de consom- 

mation générale et de contrebande difficile *; | 

9° Réduction des droits pour les objets de consommation 

. moins générale et dont la contrebande est facile; 

3° Admission de certains objets de coton manufacturés 

jusqu'alors interdits . : ct | 

“L'un des noms qui désignent les droits de douanes en 

Espagne, celui de Arancel, semble indiquer que le système 

de cette perception remonte dans la péninsule hispanique à 

. l'époque des Arabes. Le budget de 1861 évaluait le produit 

des douanes à 245,000,000 réaux. | 

Le gouvernement espagnol a présenté aux cortès, au début 

de l'année 1863, un projet de loi sur la réforme des doua- 

nes. Nous ignorons encore la suite donnée à ce projet, dont 

le texte et l'exposé des motifs, signé. par M. Salaverria, mi- 

nistre des finances dans le cabinet présidé par le général 

4 Voir dans Conte, tome 11, l'état e à la fin du volume. 

2 C'est peut-être en vertu de ce principe que les houilles qui, au G* rang des 

produits en 1549, avaient donné 4,860,220 r., out fourni en 1850, au C* rang 

aussi, 5,583,979 r. Li . : . ‘ … : 

"3 Voir Conte, p. 195, t. If.
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*. ‘“0’Donnell, ont été publiés par le journal la Espana du 7 jan- 

vier 1863. eue ot 
‘Aux termes du projet, le gouvernement doit régler les 

droits d'importation et d'exportation suivant quatorze bases 
déterminées. 2.  : : . _. cit 

D’après la première base, doivent être francs de droit ou 
taxés seulement jusqu’à 6 pour 100, les matières premières 
et les agents naturels de production, comme le charbon, le 
cuivre (alambre), les engrais, les objets résultant d’une opé- 
ration simple ou d’un procédé peu coûteux, comme le coke, 
les engrais artificiels, le soufre, les épiceries, le chanvre, le 
lin, la soie crue et les machines à vapeur entières, les machi- 
nes hydrauliques, électriques et les autres employées comme 
moteurs à la destination des industries agricole, minérale 
et de fabrication, les modèles en général, les collections d’ob- 
jets scientifiques et artistiques, les bois pour les construc- 
tions civiles et navales, et pour la mâture des navires. 

Sont, d'après la deuxième base, soumises. à un droit de 
6 à 12 pour 100 les matières premières, ôu agents de pro- 
duction, dont la préparation exige des procédés coûteux ou 
sont.obtenus par des opérations compliquées, les machines 
non comprises dans la base antérieure, ctc. - 

D'après la troisième base, les marchandises étrangères 
dont l’industrie nationale ne produit pas les similaires, 
payeraient de 1 à 42 pour 100. de ce : 

D'après la quatrième base, les marchandises étrangères 
similaires à celles de la fabrication nation 
duisent pas abondamment en Espagne, d 
à 20 pour 100, à l'exception des fers qu 
ce Cas, sont nécessaires pour des in 
qui payeraient de 20 à 30 pour 400. 

" La cinquième base soumet à un droit de 
les articles de manufactures étrangèr 

ale qui ne se-pro- 
oivent payer de.12 
i, se trouvant dans 

dustries importantes et. 

20 à 30 pour 100 
es qui peuvent faire. 
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concurrence à ceux que la fabrication nationale produit” 

abondamment, à l'exception des cotons et des fers qui pour- 

ront être chargés de 30 à 50 pour 100. : | | 

La sixième base autorise l’importation sous certains droits 

de la poudre, de la chaussure et des vêtements confec- 

tionnés. |. ee a. 

La septième base permet l'exportation libre de tous les 

produits nationaux, sous la seule condition pour les miné- 

raux et métaux de payer l’imposition des mines. 

La huitième base contient la prohibition de l'exportation 

du liége de la province de Gerona, des chiffons de coton, 

chanvre et lin, et des bois pour la construction navale, sauf 

la permission du ministre de la marine. | 

La neuvième base lève plusieurs prohibitions relatives à 

l'importation des objets manufacturés de coton. 

La dixième base règle le droit différentiel de pavillon sur 

le pied de 30 pour 100, par rapport au fret et en relation 

avec le poids des marchandises, avec diminution progres- 

sive après six ans. D 

La onzième base ainsi que la douzième et la treizième se 

rapportent aux matières et objets de constructions pavales. 

La quatorzième base établit la franchise des produits des 

colonies espagnoles de l'Asie, de l'Amérique et de l'Océanie, 

moyennant un droit de 15 pour 100 à raison de l'impôt de 

consommation intérieure. Cela paraît un changement cunsi- 

dérable relativement à la législation antérieure, qui, d’après. 

_ l'exposé des motifs de la réforme en question, grevait les su- 

cres des Antilles espagnoles d'un droit de 8 réaux par arroba, 

équivalant de 28 254 p. 100 de la valeur, et les eaux de-vic de 

‘canne d’un droit de 6,35 par arroba, équivalant à 41 p.100 ER 

- {Pour le sucredes Philippines le droit n'était que de ? réaux par arroba, (Même 

exposé.) D'après Doursther, l'arroba représentant le quart du quintal espagnol 

équivaut à LL kil. 512. Loi oo ee -
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Les quatré dernières bases sont d'une importance acces- 
soire. | _. 

Nous ne savons la suite qui aété donnée au projet que 
nous avons analysé. . 

* Le produit brut des douanes, en Suède, .a été porté : 
Année 1855 à. . . . .". . .". . . 1!,956,918 r. d. 
— 1856 . . . . . . . . . . 13,782,519 
—. 1857. 4. . . . . . . . . . 11,182,870 
— 1858 à . . . . . . . . . 8,551,829 

Le produit des huit premiers mois de 1859, a dépassé ce- 
lui des huit mois correspondants de 1858, de 2,818, 785 r. d. 

L'année 1858 a été affectée par la crise commerciale de 
- 1857, par des réductions de tarif décrétées en 1857, et par 
des remboursements faits à la caisse de commerce et de na- 
vigation (Ifandel-och Sjofonden).. 

Pour l'année 1859, le produit brut des douanes a été 

  

évalué à... . 10,000,000 r. d. 
Ses frais de perception .. . . . . ,. . , . 1,800,000 

Produit net . . . . . . 8,200,000 

En 1858, première année du nouveau tarif des douanes, 
le déficit sur les évaluations du budget comparé à celui de 
1857, s'est élevé à 948,170 r. d.; mais déjà l’année 1859 
montre un surplus d'au moins 2,000,000 r. d.1. 

Le budget triennal de 1861 à 1863 év 
moyenne annuelle à 11,100,000 écus. 

Le tarif des douanes suédoises du 18 décembre 1857 
comprend des droits d'importation sur les eaux-de 
bière, les sels, les sucres, les tab 
les eaux minérales ou médicinal 
soie, de coton, de laine, de lin, 
crins. Il admet aussi des droits de 
les drilles, les minerais et les bois. 

alue ce produit en 

-vic, la 

es, les vins, les tissus de 

ct Post-Tidningar, ue 291, 9 décembre 1859. 

acs, les huiles et graisses, 

de chanvre, de poils et de 
Sortie sur le fer, le cuivre,  
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Pour la Norwége, le produit des douanes aété, en 1859 
de 2,656,090 écus. | | 

Les prévisions budgétaires en Belgique, pour l’exer- 
cice 1860, comprenaient un chiffre de 14 millions pour 
droits d'entrée et 25,000 fr. pour droits de sortie; pour 
1861, une somme de 14,750,000 fr., et pour 1863, 

14 103 ,000 fr. 

Les droits de douanes sous le nom de Convo, yen en 

Licenten ont joué un grand rôle dans les finances néerlan- 
daises. Les droits d'importation et d'exportation, quoique 
importants dans les anciennes Provinces-Unies, n’y étaient 
pas cependant portés à des taux exorbitants. Les droits 
d'importation y étaient en général plus légers que ceux 
d'exportation; un grand nombre d'objets étaient exempts 
de droit, tant à l'entrée qu’à la sortie. En général, les droits 
à l'entrée ne dépassaient pas 4 à5 pour 100 : il n'y avait de 

supérieurs que ceux qui portaient sur certaines étoffes, sur 

l'indigo et la cochenille, la potasse et la soude, le verre à vitre, 

les miroirs, l’argenterie, les marbres, les porcelaines, les 

raisins de Corinthe, les drogueries, les confitures, l’eau-de- 

vie, le vinaigre et le tabac de France, les articles de luxe. 

Les droits à l'exportation sur certains poissons, sur le fro- 

mage et le beurre s’élevaient jusqu’à 40 pour 100; ces. der- 

nières matières à destination des colonies étaient franches 

de droit *. 
Dans les Pays-Bas, les droits d'entrée, de sortie, de | tran- 

sit et de navigation devaient donner en 14849 4,716,000 flo- 

rins?. Les prévisions budgétaires de 1861 les portaient à 
4,336 ,384 florins. La suppression du droit de transit en 

1850 et l'adoption d’un tarif de douanes plus libéral, en 

‘4 Geschiedenis der |Staathuishoud Kunde in Nederland door van lees, 

p. 194. . 
2 Engels, p. 331. 

HR 

.
*
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vertu de la loi du 48 août 1862 ', ne paraissent pas avoir 

diminué postérieurement ce produit pour le trésor néerlan- 

dais, puisqu' en 1863 la recette aurait été de 4,729,000 flo- 

rins ?. 

Nous ignorons le produit des douanes en Turquie. à Mais 

nous remarquons dans le tarif arrêté le 5 décembre 1861, 

entre la France et cet empire, que l'exportation d’un grand 

nombre de produits est frappée de droits dans les États 

du sultan. À côté de 220 articles taxés à l'importation, 

nous en voyons 457 taxés à l'exportation. Dans ce nom- 
bre figurent notamment les céréales, les graines oléagi- 

neuses, les soies, les laines et cotons, les drogueries, 

divers liquides, les fruits, les métaux bruts et ouvrés, 

les fourrures, divers comestibles, les peaux et cuirs, les 

bois divers, et divers produits manufacturés. Plusieurs 

similaires de ces objets, quant à leur nature, sinon quant 

à leur origine, se retrouvent aussi dans le tarif des objets 
taxés à l'importation en Turquie, objets parmi lesquels 

figurent aussi spécialement les papiers, Les cristaux et ver- 

‘reries, les denrées coloniales, les sucres raffinés et les quin- 

cailleries. 

: En Chine, le e produit des douanes serait de 1 481 893 
taëls. 

Dans la Moldavie-Valachie, le budget de 1860 porte les 
recettes de cette nature à 14 :580,999 piastres. 

Dans le Canada, le revenu net des douanes a été en 1838 
de 3,026,295 dollars. Des modifications furent apportées à 
la législation douanière en 1858 et 1839, et les trois pre- 
miers trimestres de 1859 ont : rapporté à eux seuls 3,555,804 
dollars. 

# n’y a plus dans le nouveau tarif de droit d'exportation que sur les chiffons 
qui sont grevés de 5 florins par 100 Kilog. Les droits sont en général ad ralorem. 

2 Rau, 2 445, note c.
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En Suisse, le produit des douanes a été, en 1862, de 

8,156,457 francs, dont il faut déduire une somme de 

3,425,100 fr. pour les frais de perception et les indemnités 

_ payées à divers cantons pour le rachat de péages locaux, 
“en vertu des art: 24 et 26 de la constitution fédérale. 
On peut poser à l'égard des douanes quelques principes 
analogues à ceux qui régissent la science des accises ou 

| contributions intérieures sur les consommations. 
. 1] y aurait de graves inconvénients à établir des droits tant 
soit peu considérables sur les objets de consommation né- 
cessaires venus du dehors, autant que sur ceux qui sont 
produits au dedans... , ". 

On peut remarquer, sous ce rapport, l’idée ingénieuse et 
très-spécicuse mais économiquement peu utile, qui avait 

donné lieu à l'établissement de l'échelle mobile sur les cé- 
réales, Elle a eu pour but de ne pas trop aggraver les con- 
ditions de l'alimentation publique aux époques de grande 
cherté ; mais la mobilité du droit a eu le fächeux inconvé- 
niet: de faire peser des doutes sur les prévisions des im- 

portateurs de l'étranger. 
M. Rau, en posant le principe de la faveur due en matière 

douanière aux objets de première nécessité, étend ce béné- 
fice aux matières utiles à la santé et à quelques autres objets 
dont le bas prix est désirable, en remarquant que néanmoins 
l'opium et le riz sont fortement taxés, dans divers pays {els 
que la Russie, la Grande-Bretagne, le Zollverein et l'Au- 

triche !. 

C'est un principe généralement accepté et déjà posé du 
xvu° siècle, par l’ingénieux W. Petty ?, que les droits de 
douanes doivent peser très-légèrement sur les matières pre- 

t 8 451, note b. 
* 2 Traité des taxes et contributions, ‘ch. vt, $9.
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mières employées dans les fabrications de l'intérieur du pays. 

Mac Culloch a observé que ce principe avait élé méconnu 

en Angleterre par l'établissement des droits sur la laine 

et le coton, qui ont été supprimés en 1844 et 1845. Il a si- 
gnalé l’inconvénient sous le même rapport des droits sur la 
soie. qui existaient avant 1824, et dont la réduction à cette 

époque et depuis a favorisé beaucoup le développement de 
la manufacture anglaise appliquée à cette matière. Il a . 

blâmé aussi les droits sur le bois de construction, qui ont, il 

est vrai, été depuis 4842 l'objet d’allégements successifs ‘. 
D'un autre côté, ona fait remarquer que la faveur donnée 

aux matières premières, n'a en général permis de les as- 
sujettir qu'à des droits très-légers, lors même que ces 
matières étaient par elles-mêmes précieuses ?. 

L'incidence des droits de douanes est complétement oppo- 
_ sée, suivant qu’il s’agit de droits à l'importation ou de droits 

à la sortie. 
Les droits à l'importation g grèvent ‘surtout les consomma- 

teurs du dedans comme les droits à l'exportation pèsent sur 
ceux du dehors. 

Mac Culloch, dont la manière & -voir est partagée par 
M. de Hock *, pense cependant que si la demande d’un objet 
importé subit une augmentation considérable comme du 
double ou du triple, le droit à l'entrée pèse sur les étran- 
gers vendeurs, parce que le prix, dans ce cas, n ’est plus dé- 
terminé par les frais de production, mais par le rapport entr e 
l'offre et la demande, et qu’il est assez élevé pour déterminer 
tous les détenteurs à expédier leurs denrées sans faire at- 
tention à la taxe *. 

1 V. Mac Culloch, p. 223 et 224. 
2 Voir la note d du ? 451 de Rau, 
3 D. 122. 
# Taxation, p. %9,. : 
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Il importe toutefois d'observer que même dans ce cas la 

suppression du droit augmenterait le bénéfice du vendeur, 

et qu’en accélérant ainsi l'importation, elle ferait bientôt 

baisser le prix à l'intérieur du pays, ce qui montre que le 

droit a toujours quelque influence sur la position de l'ache- 

teur et sur les conditions du marché. 

Quant au profit des droits à l'importation, il appartient, 

suivant la nature des objets taxés, au Trésor, aux produc- 

teurs du dedans ou aux deux en même temps. 

Le droit profite au Trésor lorsqu'il s'agit de taxes établies 

dans une pensée exclusivement fiscale sur des objets qui ne 

sont pas produits dans l’intérieur du pays. 

Le droit profiterait exclusivement aux producteurs du de- 

dans s’il opérait une protection absolue en interdisant le 

commerce extérieur. . | 

: Il profite à la fois au Trésor et aux producteurs du dedans 

lorsqu’ il n’est pas assez élevé pour empêcher toute impor- 

tation et qu'il a seulement pour effet de la restreindre *. 

Les droits à l’exportation sont supportés par les étrangers 

Jorsqu’à raison du prix des objets sur le marché extérieur, 

les vendeurs ont la possibilité de faire supporter le poids du. 

droit aux acheteurs du dehors. C’est sous ce rapport qu'était 

considéré dans ce dernier siècle le droit d’exportalion sur les 

charbons anglais. Il était dit, dans un Mémoire sur l'admi- 

nistration des finances de l'Angleterre, attribué à M. Gren- 

ville (Mayence, 1768) que ce droit éfait « une taxe mise sur 

les teinturiers, sur les distillateurs, sur les verriers, sur les 

ouvriers en fer et sur les autres artisans des nations étran- 

gères. » C’est sous ce rapport encore que M. Contea approuvé 

divers droits d'exportation établis à Cuba sur certains arti- 

cles de production presque monopolisés dans cette riche 

- province. 

1! Rau, 2 418.
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Lorsque ce résultat est impossible, les vendeurs suppor- 
tent la perte ! et on peut en ce cas, avec, M. de Ilock qui 
a fait l'application de sa pensée aux droits d'exportation du 

. Brésil et de la Turquie ?, considérer les droits d'exportation 

comme pesant sur la production intérieure, et le prix des 
objets taxés est alors abaissé dans l’intérieur du pays, ce qui 
est quelquefois le but recherché. S'il s'agit d’une production 
dont l'étendue peut être aisément diminuée, l'effort se pro- 

. duit en ce dernier sens, et enfin si la restriction de la pro- 
duction est difficile, comme cela peut avoir licu pour les” 
bois ou d’autres produits essentiellement en rapport avec 
l’état du sol, le droit d'exportation pèse sur la rente 
foncière or ei oo 

On a justifié en généralles droits à l'exportation, surles cé- 
réales et les bois par exemple, par l'utilité de protéger non les 
producteurs, mais les consommateurs de l'intérieur du pays, 
owencore de favoriser certaines industries par le bas prix de 
leurs matières premières (telles quelesdrilles et l’écorceà tan), 
où encore d'aider l'approvisionnement de certains objets qui 
ne sont pas produits pour eux-mêmes et qui nese multiplient 
pas à volonté, comme les dépouilles d'animaux, les peaux et 
les os *, qu’il faut aussi considérer comme des matières 

1 C'est ce qui est arrivé lorsque les Anglais établirent, en 1833, un droit à la 
sortie de la cannelle à 
note a. . ‘ 

. D'après AE. Collas (a Turquie en 1861, p. 70) les produits d'exportation ac- 
quittaient 9 pour 100 à la sortie de la province ct 3 °/ de droit d'embarquement. Les droits ad valorem supérieurs aux droits d'importation ont été considérable- ment réduits, si je suis bien informé. Ils avaient été du reste établis par Reschid pacha pour remplacer le prix de monopoles encore plus écrasants que les droits en question. « Des particuliers et des sociétés achetèrent de la Porte le droit exclusif d'acquérir les produits d'un district ou d’une province 
pole du blé, un autre celui de l'orge, 
H'est difficile de concevoir comment un 
La Turquie contem 

3 Rau, 2 455. 
+ Fau, 2 166. 

Ceylan. Le commerce en fut très-restreint. Rau 2 454, 

: un homme avait le mono- 
un autre celui du tabac, et ainsi de suite. 
pays administré de la sorte pouvait exister. » 

poraine, par W. Senior. Traduction, p.175. | 
$ 
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premières et qu’on a pu vouloir retenir à ce seul titre.M. de 

Hock a fait observer que Les déchets en question ne sont pas 

aussi immuables dans leur production qu'on l’a prétendu 

pour défendre les droits d'exportation qui les concernent *. 

Il y a eu en France un droit d'exportation singulier sur 

‘les chiens de forte race, considérés coïme instruments pos- 

sibles de contrebande et qui sont restés sujets à un droit 

lorsque les autres chiens de chasse en étaient exemptés. 

Les droits de transit seraient dignes de faveur par leur 

incidence, puisque l’étranger les supporte en tous cas. Mais 
avec la concurrence des grandes lignes de communi- 

cations européennes, ces droits de transit élevés offrent des 

. dangers pour les États qui les adopteraient et qui détour- 

neraient ainsi le courant du commerce qui peut s’eflectuer 

sur leur territoire ?. Aussi les droits de transit sont-ils en gé- 

néral très-légers ?, et ils ont même été supprimés en France 

par l’art. 6 de la loi du 9 juin 1845. 

Les frais de perception des droits de douane présentent 

plusieurs aperçus plein d'intérêt. 

. Ces frais diminuent suivant qu’une plus grande partie de 

la frontière’est maritime ou fluviale; ils s’accroissent suivant . 

qu’elle est plus montueuse, plus boisée et aussi plus dé- 

coupée. M. Rau. prétend que dans la Bavière rhénane les 

frais de perception, d’une somme sans doute nette de 

164,767 florins, s’élevaient à certaine époque à 247,80 1:flo- 

rins “. 

"Pit ‘ À 

2 Rau, 2 457. ° 

3 En France, le droit de transit était, au choix du propriétaire, de 25 c. par 

100 kil., ou de 15 e. par 100 fr. de la valeur des marchandises. V. ord. du 29 

avril 1831. 

4 Dans un rapport de M. Collin à l'empereur Napoléon Le, en mars 1806, rap-- 

port qu'on peut consulter dans les archives du conseil d'État, on lit que les douanes, 

- en Corse, avaient produit en lan XHI, 101,917 fr. 21 c., et que les frais de règie 

s'étaient élevés à 94,801 fr. 88 c. - -
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M. Rau rapporte, après le fait relatif à la Bavière rhénanc, 
- que vers la même époque la Bavière (sans doute pour la por- 

tion transrhénane), constituée en union douanière avec le . 

Wurtemberg, payait.en frais de perception jusqu à 44 p. 100 
du produit de ses douanes ‘ 

Ailleurs, le même écrivain | évalue les frais de perception 
des droits de douanes français, sans tenir compte de la taxe 
des sels perçus dans le rayon des douanes, ni des droits 
de navigation, à environ 15 p. 400 en 1839?, la perception 

des droits de douanes, en Autriche, en 1854-56, à environ 

10 p. 100, dans le Zollverein, en 1837, à 10.18 pour 100 et 
dans la Grande-Bretagne à moins de4 pour 100 seulement?, 

-Mmais sans compter ‘les frais de surveillance sur. les côtes. 
Dans une précédente édition, il avait compté 5 pour ‘400 
pour les douanes britanniques. 

On peut espérer une réduction desfrais de perception d’au- 
“tant plus grande que le système des lois douanières embrasse 
un beaucoup plus grand nombre d'objets. Car le même per- 
sonnel suffit aisément à la perception de droits plus variés. 
C'est une réflexion que M. Rau a développée avec raison 1, 
D'un autre côté la tentation et la facilité de fraudes par- 
ticulières que le système des douanes comporte oblige 
d'en tenir compte dans la fixation des droits. M. de Ilock 
me paraît avoir posé avec raison le principe que ces 
droits doivent en général s’abaisser ‘avec l’ accroissement de 
là valeur contenue sous le même volume, sinon la tentation 
de la contrebande devient trop forte etlemporte sur les pré- 
cautions prises contre elle 5. 

L'organisation pratique du Système des douanes présente : 
2 453, note b. 

vi cetégard le t, 1 du présent ouvrage, p. 113, 1t4et suiv. 5. e 
© .. 7 

° 
: me note c (4 édition). Pour l' Éspag ne, v. Conte cité par nous, £. I, p. 98. 

1 
2 

« 3 

4 

5 hic äffentlichen abgaben, ete, p. 135. LU <:
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un certain nombre dé points qui méritent de fixer l'attention 

des financiers ‘. Dans quelques États administrés d’une fe € te . 

çon grossière et peu civilisée le droit de douanes se confond, 4 

avec une sorte de droit de tonnage. On n’y tient compte ni EA Lu 

. de la valeur, ni de la nature des objets importés. D'après une 

© note reçue par moi en 4864 d’un voyageur qui venait de visiter 

le royaume de Mascate, il en était ainsi dans cet État encore si 

peu connu des Européens. On y percevait un droit de douanes 

de 5 fr. par chaque embarcation et ‘autant par ballot dé- 

barqué pour l’importation. Le même voyageur évaluait à 
12,000,000 fr. ainsi perçus les produits acquis à l’Iman 

de Mascate. Ce mode d'assietté des droits d'importation 

ressemble à celui qui a fait établir dans certains pays la taxe 

foncière sur la contenance des terres, abstraction faite de 

leur valeur ou de leur fertilité. On est bientôt entré dans des 
voies plus équitables et plus délicates. 

Cest une question importante que l'assiette du droit de 

douanes sur la quantité ou la valeur des objets taxés. ° 

On objecte au mode d’assiette ad valorem que les agents 

du service de la douane ne connaissent point exactement les 

prix des objets soumis au droit, et sont ainsi hors d'état de 

rectifier la déclaration des contribuables, ordinairement in- 

férieure à la vérité. Le droit accordé aux agents d’acheter, 

moyennant une addition aux prix déclaré, les marchandises 

sujettes, n’est pas aux yeux de divers écrivains un moyen 

suffisant pour remédier à. ces inconvénients. : 

Il est vrai que l'établissement du droit au poids ou au 

nombre des pièces a aussi le désavantage de favoriser les qua- 

lités précieuses en les assimilant aux qualités communes. 

mais on peut atténuer cet inconvénient en déterminant par 

  
' M. Rau a traité plusieurs de ces points pratiques dans la 3e partie de la sec- 

tion de son ouvrage consacrée aux douanes, sous la rubrique : Organisation de ‘ 

douanes (Einrichtung des Zollw esèns), 8 458 à 462 inclusivement.
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les tarifs plusieurs classes dans les'objets de même nature, 
‘ .ce qui amène souvent des définitions très-compliquées, 

comme on peut le voir dans la classification des fils et tissus 
de lin et de chanvre inscrite dans le tarif français, etc. Sui- 

vant M. de.Hock les droits ad valorem sont plus praticables 
dans les grands États, qui ont des employés très-habiles, que 
dans de petits États tels que plusieurs de ceux qui sont com- 
pris dans le Zollverein. Ils ont d’ailleurs, dit-il, plus d'incon- 

vénients pour le commerce dont ils peuvent surprendre et 
cntraver les combinaisons par des accroissements propor- 
tionnés à la hausse du prix des marchandises !. s 

Si la perception des droits de douanes n’eût été entourée 
d'aucuns ménagements, elle eût été fort onéreuse au com- 
merce qui se füt trouvé contraint d’acquitter à la frontière 
les taxes considérables qui peuvent se rapporter à des masses 
plus ou moins importantes de marchandises venues du 
dehors. 

Mais on à allégé cette situation par des facilités bien en- 
tendues. 

On autorise d’abord dans diverses législations l'acquitte- 
ment des droits à l’arrivée des marchandises à destination, 
les formalités lors de l’entrée.sur le territoire se bornant à la. 
constatation des quantités ou valeurs soumises aux droits ?; 

Une particularité plus considérable dans l'organisation du 
Système des douanes, est l'institution des entrepôts dans les- 
quels les marchandises sujettes aux droits sont provisoire- 
ment introduites en franchise, l’acquittement des droits ne 
devant avoir lieu que lors de la mise en débit à la sortie 
‘des entrepôts. 

‘ 

1 V. l'ouvrage de M. de Hock sur Les Im 
aussi le compte rendu savant de mon euvr 
Vissenschaft, 
73 Rau, 2 461. 

posilions et les Dettes publiques, et 
age qu'ila fait dans la Wo ochenshrift für 
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Le système des entrepôts (Warehousing system) avait été 

proposé en Angleterre, dans le siècle dernier, par le fameux 

ministre Walpole. Mais soit que les inconvénients de l'obli- 

gation d’acquitter les taxes à la frontière fussent mal sentis, 

ou que divers intérêts de monopole se fussent entés sur cette 

organisation de la douane, soit que le caractère obligatoire 

. de l’entrepôt eût révolté les esprits contre le plan du minis- 

tre, soit enfin que l'esprit de parti se fût porté l’auxiliaire 

d'autres répugnances, l'excise scheme de 1333, dont nous 

avons déjà parlé plus haut, échoua complétement, et Wal- 

pole faillit payer de sa vie la proposition d’un plan très-re- 

commandable, quant au principe nouveau qu'il devait intro- 

duire dans le système des douanes *. 

La pratique de l’entrepôt facultatif est aujourd’hui intro- 

duite dans les législations douanières les plus éclairées de 

l'Europe, et présente le triple avantage d'éviter l'ouverture . 

des colis à la frontière, de permettre l'acquittement des 

droits au fur ct à mesure de la vente des marchandises, ct 

* enfin de faciliter la réexportation en franchise, si elle est 

avantageuse au propriétaire, des objets entreposés ?. 

Les entrepôts sont des dépôts publics. Mais on a aussi or- 

ganisé en Allemagne, dans les villes de grandes foires, un 

système d’entrepôt privé qui parait reposer sur la prise en 

compte (Contirung) des marchandises par certains négociants 

en gros, sous diverses conditions et garanties. Le désir de 

favoriser le commerce dans certaines localités d’un accès 

facile pour diverses nations a fait établir autrefois ce qu ‘on 

a appelé les ports-francs. M. de Hock a expliqué dans les: 

termes suivants la condition faite à ces localités en appa- 

| # Mac Cufoch a donné des détails sur le plan de Walpole, les motifs sur lesquels 

il s'était appuyé et sur les raisons de sa chute. Tazation, p. 25 à 28., V. aussi 

Georgian Æra, 1. 1, p. 2 (biographie de Walpole). S 

2 Rau, 3 461.
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rence favorisées : « Leurs produits, dit-il, sont exclus du 
marché de la métropole et n’en ont acquis aucun autre à la 

place ; ils ne peuvent avoir ni grande fabrication, ni grande 
industrie. Les produits de la métropole qui y sont apportés 

perdent leur nationalité et ne peuvent être réintroduits en 

franchise. Ces villes deviennent ainsi rarement de grands en- 
trepôts de commerce, comme elles y seraient habituellement 
appelées par leur situation. Le sort des ports-francs comme 
localités exemptées des droits de douanes est accompli : il ny 
en a plus en Angleterre ni en France; Marseille avoue que 

sa prospérité date du moment de son entrée dans le domaine 
douanier; les ports francs autrichiens de la Méditerranée 
languissent, et peut-être le maintien de la fortune de Ham- 

bourg et de Brême dépend-il de leur prochaine entrée dans 
le Zollverein. Il y a du reste des ports francs sous d’autres 
rapports que la franchise des douanes du pays auxquels ils 
_Sont adossés, notamment relativement à la franchise de toute 
taxe locale qui n’est pas la compensation d’un service rendu 
ou relativement à la franchise de certains droits de naviga- 
tion grevant les autres ports du pays, et pesant en particu- 
lier sur les pavillons étrangers; enfin on donne aussi le nom 
de francs à certains ports dans lesquels les marchandises 
sont librement entreposées sans payer aucun droit de 

douane. Dans la première de ces catégories sont les grands 
marchés cosmopolites du Cap et de Singapore; dans la sc- 
conde est Marseille, et les ports du Rhin sont des exemples 
de la troisième sorte !. » 

Le système des droits à l'importation des marchandises 
étrangères n’a pu se concilier avec les développements des 
industries nationales, qu’en s’atténuant par diverses immu- 
nités ou restitutions de droits en faveur des matières pre- 

1 Die éffentlichen abgaben und schulden, p. 196 et 197. 
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mières, qui reçoivent une élaboration dans l'intérieur du 

pays, pour être ensuite réexporlées sous une forme nouvelle. 

L'immunité résulte de ce qu'on sppelle, en France, admis 

sion temporaire. La restitution résulte de ce qu'on nomme 

drawback en Angleterre, rückaoll en | Allemagne, pr ime en 

France. 

L’admission temporaire réglée parmi nous par le décret 

du 47 octobre 1857 et par la loi du 7 mai 1864, existait déjà 

dans la pratique des douanes depuis plusieurs années, mais 

d'une manière moins régulière. . 

Le bénéfice de cette immunité avait été appliqué déjà, en 

1856, à 46,764,959 liv. de valeurs. L’articlele plus considé- 

rable dans le détail de cette masse d'objets était le blé im-. 

porté pour être réexporté en farine jusqu’à concurrence 

d'une valeur de 4,256,603 liv. Les graines oléagineuses 

importées figuraient pour environ 5 millions, les fontes 

brutes pour 1,685,103 Liv. | 

. Les primes ou drawbacks jouent un rôle important dans 

l'industrie et les finances des grands États modernes, et 

présentent en outre aux administrations publiques des pro- 

blèmes fort délicats eu égard à la difficulté d'établir la cor- 

‘respondance entre diverses quantités de matières comparées 

avant et après la transformation qui sépare l’acquittement 

des droits de leur restitution. L'industrie des transformations 

. a souvent réussi en effet à retirer un prof d'une apparente 

restitution. . 7 . 

H y a un drawback dans le Zollverein pour les tabacs 

provenant de feuilles étrangères réexportés du côté de la 

Suisse. On admet que la matière première pèse pour le 

tabac à fumer, 5 pour 100 de moins, et pour le tabac à 

priser, 25 pour 100 de moins que le tabac manufacturé ?. 

4 Tableau général du commerce de Ja France pendant l'année 1856, p. 311. 

2 Rau, à 462, note g.
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L'union douanière allemande a aussi des drawbacks sur 

une matière qui est la principale base de ce procédé fiscal 
dans divers pays de l'Europe, comme la Hollande, la Grande- 
"Bretagne et la France, c’est-à-dire le sucre raffiné. 

.: En France, la prime sur cette matière s’est élevée en 1856, 

pour les provenances : | 

Des colonies françaises à. . . . . . . . . . . 4,023,120 fr. 
Pour celles de l'étranger à. . .. . . . Dee 24,651,254 - 

Elle a été : | 
Pour les tissus de laine de.  . . . . . . : . 8,528,968 
Pour les tissus de coton de. . . . . . ..,. . . . 2,102,365 
Pour les fils de laine de. . . . . 7 . . . . . . _ 850,809 
Pour les savons de.  . . . . -.", ! ! . . . 574,380 
Pour les machines à feu des navires de... . . . . . 174,893 
Pour les plombs battus ou laminés de. . . . . . . . 166,752 
Pour les chapeaux de paille et de fibres de palmier de. . . 110,350 
Et pour quelques autres objets, elle s'est élevée à des sommes 

inférieures à. 100,000 1. 

Le système des primes à la sortie se trouve aujourd’hui, 
ainsi que nous l'avons déjà vu, à peu près entièrement sup- 
primé en France par la loi du 46 mai 1863 sur les douanes, 
et surtout par celle du 7 mai 1864, qui a accordé aux sucres 
bruts destinés à la réexportation après raffinage, le bénéfice 
de l’admission temporaire en franchise. Le budget de 1867 
ne prévoit de ce chef que 490,000 fr. de remboursements : 
pour deux articles, les viandes et beurres salés d’une part, 
les machines à vapeur de l’autre. Il nous paraît impossible 
de ne pas applaudir au mouvement qui rapproche les 
peuples et les excite à abaisser les barrières douanières qui 
les. séparent en ne laissant d’autre fondement aux percep- 
tions faites sur le commerce, à la frontière des États, que les 
nécessités fiscales, et dans une certaine mesure la considé- 

* V. le Tableau général du commerce 
L'our les cinq années suivantes, 
l'année 1861, P. XL. 

de la France pendant l'année 1856, De XL. consultez le Tableau général du Commerce pendant 
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ration des conditions de production qui peuvent résulter de 
la législation ou de l’état matériel du pays qui lève des taxes 

à l'importation ‘. 
Nous avons cherché à donner une idée générale des droits 

de douanes et des principales questions que leur assiette sou- 
lève. Sans avoir dédaigné de marquer pour certaines données 
statistiques les résultats les plus frappants de l'application de. 
cette branche dè droits fiscaux, nous nous permettrons de 
rappeler au lecteur qu’il n’est aucune partie du système 
financier qui soit plus mobile, à cause des vicissitudes du 

commerce, des relations internationales et des idées écono- 

miques qui projettent leur influence sur la composition et 

la rédaction des tarifs douaniers. 

‘ M. de Hock croit devoir distinguer la douane taxe de consommation, la 

douane de protection et la douane de compensation, cette dernière ayant pour 
objet de percevoir sur l'étranger importateur une charge analogue à celle qui ré- 

sulte de la législation financière par rapport aux productions de l'intérieur du 

pays. P. 147. 
C'est dans le sens de douane de compensation qu'on a dit : « En entrant et 

circulant en France, les produits étrangers profitent de nos routes, de nos canaux, . 

de nos chemins de fer; ils jouissent de la sécurité que donne notre organisation 

militaire, administrative et judiciaire : ils doivent donc supporter une part de nos 

frais. » Léonce de Lavergne, Revue des Deur-Mondes de 1866 (1°" février).
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Des impôts sur les nctes, 

> © PRÉAMBULE. 

Nous entendons par impôts sur les actes les impôts établis 

sur certains faits plus ou moins accidentels, plus ou moins 

réguliers, mais qui, en général, diffèrent des consomma- 
tions par leur défaut de périodicité et de continuité. 

C'est ce qui explique comment un savant professeur de 
droit", traçant le programme intéressant de l’enseignement 
du droit administratif, a séparé, même des taxes indirectes, 
les droits de timbre, de greffe et d'enregistrement, qu'ila 

* appelés impôts accidentels. 

Les impôts sur les actes différent encore des impôts sur 
les consommations par leur.mode de recouvrement. - 

Les consommations, se rattachant ordinairement à la dis- 
tribution de certains objets matériels, peuvent être taxées 
par un prélèvement demandé au producteur ou au distribu- 
teur de la denrée. 

{ Jules Mallein, Considérations sur l'enseignement du droit administratif, 
Paris, 1857, p. 210. - 

ut, | ÿ
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Mais les actes de vie humaine autres que les consomma- 
tions ne peuvent être taxés que par une obligation imposée 

àceux qui les accomplissent.… . 
Toutefois, certains impôts de cette catégorie ont quelques 

points de contact avec les diverses taxes dont nous avons 

parlé précédemment. . “ 
… Aïnsi, le timbre pourrait se rattacher aux impôts sur les 
consommations, et le point de jonction entre ces deux sortes 
de taxes semble se ‘trouver dans Ja loi anglaise qui frappe 
d’un droit de timbre la vente de certains objets mobiliers 
comme les dés,.les cartes, etc. ! ; car il semble que ce soit 
sur la consommation du papier prescrit par la loi pour la 
validité de certains actes que ce genre de taxe ait été établi. 
Les droits de succession, de transmission de biens entre 
vifs, d’hypothèques, etc., paraîtraient aussi pouvoir être 
confondus avec les impôts sur les biens, et ce rapport intime 
pourrait Les faire apprécier assez naturellement à la suite de 
ces derniers. Dee ee 
Cependant ce n’est là, comme pour le timbre et les droits 

. de succession, qu’une apparence d’analogie. En réalité, ce 
n’est ni la consommation du papier timbré que la loi veut 

atteindre, ni le bien vendu ou transmis par héritage ; c’est 
l'acte même, c’est la mutation qu’elle impose, immédiate- 
ment, si l’on veut, mais indirectement, contrairement à l’o- 
pinion de M. J. Garnier?, puisqu'il n’y a pas de rôle dont la 
prévision aille d'avance chercher le contribuable. Aussi .est- 
ce le fait et non le moyen par lequel on y arrive qui sert de 
base pour la perception de cette taxe. La loi juge certains 
faits susceptibles d'être taxés comme preuve d’aisance ou 
accident de la circulation de la richesse; elle “s’intéresse 

1 V.àcet égard la réflexion de Mac Culloch, 2e édition, p. 290. L . - ? Éléments de finances, p. 68. C'est cependant aussi la d 
! CES, octrine financière portugaise. V. notre Histoire des impôts généraux, p. 7. | 

S 
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aussi à la validité, à la durée de certains actes ct elle fait 
payer les formalités exigées à cet effet; c’est pour ces divers 
motifs que ces actes sont imposés. 

Quelques auteurs, n’ayant pas admis spécialement la 
classe des impôts sur les actes, ont été conduits à faire rentrer . 
arbitrairement les taxes de cette nature (et nous avons mon- 

tré tout à l'heure qu'on pouvait être tenté de le faire) dans 
des catégories auxquelles il est difficile de les rattacher par 
les liens d’une solide analogie. on 

- Ainsi, M. Conte a rapporté les impôts de ce genre exis- 
-tants en Espagne aux taxes directes sur les personnes ou 

aux taxes directes sur les biens, suivant que l'impôt, comme 

le droit perçu au passage. de la ligne de Gibraltar, affecte 
l'individu sans égard à la fortune, .ou comme le droit appelé 
derecho de hypotecas, se proportionne à l'importance d’un 
capital transféré. . or ee 

La nuance n’est poiut sans vérité, en ce sens que certains 

impôts sur les actes se compliquent d’un calcul relatif aux 

biens, tandis que d’autres sont dégagés de cet élément. 
* Mais, au fond, ces impôts ne peuvent être considérés 

‘ comme directs, et la théorie des budgets espagnols et por- 
tugais, qui paraît les considérer sous cet aspect, bien qu’ap- 

‘puyée par la manière de voir de M. d’Audiffret, nous semble 

manquer de fondement. . 
M. Conte lui-même aurait pu être amené à observer « qu ’au- 

cun des impôts classés comme nous venons de le dire, ne 
rentre exactement dans la définition qu'il donne de l'impôt 
‘direct, à savoir : celui que le fisc recouvre des contribuables 

eux-mêmes par des COTES NOMINALES. Il est certes très-difficile 
de voir une cote nominale dans le payement individuel 

” d’une feuille de papier timbré ; car ce que l’auteur espagnol 

AT, p.29.
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a appelé cote nominale, ne paraît pas différer de ce que nous 

appelons rôles nominatifs, et dont l'existence constitue aussi, 

pour les écrivains de notre droit administratif, le caractère 

fondamental de l'assiette des impôts directs. ‘ 

= Enfin, s'il est encore admissible pour quelques esprits que 

‘certaines taxes considérées ici puissent être rattachées à des 

classes d'impôts autres que celle que nous allons traiter, 

notre classe des impôts sur les actés n’en aura pas moins sa 

raison d’être bien justifiée, puisqu'il y a d’autres taxes qu'il 

serait impossible de faire rentrer dans aucune des classes 

que nous avons parcourues dans ces études : tels sont ces 

impôts sur les mariages, que les Hollandais et les Anglais 

ont pratiqués quelque temps; les droits sur les actes 

administratifs ou judiciaires ; les droits sur la vérification 

des poids et mesures, etc., etc., moins importants, sans 
doute, financièrement, que les impôts sur les consomma- 

tions, mais d'une importance trop grande et d'une analogie 

trop frappante entre eux pour n’en pas faire une classe à 
- part. oo - LU . 

Si l'existence d'une classe d'impôts devant être classés 
sous le nom d'impôts sur les. actes nous a semblé incontes- 
table ‘, la subdivision de cette classe nous à. paru épineuse. 

* L'établissement de ma classe des taxes sur les actes m'a fort préoccupé, M. de 
Hock l'a critiqué dans le Separatabdruck déjà cité parnous. . . 

P.7-8. « Dans les impôts sur les actes, dit-il, sont compris des impôts d’une nature 
toute différente, les taxes sur l'accroissement de la propriété, sur les gains résultant 
d'achats, d'échanges, et d'autres contrats, et les compensations des services divers 
rendus par l'État. La circonstance fortuite, qu'un acte du contribuable peut donner 
l'occasion .d'une taxation, ne saurait justifier le groupement de tous ces impôts sous 
une même rubrique, et leur séparation complète des autres impôts avec lesquels ils. 
ont plus d’affinité. » Je reconnais que cette critique n’est pas entièrement dépour- 
vue de fondement, mais le classement qui m'a semblé imposé par la nature des 
choses est certes. plus homogène encore que celui par lequel M. Hofmann, au- 
teur fort estimé en Allemagne, a groupé sous le titre d'impôts sur les actes toutes 
les taxes sur les consommations, outre les taxes sur les actes que nous isolons des taxes sur les consommations: Dans les sciences administratives comme dans les 

- as 
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Les impôts sur les actes sont surtout établis sur des écrits. 

C’est par des actes de ce genre que les mutations de la pro- 
priété sont ordinairement, souvent nécessairement consa- 

crées, et les taxes assises sur ces mutations, prenant dès 
lors certaine ressemblance avec les impôts sur les biens, 

‘peuvent. devenir. fructueuses pour le trésor public, en 
se proportionnant aux biens qui font l'objet de la muta- 

tion. : 
La multiplicité et la variété des actes écrits qui peuvent 

être taxés, le nombre des actes de toute autre nature qui 
‘sont aussi susceptibles de l'être, rendent la sous-classifica- 
-tion des impôts sur les actes plus difficile que celle des 
autres impôts que nous avons eu à étudier, et nous sommes | 
loin de penser que celle qui a été par nous adoptée comme 

_ la meilleure ne soit susceptible d'aucune variante. . 

. Une des difficultés en cette matière vient de l’ambiguité. 
du point de vue auquel s s'est souvent placé le. Fe 

teur... 

On sait qu’en France, par exemple, le législateur n’a point 

positivement déclaré assujettir à un impôt la vente des im- 
meubles; mais il a seulement attribué un prix à la forma- 
lité de l'enregistrement, sans laquelle les ventes d'immeu- 
bles ne pouvaient obtenir aucune solidité. | | 

Il est venu de là que certains auteurs, comme M. Rau, ne 
voient dans les taxes d'enregistrement que des’ droits parti- 

. culiers nommés en allemand Gebühren, et qui sont des re- 

devances attachées à des services rendus par l'État. 

N’admettant pas une classe spéciale d'impôts sur les actes, 

mais purement dés redevances de cette nature, M. Rau a 

subdivisé les Gebühren d’ après les branches de l'administra- 

sciences naturelles, il n” y a pas de classification parfaitement symétrique, et la 

- meilleure est celle qui est la plus en rapport avec la nature des choges, avee ses 

anomalies et ses disparates. Le .
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tion publique auxquelles tiennent les s services ainsi: taxés 

d’une rétribution ‘. . | 
Il regarde les droits de timbre: comme se rapportant in- 

distinctement aux diverses branches de l’ administration pu- 
blique, et puis il distingue : 

4° Les droits tirés de la juridiction, auxquels il rallie les 
taxes sur Les mutations de propriété, les amendes, les droits 
de justice; c’est à peu près ce que les Italiens de nos jours 
appellent les taxes sur les affaires. 

2 Les droits tirés de la police, comme les droits sur les 

passeports, les permis de chasse, la contribution aux endi- 

guements ; ; 

3° Les droits tirés de l'intérêt de défense pour l'État comme 
les dépenses attachées à la bération du service militaire; 

4 Les droits relatifs à l'économie publique, comme les 
droits de chaussée, péages, brevets d'invention, produits de 
ss ; : n 

° Les droits relatifs à la formation n morale du peuple, 
comme les dispenses ecclésiastiques et les redevances £CO- 
laires ?. 

É . 

! Finantz1f{ssenschaft, 3230: | 
2 Le même auteur donne, 2 229, note a, le produit des Gebühren pour les principaux pays d'Europe : | D 
Belgique”. eo. 1862. - 25,8p. %—  36,250,000 francs. France ‘. . . . 1862. . 18,5 = 365,273,000 » 
Grande-Hesse + + 1857-59. 16,5 : = : 1,332,600 florins. . Piémont. +... +..1855. .. 16,0 —  24,507,448 francs. - Pays-Bas . rt 1862. , 14,5 = ‘ 12,607,000 florins. Prusse -. : + 18617. 12,9 =  17,882,000 thalers. Grande- Bretagne + 1861-62. 11,7 = _8,460,000 livres. . Espagne + + + 1861. . 8,6 — 166,860,000 réaux. Bavière. . . .°..1861-67. 8,5: =" 5,710,000 florins. Bade . . ,..,. ,- 1862-63. 8,0 =  1,956,000 - » Hanovre + +. + 1859-60. 6,1 = l, 189! 000 thalers. Saxe . . , + 1861-63. 3,4 = 691,000 » Wurtemberg . + + 1861-63. 2,1 = 387,000 florins. 

F  
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* Sans nier le caractère ingénieux de cette sous-classifica-. 
‘tion, elle ne nous a point satisfait, et il nous a semblé qu'à 
certains égards, elle supposait une législation civile diffé- 
rente de la nôtre, en tant, par exemple, que les droits sur 
les mutations de la propriété se rattacheraient tous à la aju 

ridiction gracieuse. | 
Avant toutefois d'étudier et les moyens principaux par. 

lesquels les principales taxes sur les actes sont établies, et 
le détail de ces taxes, nous analyserons quelques-uns des 
aperçus inspirés à M. de Hock par une étude sérieuse du su- 
jet.qui nous occupe, dans son dernier ouvrage sur les Con- 

tributions et les deltes publiques *. 

“M. de Hock a vu deux grandes subdivisions dans nos impôts 
sur les actes, les droits sur les acquisitions et les compensa- 
tions de services publics. Il distingue parmi les redevances 
sur les acquisitions (Eriwerbsgebühren) celles qui portent sur 
les acquisitions des droits publics comme nos droits de 
sceau, par exemple, ct celles qui portent sur les'acquisitions 
de droits privés, catégorie qui comprend les droits sur les 

successions, donations et conventions diverses. 

1 développe au sujet de cés taxes des observations géné- 
rales que nous ne pouvons négliger parce qu’elles dominent 
plusieurs des objets que nous devons considérer plus en dé- 

* tail dans la suite de celivre. | 
Il insiste dans la question qu'il se pose surla véritable ori- 

gine de ces droits: sont-ils sortis de la conviction des légis- 
‘lateurs que les acquisitions de droits, à titre onéreux même, 
enrichissent généralement l' acquéreur, ou ne sont-ils qu’une 

. côntinuation historique au profit des États des droits déjà 

établis par les seigneurs sur les acquisitions de leurs vassaux ? 
Question quenouscroirions, quant à ROUS, pouvoir éluder en 

1 Page 230 à 964.
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ce sens que des raisons économiques et de justice sérieuse, 

quoique faciles kexagérer, ont suivant nous encouragé les 
États modernes à imiter plusieurs des inventions et des pro- 
cédés de l'avidité des seigneurs du moyen âge. Après avoir 
examiné certains points qui concernent plus spécialement 
les droits sur les mutations par décès, l’auteur autrichien 
continue en ces termes ! : oe 1 

-« [ya peu d'impositions dans lesquelles le taux de la 

perception (sfeuerausmass) mérite une attention aussi soi- 
gneuse que pour les droits sur les acquisitions, droits qui se 
répètent souvent, droits qui dans plusieurs cas ne sont pas 
réfléchis sur d’autres que ceux qui les payent, droits assez 
péniblement sentis, droits qui sont quelquefois perçus sans 
être motivés par une jouissance ou un gain véritable, et qui 
en résumé, on peut l’affirmer, exercent la plus.grande in- 
Îluence sur les conditions fondamentales des affaires. 
Cette nécessité a généralement conseillé, en ces matières, 
diverses exemptions et modérations de droits : nulle part 
on n’a été aussi loin qu’en Espagne où l’alcavala saisissait 
toute espèce de transmission sans exception, triste exemple 
qui a été une cause d’effroi, car plusieurs grands monarques 
ont proclamé en Espagne les effets destructeurs de cette 
imposition. On exclut ainsi de l’application de la taxe toutes 
les conventions dont l’action est de très-courte durée, et qui : 
par exemple ont pour objet la satisfaction des besoins quoti- 
diens; généralement on regarde comme.tels tous les con- 
trats verbaux portant sur des matières mobilières, et qui- 
sont exécutés en même temps que conclus, par exemple les 
ventes: verbales mobilières... Un droit est-il impossible’ à 
apprécier, ou du moins serait-il contraire à la commodité 
générale de le considérer comme susceptible d'appréciation, 

1 Voyez l'ouvrage cité, p. 240.  
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on applique un droit fixe au lieu d’un droit proportionnel. » 
* M. de Hock fait remarquer que les lois qui doivent régler 

les droits sur les acquisitions sont nécessairement hérissées 
_de détails prolixes et compliqués ‘. « Il est d'autant plus 
nécessaire, dit-il, de confier l’application de ces lois à des’ 
mains habiles, aux juges eux-mêmes, lorsque leur compé- 
tence l’autorise, et que les garanties d'indépendance cons- : 
titutionnelle et d’inamovibilité n’empêchent pas de leur 
‘livrer l'application des contrôles nécessaires à cette mission; 
quand la chose n’est point possible, il faut avoir recours à 
des fonctionnaires financiers d’une capacité supérieure, et 
pourvus de connaissarices dans la législation civile. On 
trouve une autre garantie de l'application éclairée des lois, 
en chargeant, comme en France, non les autorités fiscales, 

mais les juges, de statuer sur les interprétations douteuses. » 
L'obligation au payement de la taxe incombe toujours . 

aux deux contractants dans les contrats bilatéraux, et elle 

pèse sur l'objet transmis-tant qu’elle se trouve dans les 
mains de celui qui l’a acquis par Ja convention sujette 

aux droits. , 

. » Le fait imposable dans ces matières est l'accomplisse- ‘ 
ment de l'opération, c'est-à-dire soit la conclusion ou l’achè- 
vement du contrat, soit l’insinuation dans les registres pu- 

blics, soit l'ouverture de l'hérédité; mais le moment où la 

taxe doit être payée né coïncide pas toujours avec le fait im- 
posable. Si l’impôt est assis par la voie du timbre, le timbre 
-est employé avant que l'acte s’accomplisse; le titre doit être 
formulé sur le papier timbré ouY’apposition de la marque 
‘du timbre doit précéder l’écriture de l'acte. L’aëte s'accom- 
plit-il par l'office du‘juge ou d’un agent public, c’est dans . , 

l'office public lui-même que le droit doit être acquitté. Dans 

UP. 242.
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d’autres cas on accorde au contribuable un délai déterminé . 
pour porter l'acte à la connaissance de l'autorité fiscale et 

payer le droit. » a 
L'auteur. termine ces considérations'générales sur la ma-. 

tière qui nous occupe par. des observations sur la grande 
tentation et la facilité des fraudes contre l'obligation de 
payer ce genre de taxe‘: « On combat, dit-il, de pareils 

calculs, par la grandeur des inconvénients que l'acquit- 
tement de la taxe entraîne avec lui; la législation des États: 
les plus avancés, l'Angleterre et la France, ne se con- 
tente pas d’amendes considérables, quadruples du droit 
fraudé; elle y ajoute des effets juridiques sensibles, telles 
que l’incfficacité du titre en Angleterre, et le refus de 
l'appui judiciaire, avant payement du droit et de l'amende, : 
en France. On a trouvé la première mesure trop dure; la 
seconde trop inégale dans ses effets, la suspension de 
l'appui judiciaire dans le dernier cas entraînant parfois des 
inconvénients minimes, .et la perte d’un petit intérêt, tandis 
que dans d’autres elle compromet le fonds des droits. On ne 
peut nier que la loi anglaise elle-même, abstraction faite de 

_son efficacité financière, est fondée sur la justice. Le re- 
proche de dureté qu’on lui adresse ne porte pas en réalité 
sur son principe, mais sur ses conséquences. Si èn effet la 
disposition doit être efficace et inévitable, la nullité de droit 
doit être encourue non-sculement quand rien n’a été payé, 
mais encore quand on a acquitté une taxe moindre que celle 
qui était due. Or les complications des lois sur ces matières 
rendent une erreur facile, Et il est injuste d’attacher la perte 
d’un droit à une erreur. » : : 

Si nous revenons à la question de la sous-classification 
des taxes sur les actes, le lecteur verra que celle qui a été 

- PP. 24 et 215.  
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adoptée par nous -est plutôt fondée sur la nature distincte 
des actes que sur leur destination générale suivant la théo- 
rie systématique de M. Rau, ou sur le prétexte auquel l'impôt 
se rattache. Déjà, du reste, nous avons évité ce dernier sys- 

ème, lorsque nous avons considéré l'impôt des patentes 
conmme un impôt sur les bénéfices industriels présumés, 
ce qu’il nous paraît être en réalité, et non comme le rachat 
de la liberté industrielle, ce.qu'’il a été dans la fiction légale 
qui lui a servi de base ostensible et de + motif apparent à 
l'origine. .- 

Les impôts surles actes étant souvent perçus par la voie du 
timbre et de l'enregistrement, nous croyons toutefois devoir 
“consacrer une étude spéciale à chacune de cvs formes finan- 

cières ! avant de classer en détail et d'analyser les divers 
actes que les législateurs ont cru pouvoir grever d'impôt. 

1 En ce qui concerne le timbre et l'enregistrement, j'ai tiré quelques renscigne- 
ments d’un manuscrit instructif que M. Sorel, ancien fonctionnaire de l’enregis- 
trement, a bien voulu m'adresser par une obligcance spontanée dont je le remercie”



CHAPITRE 1. 

© DU TIMBRE. 

: Suivant Boxhorn ctLang, l'impôt du timbre a été inventé 
en 4624, par un Hollandais excité à cette sorte de décou- 
verte par la promesse d’un prix offert par les États généraux 
à celui qui indiquerait une nouvelle taxe productive pour 
le fisc sans être vexatoire pour les citoyens . 
"M Cibrario * croit, au contraire, que les E Espagnols en ont 

usé les premiers dans les temps modernes, et un littérateur 
de cette dernière nation en a reporté l’origine en Angleterre®. 3 
D'un autre côté on le fait venir de Justinien, qui, par sa 
novelle 44, établit au moyen de l'obligation des protocolla 
une formalité analogue à celle du timbre, sauf la réserve 
marquée à ce sujet par ? M. Rau 4, 

Les lecteurs trouveront dans notre article du Dictionnaire de T'économie 
politique, Tiunre ET ENREGISTREMENT, des renseignements collectifs dont nous 
avons reproduit ici et dans la section suivante une partie. 

- 2 Originite progresso delle inslituzionti della monarchia di Savcia, parte 
prima, p. 301. 

3 Nuits sévillanes, de Quevedo, traduction française d'après Dom Galeo, p. {14 En citant cet ouvrage, je n'entends pas en affirmer l'authenticité, vu surtout la différence qui existe entre son texte et divers morceaux analogues ren- fermés dans le premier voulume des œuvres s de Ques edo 1 publiées à à Madrid” en ! 79 1. 4 3 231, note a. Loc  
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Quoi qu’ilen soit, sur cette question obscure d’origine, le 

but de cet impôt se trouve nettement défini par ces lignes 

d'Ad. Smith : « Les transports de capitaux ou de propriétés | 

mobilières faits entre vifs pour des prêts d'argent sont souvent 

des conventions cachées et peuvent toujours être faits en 

secret. Il n’est donc pas aisé de les taxer directement. 

On les a imposées indirectement:de deux manières diffé- 

rentes : la première en exigeant que l'acte qui contient 

l'obligation de payer fût écrit sur du papier ou sur du par- 
-chemin qui eût acquitté un droit de timbre déterminé, sous 
peine de nullité de l’acte, etc. !. » , 

Il faut ajouter qu’à l'utilité fiscale du timbre se rattache 

aussi certaine utilité juridique, en ce sens que dans certains. 

pays au moins, les marques étant modifiées périodique- 

ment servent à constater. la date des actes qui sont ins- 
crits sur le papier timbré. Gustance fait valoir cêt avantage 

du timbre dans son ouvrage sur. la Constitution britan- 

‘ nique. 

En France, l'adininistration fait fabriquer s SOUS sa à surveil- 

lance un papier d’une solidité particulière, et portant, dans 

sa pâte même, un filigrane spécial qui indique le millésime 

de l’année;-le papier est ensuite marqué dans les ateliers du 

timbre. 

L’ impôt du timbre “chez : nous à à pour origine immédiate 

les formules établies par Louis XIV (édit du 19 mars 1673). 

Un second édit, d'avril 1674, remplaça généralement les 

formules par une empreinie ou marque qui variait suivant 

les provinces. 

Par la loi du 18 février 1791, V'Âssemblée constituante 

Supprima la marque et créa le papier timbre ? . Avec le pro- 

4 (Richesse des nations, t. II, liv. V.. toc : 

2 On a cherché, dit. M. Sorel, l'origine du mot de timbre, et les uns ont cru 

qu'il venait du marteau qui frappait l'empreinte par assimilation au timbre des
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grès de Ja législation, avec le développement des budgets, 
le but primitif de l'impôt du timbre, celui que nous avons 
vu tout à l'heure défini par Smith, fut étendu.  : EL 

-. Cest ainsi que, par la loi du 9 vendémiaire an-VI, l'impôt 
atteignit les journaux et les affiches (sauf celles de l'autorité), 

“et,en général, tous les écrits périodiques traitant des ques- 
tions politiques. La loi du 13 brumaire an VII, qui est une 
des plus importantes sur cet objet, établit en principe que la 
contribution du timbre porte « sur tous papiers destinés aux 
actes civils ct judiciaires, sans autres exceptions que celles 
-nommément exprimées par la loi. » Cetie loi organise toutes 

- les garanties nécessaires. pour que l'impôt. du timbre. ne 
soit point éludé par l'inscription de plusieurs actes sur une 
même feuille, ou d'un trop grand nombre de lignes sur un 
espace déterminé. Elle édicte diverses amendes “pour les 
contraventions aux règlesrelatives à l'usage du papier timbré, 
et détermine les obligations spéciales de certains officiers 
publics relativement à l’usage du papier timbré !. 

La même loi a fixé les dimensions des registres et:papiers 
timbrés, et leur prix, que les lois du.98 avril. 1816 et du 
2 juillet 1862 ont augmenté. a - : 

Le 15 mars 1817, les. annonces de librairie et celles qui 
sont relatives aux arts et aux sciences ont été exemptées du ‘ 
timbre, ee . . or . 
.Vint ensuite la loi du 43 mars 1818, qui à exempté. du 

timbre les actes et arrêtés. de l'administration, quand ils ne 
portent pas transmission de propriété, ou ne contiennent ni adjudication ni marché. 

. Le 22 mai. 1899 la loi atteignit les Iettres de change ;: la. 

_ cloches produit aussi par les coups d'un marteau : 
gine dans une partie du casque ou de l’écu appelée 

* Certains étymologistes font du reste descendre le 
{Voir aussi lesart. 2, 94 ct 22.de la loi du 

les autres ont trouvé cette ori- 
également timbre. » .: 
mot timbre de fintinnabulum. 

2 juillet 1862. .. … . 

+ 
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. loi du 16 juin 1824, sur laquelle nous aurons occasion de 

revenir en parlant de l'enregistrement, qu'elle concerne 

principalement, réduisit le timbre des effets et obligations 

de commerce. . 

. Après la loi du 14- décembre 1830, très-peu importante, 
on trouve celle du 24 mai 1831, qui concerne encore les 

lettres de change. 
.La loi du 20 juillet 4837 apporta une nouvelle modifica- 

tion à la loi de brumaire, en exemptant du timbre les livres 

des banquiers, négociants et armateurs. 

Une loi du 16 juillet 1840 dispensa également de- cette 
taxe les œuvres de musique; à son tour le décret du gouver- 

nement provisoire du 4 mars 4848 affranchit les journaux . 

de l'impôt qu’ils acquitaient depuis la loi de l'an VI; mais 
ce fut pour peu de temps, car la loi du 5 juin 4850 le rétablit 
pour les journaux et l’étendit aux annonces. Un décret du 

17 janvier 1852 éleva même ce droit d'un centime, et un. 

autre du 95 août de la même année, rendu en conséquence 
de la loi de finances de 1852, y soumit également les affiches 

peintes sur les murs, .qui.jusque-là avaient échappé au 
fisc. : 

Depuis lors, diverses lois de finances, dans le but d’ac- 
”_ croître les recettes du Trésor, vu d’en assurer la rentrée, ‘ont 
remanié la législation du timbre. Pour ne parler que des 
dernières, nous citerons : ‘ Fo 

La loi du 2 juillet 1862 qui a élevé dans une notable pro- 
portion les droits du timbre de dimension, et permis aux 
receveurs de l'enregistrement de suppléer à la formalité du 

” visa, pour toute espèce de timbre de cette.nature au moyen 
de l'apposition de timbres mobiles ?; 

.{ Dans le projet de loi présenté le 6 mars 1862, le gouvernement avait proposé | 
de rétablir une disposition de la loi de l'an VIL, tombée en désuétude, aux termes de 

laquelle toutes quittances de factures, mémoires et hordereaux étaient assujetties
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. Celle du 43 mai 1863, qui a soumis les titres de renteet 
effets publics des gouvernements étrangers à un impôt de 
50 c. par 400 fr. du montant de leur valeur nominale, et en 
réduisant à 20 c. le droit de timbre des récépissés des com- 
pagnies de chemins de fer, a rendu la délivrance de ces ré- 
cépissés obligatoire à tout expéditeur qui ne demande pas 
de lettre de voiture; . 

Celle du 8 juillet 1864 qui à élevé à 1 fr. l'impôt sur les 
titres et effets publics étrangers, et réduit à 20 c. le droit de 
timbre des quittances au-dessus de 10 fr. envoyées par l’ad- 
ministrations des. postes ;. N 

Enfin celle du 8 juillet 1865 qui a abaissé également à 
20 c. .le droit de timbre des quittances de produits et reve- 
nus délivrées. par les comptables des deniers publics, et 
déclaré les débiteurs tenus de prendre ces quittances ; 
l'exemption précédemment Stipulée en faveur des quittances 
des contributions directes, et la modération de taxe accor- 
dée à celles qui concérnent les contributions indirectes et 
les douanes, ont été maintenues. La même loi a décidé par 
son art. ÿ, que les receveurs de l'enregistrement procédé- 

__raïent dorénavant à la formalité du visa pour timbre propor- 
tionnel par l'application d’un ou plusieurs timbres mobiles. 

Après avoir retracé les lois les plus importantes qui ont 
été émises en France sur l'impôt du timbre en suivant l’ordre chronologique, nous allons maintenant donner un aperçu de la situation actuelle de cet impôt, en renvoyant pour plus de détails aux traités spéciaux sur cet objet. . 

Le droit de timbre est de deux sort 
ou fixe, c'est-à-dire tarifé en raison 
pier dont on fait usage, 

es : fimbre de dimension, 
de la dimension du pa- 

et-timbre proportionnel, c’est-à-dire 
au timbre; il réduisait en même tem 
commission du Corps légistatif a rep 
du commerce, Voyez Rapport de M. 

Ps le coût de ce timbre à 10 centimes. La 
oussé celle mesure au nom et dans l'intérêt 
Segris du 3 juin 1862. . 
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variable avec lès sommes exprimées dans les actes qui sont 
soumis à cette contribution. : | 

Les droits de timbre de dimension, qui variaient, d'après 
la loi de l'an VIT, entre 1 fr. 50 c. et 95 c., sont fixés ainsi 
qu'il suit par la loi du 28 avril 1816 (art. 62). 

Feuille de grand registre. es ee + fn ve. 
_" grand papier. . . . . . 1 50 
— moyen papier. c'e 1. % 
— petit papier , . + + pb. 70. 
— démi-feuille de petit papier . » 35 

La loi du.2 juillet 1862 (art. 47) élève ces droits à 3 fr., 
2 fr., 1 fr. 50, A fr. et 50 c. 

Le droit de timbre gradué à raison des sommes, el dit 

proportionnel, est ainsi réglé, en vertu de la loi..du 5 juin 

4850 pour ce qui concerne les lettres de change, billets à 
ordre, ete. : 

De 100 fr. et au-dessous : . . . 7, 9 sfr 05 €. 
Au- dessus de 100 jusqu'à, 200 fr. |inclusivement ss + », . 10 - 
—": 200 "300 _ es » 15. 
.— . 300 . 400 et cs 207 
_— 400. 500 — 5». 25 
— 500 ‘1,000 _— + +. » 50 .- 
“—. 1,000 ‘2,000 
CT 2,000 .3,000 . . — 1 50 

et ainsi de suite, en suivant la même proportion sans fraction. 

Le droit de timbre de dimension atteint d’une manière 
générale tous les papiers destinés aux actes judiciaires et. aux 
écritures qui peuvent faire foi en justice. Les seules excep- 
tions admises sont celles qui sont nommément exprimées par 
la loi de brumaire ; elles ont lieu pour les actes, décisions, 
minutes des administrations de l’État, les pièces de compta 

bilité à l'usage exclusif de l’administration, les quittances . 
délivrées aux particuliers pour secours divers, les engage- 
ments, enrôlements et autres pièces du service de la guerre, 
les certificats d’indigence, les quittances et récépissés déli-" 

ut, - | G
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vrés au public quand la somme y exprimée est inférieure 
à 10 fr., etc.' , 

En dehors du timbre de dimension réglé par la loi de bru- 
maire an VII, et dont nuus avons indiqué le tarif, il existe 

‘sur les journaux et sur les affiches, en vertu de la loi de 
1850 et du décret de 1852, une taxe qui n’est autre qu’un 
droit de timbre de dimension, bien qu’elle ne se perçoive 

. pas au moyen d’un papier d’une grandeur donnée, fourni 
et marqué à l’avance par l’État. Ce droit est en effet gradué 
d’après la dimension des journaux, et fixé à 06 c. par feuille 
de 72 de. et au-dessous pour ceux qui sont publiés dans les 
départements de la Seine et Scine-et-Oise, et à 03 c. pour 
ceux qui sont publiés dans les autres départements. 

Toutefois, par un décret du 28 mars 1859, les recucils 
périodiques ou non périodiques exclusivement consacrés aux 
lettres, aux arts, aux sciences et à l’agriculture sont exempts 
de cette taxe, | ‘ 

Les affiches, ‘autres que celles de l'autorité publique, 
payaient 05 c. par feuille de 12 de. 1/2 ou au-dessous, et 
10 c. au-dessus de 12 1/2. A partir du 1° janvier 1867, la 
loi de finances de cet exercice les soumet au tarif suivant : 

Par feuille de 12 de. et demi carrés et au-dessous. . » fr. 05 c. 
Au-dessus de 12 de. et demi jusqu'à 95 de. carrés . . _» 10 
Au-dessus de 25 de. jusqu’à 50 de. carrés. . . . . .» 15 
"Au-delà de cette dernière dimension Le + D 20 

Dans le cas où une affiche, ajoute l’art. 4, contiendrait 
plusieurs annonces distinctes, le maximum ci-dessus fixé 
sera toujours appliqué. Ce maximum sera doublé si l'affiche 
‘contient plus de cinq annonces. 

Les affiches peuvent être imprimées sur papier non tim- 
bré, pourvu que le timbre y soit apposé avant l'affichage. 

{ La loi du 11 juin 1865 sur ds chèques les a exemptés de tous droits de timbre pendant dix ans. . 
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Les affiches peintes sur les murs, soumises au tarif par 
la loi de finances du 8 juillet 1852, doivent : 

50 «. pour {mc. et au-dessous. : 
1 fr. » pour toute dimension supérieure. 

Quant au timbre proportionnel, il est exclusivement re- 
latif aux billets à ordre ou au porteur, mandats, traites et 
autres effets de commerce, même venant de l’étranger. Il 
atteint en outre, depuis la loi de 1850, les titres, actions ou. 
certificats d'actions des sociétés ou compagnies industrielles, 
au taux de 50 c. par 100 fr. du capital nominal pour celles 
dont la durée n'excède pas 10 ans, et de 4 pour 400 pour celles 
dont la durée excède 10 années. Ce droit de 1 pour 100 est 
dû également par les obligations négociables des communes, 
établissements publics, etc. Il est encore dû par les titres 
étrangers, effets publics, actions et obligations des sociétés, 
compagnies et entreprises industrielles et financières, etc. 
Les compagnies, communes, cic., peuvent, du reste, con- 

tracter avec l’État un abonnement à prix réduit en payant 
.un droit annuel de 8°c. par 100 fr. du capital nominal ou 
du capital réel des actions ou obligations émises pendant 
toute la durée de la société. 

La même latitude a été laissée aux compagnies d’assu- 
rances contre la grêle ou l’ incendie, qui peuvent, en 
payant 3 c. par 1,000 fr. du total des valeurs assurées! 
s'affranchir du timbre de dimension auquel la même loi. 
de 1850 a soumis leurs: polices. Ce droit s'élève à 2 fr, 
par 1,000 des sommes versées aux compagnies d'assurances 
sur la vie. h 
.Indépendamment des timbres de dimension et propor- 

tionnel, la loi de brumaire a établi le visa pour timbre, c’est- 
à-dire la faculté de substituer au timbre une méntion écrite 

4 Avant la loi du 2 juillet 1802 (article 18), le droit était de 2 centimes.
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et signée par un receveur de l'enregistrement. Cette mention | 

est prescrite pour les effets venant de l'étranger, non tim- 
brés, et le droit en est alors de 15 c. par 100 fr. du montant 
de l'effet. Elle a lieu également pour les écritures privées sur 
-papier libre qu’on produit en justice, et aussi pour réparer 
toutes les contraventions à la loi. : 

Enfin, le timbre extraordinaire établi par la même loi de 
brumaire an VII est celui que la régie applique sur les actes 

. de toute nature, soumis au droit de timbre, et pour lesquels 

les particuliers veulent employer du papier autre que celui 
qui est débité par l’État ‘. oo 

1 y à, dans certains. pays, une manière de percevoir 
l'impôt du timbre, qui est encore plus fictive et indirecte 
que le visa pour timbre, pratiqué en France. Ainsi, dans le 
grand-duché de Bade, il existe un véritable droit de timbre 
sur les pétitions et pour Les certificats délivrés par les auto- 
rités communales. L'emploi d’un papier timbré pour ces 
actes est obligatoire. Mais « lorsque les autorités publiques 
interviennent pour certaines dispositions dans les affaires 
des particuliers, on réclame simplement le montant du’ 
timbre, qui est payé par le débiteur avec les épices et droits 
encore à réclamer de Jui?. » Ce procédé, d’après M. Rau, 
s'applique aussi en Russie. : . 

Les articles 19 et 21 de la loi du 11 juin 1859, ont intro- 
duit en France la faculté d’acquitter le droit de timbre im-. 
posé aux effets de commerce venant de l'étranger ou des 
colonies, ‘et dans lesquels le timbre n'aurait pas encore été 

1 Parmi ces actes figurent les bordereaux et arrétés des agents de change et courtiers que l'art. 19 de la Joi du 2 juillet 1862 a assujetti à un droit Spécial de timbre du total des sommes employées aux opérations qui ÿ sont mentionnées. Ce droit est ainsi fixé pour les sommes :. ‘ | 
‘De 10,000 fr. et ‘au-dessous. . :. ue 0 fr. 50 ce. Au-dessus de 10,000 fr. ‘, . .. 1 . 50 

? Amtliche beitræge sur statistik des grooshersogthums Baden, p. 163. 
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établi, par l’apposition, sur ces effets, d’un timbre mobile que 

l'administration est autorisée à-vendre et à faire vendre. 

Cette faculté à été étendue au visa pour toute espèce de 

. timbre de dimension par l'art. 24 de la loi du 2 juillet 1869, 

et au visa pour timbre proportionnel par l'art. 5 de la loi du 

8 juillet 1863. . . 

Le timbre mobile, analogue aux timbres postaux, était. 

déjà, avant notre loi de 4859, connu et usité en Autriche et. 

en Angleterre. I] paraît même que, dans le premier de ces 

pays, il a tout à fait remplacé, depuis 1854, le papier tim- 

bré. Ce.système peut avoir quelques désavantages en com- 

portant certaines fraudes, et il peut auissi être un peu.moins 

productif pour le Trésor, là. où il est généralisé, en occa- 

sionnant du retard dans lapposition des timbres. Mais, sans 

parler des facilités d’approvisionnement pour le commerce, 

il présente plusieurs avantages, et entre autres, suivant 

l'exposé des motifs de la loi de finances de 1866, pour l’ad- 

ministration, celui de rendre impossible toute dissimulation 

de recette de Ja part de ses préposés, et d’assurer le contrôle 

de la perception. ‘© . . | ne 

La perception de l'impôt du timbre est confiée, en France, 

par Ja loi du 11 février 1791, et l'arrêté du 4 brumaire an IV, 

à l'administration de l'enregistrement et des domaines *. 

Ainsi que le fait remarquer À. Smith ?, pour son époque 

et son pays, il est permis. de répéter encore aujourd'hui 

qu'on ne se plaint pas beäucoup en France de cet impôt. Il 

n’y apporte pas d'incommodité «au delà de celle qui.est 

toujours inévitable, c’est-à-dire de payer l'impôt.» C'est, 

1 L'article 93 de fa loi de finances du 2 juillet 1862 confère aux préposés des 

douanes, des contributions indirectes et des octrois, pour constater les contraven- 

tions au timbre des actes ou écrits sous signatures privées, et pour saisir les 

pièces en contraventions, les mêmes attributions que celles qui appartiennent aux 

préposés de l'enregistrement. 

2 Jtichesse des nations, t. U, 1. V.
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du reste, une source de revenu assez considérable pour l'É- 
tat, car ce revenu s’est élevé, en 1857, à 54,601,530 fr., 

en 1858 253,000,167 fr. en 1861, à 58,438,069 fr:, et en 
1864, à 76,245,1178 fr.". Il est prévu au budget de 1867 pour 
80,099,000 fr. Les frais de perception et d'exploitation ne 
vont pas au delà de 3 pour 100. 

Les droits de timbre paraissent avoir été fixés dans diverses 
parties de l'Italie dans des termes rapprochés de ceux de la 
législation française. Ces droits ont été réglés dansle Royaume 
d'Italie par la loi du 21 avril 1862, complétée par une autre loi 
du 14 septembre 1862. Cette loi distinguait le timbre ordi- 
naire appliqué sur le papier filigrané fabriqué pour le compte 
de l'État, et le timbre extraordinaire appliqué sur le papier 
présenté par des particuliers (art 3 de la loi du 24 avril 4869). 
Le titre IT de la loi réglait l'usage du papier filigrané avec le 
timbre ordinaire : le titre I était relatif aux actes et écrits 
sujets au timbre, mais admis au timbre extraordinaire. Le 
titre IV concernait les actes et écrits pouvant être écrits sur 

- papier libre, mais assujettis au timbre dans les cas prévus 

; Voici le détail du produit des droits de timbre pour 1864 : 
MONTANT 

Timbre débité : constatés 
Proportionnel. Ordinaire. . : 

Mobile. Effets de commerce... 
_ Rentes étrangères... 

soressereosescoss  ÀA,847,918€, 
einossssos  4,305,416     
   

  

ssssssose 1,165 De dimension. Ordinaire. …....T.. se... . oc... 36,120,445 
il 

sons 420, _ Mobile... Pts rentes esse sersssssnsessesee  2,115,502 
Timbre extraordinaire et vèsa Pour timbre : 

Proportionnel. Actions et obligations... , nnssoonensses 6 483,549 sosserose eu... »483,1 _ Titres do rentes des gouv ernements étran ges... 2, 630,986 — Autres titres... tes osssosensorsune 
5 407,296 De dimension. Journaux et écrits périodiques. ........,... . 7, 258,620 _ Ecrits non périodiques. ........ sonreusss rues 38,806 — Récépissés de chemins de fer... sersserosssees . 4 003, 916 — Autres papiers de dimension 

! 526,6 Droits d'affichage... dtsenesseneerrnnses. LU : 10 ss... LU 
% 
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par la loi. Le titre V était relatif aux actes et écrits prove- 

nant de l’étranger assujettis au timbre préalablement à leur 

usage. Le VI titre concernait les actes etécrits pouvant être : 

écrits sur papier libre, sauf la répétition du droit de timbre 

dans les cas prévus par la loi. 

Au budget italien de 4863 on voit figurer pour le produit 

du papier timbré et du timbre supplétif (Carta bollata e bollo 

suppletivo), une prévision approuvée par le parlement, de : 

93,470,000 liv.; au budget de 1862 la prévision était de 

22,979,636 liv. Les prévisions n'ont pas été confirmées 

complètement par les résultats, car nous trouvons annexé à 

un projet de loi pour la modification des lois sur le timbre, 

présenté par M. Minghetti le 48 avril 1864, un tableau 

qui,. d'après les produits du.4* trimestre de 1863, évalue 

le revenu des droit établis par la loi du 21 avril 1862 à 

17,801,641 lv...” . 

Le projet présenté par M. Minghetti devait procurer un 

accroissement de recettes de 4,723,000 liv. ‘ 

Il fut bientôt suivi d'un projet plus large, présenté par 

M. Sella le 13 décembre 1868, et dont le résultat devait 

être une diminution dans le produit de 1,800,642 f. 6 c. ct 

une augmentation de 40,946,000, d’où résultait un béné-, 

fice net de 9,055,357 1. 24. Toutefois aucun de ces pro- 

jets ne paraît avoir été adopté, et au budget de 1865 la 

prévision est de 18,500,000 liv. . 

En Angleterre l'impôt du timbre a été établi en 1671. De- 

puis cette époque un nombre de lois considérable, dont les 

plus importantes sont des 44°, 48e, 55° années de Georges HIT 

1 Tels étaient les titres principaux de la loi sous Île rapport financier; un 

titre VIe était consacré à une disposition exceptionnelle ; un titre VIII* aux actes 

et écrits qui pouvaient étre placés sur les mêmes feuilles à la suîte les unes des 

autres, et le titre IX* et dernier à la compétence des juges, à la procédure et à la © 

pénalité. «
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et de la 3° année de Georges IV, et dont certaines sont assez 
récentes, comme les ch. nix et 1x des 46° et 17° années 

. de la reine Victoria, sont venues le modifier et l'étendre, au 
point que. dès 1841, d’après un ouvrage sur cet impôt, cité 
par Mac Culloch (Chitiy's treatise), on ne comptait pas moins 
de 616 cas différents auxquels l'impôt était applicable. 

. Mac Culloch s’est plaint ‘ de ce que depuis lors l’obscu- 
rité de la loi n'avait fait qu'augmenter et que très-souvent il 
fallait avoir recours aux tribunaux pour juger les différends 
‘avec le Sfamp-office. Ultérieurement et dans une seconde 
édition de son ouvrage il a signalé des améliorations intro- 
duites, sous ce rapport, en 1850. Le 
Le contribuable peut, du reste, en cas d'erreur dé sa part, 

payer le supplément de droit, plus une amende légère pour 
rétablir la validité de son acte. 

Nous allons donner quelques détails sur les statuts du 
‘timbre britannique, sans pouvoir garantir leur -conformité 

les nominations à certains em 

“mentés ne paient que 25 

en, tout avec le dernier état d’une lé gislation aussi com- 
pliquée. | 

Le timbre atteint, en Angleterre, les polices d'assurances, 
plois, les licences, les certi- 

ficats, etc. D ee. . 
Ainsi, l'admission aux fonctions d'advocate devant les 

hautes cours d'Angleterre et d'Écosse, devant les cours d’ 
mirauté etles cours ccclésiasti 
tut de la 48° année du rè 
timbre de 50 Liv. st 

a- 
ques, a été soumise, par le sta- 

gne de Georges III, à un droit de 
3 les atlorneys, sollicitors et clercs asser- 

Liv. st., plus un droit supplémen- 
€ même statut de 1 Liv. 10 s. à suivant leurs émoluments dans les affaires où l’ pouvait les évaluer officiclleme 

taire qui variait d’après 1 
75 liv., suiv 

on 
nt, et que le statut de la 

principales. and practical influence of taration of the Vi, Slamp and legacy duties.) 7. 

1 Atreatise on the. 
fanding systems. (Ch, 
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55° année a élevé depuis 2 liv. jusqu'à 200 liv. Les membres 
des cinq ênns of courts !, les professurs de médecine payent 
25 liv.; les docteurs en médecine 10 liv. Ce 

Mac Culloch ajoute que les droits de timbre les plus'im- 

portants sont ceux qui. portent sur les différentes sortes d'a- 
liénations, baux, contrats hypothécaires, successions, legs, 

en faisant remarquer qu'ils n'ont pas, ce qu’on obtient dans 

les autres pays de l’Europe, au moyen de l'enregistrement, 

l'avantage de faciliter la preuve des contrats ct de prévenir 

certaines fraudes. Aussi les frais de perception de cet impôt 

sont-ils très-minimes, car il n’y a ni enregistrement ni ins- 

cription hypothécaire qui s’y rattache, par suite aucuns frais 

autres que la fabrication du papier. © | | 

Le droit de timbre, en Angleterre, n’est pas seulement 

proportionnel aux sommes portées sur les actes; il est aussi 

basé sur la nature particulière de chaque acte, et il est aussi 

fixe dans certaines circonstances. Il comporte des exemp- 

tions pour le transport des fonds publics ?, Ces droits sont, 

du reste, d’une incidence très-variée ; ils portent depuis. 

longtemps sur les cartes, les dés *, même les étiquettes de 

pharmaciens, qui ont rendu, sous le nom de medicines, 

43,389 liv. st. dans l’année finie au 31 mars 1837; certains 

bonbons (ginger and peppermint loxenges) en sont exemptés 

par l’art. 34 de l’acte de la 55° année de Georges I, 
Fo . , 

1 On appelle auberges de cour certains lieux de réunion situés à Londres, ct 

qui sont pour ainsi dire des centres de stage et des résidences pour les membres 

du barreau. Voir dans l'ouvrage récent de lord Stanhope sur W. Pitt les détails 

relatifs à l'acquisition d'une chambre dans un de ces Inns, par le jeune avocat, 

futur premier ministre de la Grande-Bretagne. 

2 Mac Culloch, p. 282. ° . : 

. 3 D'après un recueil chronologique écrit en langue anglaise, il y eut, en 1775, 

3,000 paires de dés soumises au timbre. — The Tablet of Memory, ete., London, 

1809. Les cartes ont rendu 11,183 liv., et les dés, 30 liv., dans l’année finie au 

5 janvier 1850. Les deux articles réunis ont produit 14,574 liv. dans l'année finie 

au 3t mars 1857. ‘
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(ch. czxxx1v). Les chapeliers ont été aussi tenus à certaine 
époque de coller au fond des chapeaux sortant de leur bou- 
tique un petit papier du stamp. Dans ces divers cas je pense, 
comme Smith ef Mac Culloch, que l'impôt devient un impôt 
de consommation; il se rapproche au contraire de nos 
patentes Jorsqu'il concerne les. permissions pour vendre en 
détail de l’ale, du vin, des liqueurs spiritueuses, ete. 

Outre le droit de timbre fixe exigé pour chaque nature 
d'acte, le trésor britannique perçoit un supplément par 
chaque masse de 1,080 mots au-dessus de ce nombre une 

fois compté. Ce droit n’est pas moindre de 1 Liv. 8 s. dans 
les actes de vente. | on Le 

D’après Mac Culloch et divers autres recueils !, les droits 

de timbre ad valorem, se rapprochant à certains égards de 
notre droit proportionnel d'enregistrement, intéressent en 
Angleterre presque toutes les transactions importantes de la 
vie civile et commerciale. | | 

Le droit qui porte sur les ventes et mutations diverses, 
comprises sous le nom de conveyances, était, il y a quelques 
années : 

Pour une somme de 20 liv, st. de. . » 105. 
De 20 à 50 liv. . . , . . . … 4 iv. 
De 50 à 150 div . . . . . , , 1 liv. 108. 

et ainsi de suite jusqu’à la somme de 100,000 liv. pour 
laquelle le droit est de 1,000 liv. Au-dessus de cette somme 
la taxe était invariable. Ce droit a été diminué en 1850 par 
l'acte daté des années 13° et 14° du règne de Victoria, 
ch. xexvn1?, d'environ moitié ; mais il a été rendu plus élas- 

Ÿ Taxation, p. 281 et suiv. 2e édition ! Cabinet Latoyer, 1832, p. 677. à 688. ? Le système antiproportionnel des ] , 
| < pr ois anglaises sur letimbre, tet qu'il était déerit et Vivement critiqué par l'association de Liverpool, a été successivement modifié par divers bills et notamment par les trois actes importants du 14 août 1850 (5 et L4 Victorix, c. 97), du 4 août.1853 (16 et 17 Victoriæ, c. 59), et du 10 aoû 1854 (17 et 18 Victoriæ, c. 83), 7. 
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tique et il suit toute la progression des valeurs auxquelles 

il est applicable. :. e OT - 

Les bills of exchange pour les transactions faites dans l'in- 

térieur du pays. étaient soumis à un droit qui variait, par 

degrés, de 4 sch. à 4 liv. 5 sch. pour les billets de 40 sch. 

à 3,000 liv. et à deux mois de date; au delà de ce terme de 

paiement, les droits étaient de 1 sch. 6 d. à4 liv. 10 sch. 

pour les mêmes sommes. Quant aux bills of exchange avec 

l'étranger, ils ne payaient qu'un sch. 6 d. au-dessous de 

100 iv. ‘et à 3,000 liv. ils ne devaient que 45 sch. Ces 

droits ont été rendus proportionnels en 1854. 

Les obligations (bonds), souscrites par une ou plusieurs per- 

sonnes étaient taxées d’après l'échelle progressive suivante 2: 

Pour la somme de 50 livres, le droit était de 1 liv. 

_ 100 —_ iQ st. 

_ 200 _ pc 

— 300 —. 0» 

_ . 500 _ » 

_— 1,000 _ 

_. 2,000 . _ 

— , 3,000 _— 
_ 4,000 _ 
_ 5,000 ee — 
_— 10,000 — 
—_ 15,000 st 
_ 20,000 : — 

» 
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S
G
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Et
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… Une loi de 1850 a rendu ce droit proportionnel. 

Le droit sur les baux est, d’après Mac Culloch, de 1/2 

pour 400 de la rente. Nous en parlerons en détail plus bas. 

. Les pièces de procédure, jugements, copies, mémoires, ct... 

"en général les actes du pouvoir judiciaire, sont soumis àun 

droit de timbre variant avec la nature de ces actes. 

+ 4 55° année de Georges IE. ©.  * - 

* 2 Tracts of the Liverpool financial Reform Association, n° 25, the stamp 

. Laws, p. 8, 1851.
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+ On a cité pour les inventaires un droit ad.valorem, qui 
serait, à ses deux extrémités, de 10 sch. pour une valeur 
de 20 à 100 Jiv., et de 22,000 liv. pour un million de liv. 

.ct au-dessus. . | 
. Un point qui distingue spécialement de notre législation 
celle du stamp britannique cest la rigucur des sanctions 
usitées dans celle-ci, et .dont il a été question dans la cita- 
tion tirée plus haut d’un livre de M. de Ilock. 

Ce n’est pas seulement une amendè modérée qui atteint 
le contribuable en défaut relativement à l'emploi du timbre; 
dans certains cas, les actes non timbrés sont destitués de 
force légale; les contraventions sont punies d’amendes 
considérables ct étendues à tous ceux qui y participent; 
par exemple, l'article XI de l'acte de la 53° année de 
Gcorges I (ch. czxxx1v), prononce une amende de 50 liv. st. 
contre ceux qui émettent, acceptent ou payent des lettres de 
change non timbrées. : 

On peut juger de l'augmentation rapide d'importance que 
cet impôt, aujourd’hui le plus productif après la douane et 
l'excise, a suivie en Angleterre par les rapprochements sui- 
vants; à l’époque d'Arthur Young !, il rapportait au fisc 
1,330,000 Liv. st. (et ne coûtait d’ailleurs à recouvrer que 
5,661 liv. st., ce qui ne faisait pas 1/3 pour 100), tandis qu'en 
1843 il a produit 6,153,039 liv. st, et d'après M. Rau, dans 

- l’année finie au 31 mars 1857, près de 7 millions 1/2. 
Pour l’année finie au 31 mars 1863, le produit a été de 

9,317,000 liv., et dans les Indes anglaises le produit du.  limbre est évalué pour l'année 1867 à 2,000,600 Liv. st. . 
L'exhaussement successif des tarifs, surtout en ce qui 

concerne les assurances contre les risques d'incendie et de mer, a dù susciter, on le conçoit, bien des murmures dans 

# V. Garnier, traduction de Smith, t IV, p. 438. 
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un pays essentiellement commerçant et maritime comme 

l'Angleterre. Aussi, dans une brochure de M. Mac Grégor, 

officier du Board of trade, dont Bastiat rend un compte très- 

succinet dans son ouvrage sur Cobden et la Ligue ‘, l'auteur _*. 

proposait-il«d'exempter du timbre les assurances contre les ‘ 

risques de mer et d' incendie. Nous reviendrons plus parti- 

culièrement sur cette application spéciale du timbre bri- 

tannique, et sur plusiéurs autres, dans la série des actes 

imposés que nous étudierons successivement et en détail. 

Rappelons, pour terminer, que l'administration du timbre, 

confiée longtemps ‘en Angleterre à un: ‘board spécial, a été 

réunie à celle des taxes et de l’excise dans un board unique 

nommé conseil du revenu intérieur. os 

: En Russie l'impôt du timbre existe depuis longtemps *. 

il n'est pas le mème pour les. actes judiciaires et pour les 

actes notariés. Dans le premier cas, il y a trois sortes de pa- 

pier timbré distingués par les instances des tribunaux qui 

en exigent l'emploi ; le prix en est de : 

| 30 kopeeks (1 fr. 20 c.) | 
Go “id. (2fr. 40 c.) 
90 id. (3fr. 60 c.) 

Les feuilles soumises à ce tarif ne servent que comme 

_ feuilles principales de chaque dossier ; les feuilles supplé- 

mentaires coûtent, pour chacune des trois instances, 15, 30 

ou 60 kopecks (60 e. 1 fr. 20 et 2 fr. 40). On en emploie un: 

très-grand nombre, et pour les plus petites affaires, les frais 

de timbre seuls s'élèvent jusqu’ à 50, 400 et 4, 000 roubles 

(200, ‘400, 4,000 fr.) 

Le papier timbré employé en Russie pour Les actes notariés’ 

parait d'un prix proportionné aux sommes que les actes con-* 

{ # Introd., p. 54. 
| 

2 V. Moniteur du 3 novembre 1850 et le liv re de M. Tooke sur l'empire russe 

{publié à la fin du siècle dernier). ‘ ‘ 

&
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cernent : il varie depuis 90 kopecks jusqu’à 1,200 roubles 
(de 3 fr..60 c. à 4,800 francs). M. Tourgueneff dit qué 
l'impôt du timbre rapporte beaucoup au gouvernement !, et 
cependant le tableau des revenus de la Russie en 1819, tel 
qu'il est donné par M. Tanski ?, ne porte pour.le timbre et 
l'enregistrement ensemble que 5,500,000 roubles, c’est-à- 
dire 22 millions de francs. D’après le Nord du 3 avril 1863 
le timbre produit en Finlande 421,000 marks. . 

: L'impôt du timbre a joué aussi un rôle dans les finances 
polonaises. Il y avait été introduit en 1768 et portait non- 
seulement sur tous les papiers constatant des actes publics 
ou des priviléges, mais encore sur les almanachs etles cartes 

"à jouer. M. Golenski, qui nous a laissé ces détails dans une 
thèse latine imprimée à Cracovie 3, ajoute que l'impôt était 
désigné sous le nom de papier stemplowy. - : 

Dans le budget danois de l’année 1853-54, on voit figurer, 
parmi les recettes indirectes, l’excédant net des produits du 
timbre, montant °. 

Pour le royaume proprement dit à 475,000 risd.; 
: Pour le Schleswig, à 65,000; 

Pour le Holstein, à 89,520. | . 
: En 1758, d’après Moreau de Beaumont, le papier timbré, 
en Suède, était affermé 60 mille écus, c’est-à-dire environ 
180 mille francs. Sous le nom de Chart sigillatæ medel, on retrouve aujourd'hui l'impôt du timbre en Suède. M. Raths- man donne la succession des produits de cet impot depuis 115,884 risdales species en. 1810, jusqu'à 488,344 risdales banco en 4850. Il ne faut pas confondre ‘avec ce revenu ce qu'on appelle dans le budget suédois Kontroll stæmpel medel, et qui désigne les droits de contrôle sur l'or, l'argent et l’é- 

, 

! La Russie et les Russes. Paris, 1847, €. II, p. 394. 2 Tableau Statistique, politique et moral du syst ème militaire de la Russie, p. 21: . # De tributis et vectigalibus aliisque onerib pe 215 
us in Polonia, p. 46, 

< 

  

 



LIVRE VI. — DES.IMPOTS SUR LES ACTES. 95 

tain. Certains droits de timbre dénommés sous le titre de 
Chartæ sigillatæ rekognition, et qui formaient avant 4823 un 

chef de revenu distinct, paraissent avoir été confondus de- 
puis lors avec l’ensemble de l’impôt du timbre en Suède. 

En Jollande, d'après Moreau de Beaumont *, tous les ac- 

tes, conventions, engagements, testaments, devaient être 
faits sur papier timbré, à peine de nullité et d’une amende 
de 200 florins. Pour les testaments le droit était, suivant cet 

auteur, proportionnel à la fortune, aussi s’élevait-t-il depuis 

3 sous la feuille jusqu’à 300 florins. Les lettres de change 

et billets de commerce étaient, ajoutait-t-il, exempts de cet 

impôt. « Une ordonnance du 28 novembre 1805 introduisit 

dans toute l'étendue de la république batave une imposi-- 

tion sous le nom de petit timbre (Klein zegel), qui remplaça 
toutes les taxes précédemment existantes dans les diverses 

provinces, soit sous le même nom, soit sous le nom de qua- 

rantième denier?.» … [ 

La Hollande actuelle a tout à la fois des droits de timbre, 

d'enregistrement, d'hypothèque ct de greffe, augmentés de 

centimes additionnels considérables (au nombre de 38 en 

1846). Le principal des: droits de timbre s'était élevé en 

1846, d’après M. Engels *, à 1,243,115 fl. Dans la session 

de 1863-1864, le gouvernement hollandais a proposé un _ 

projet de loi modificatif des droits de timbre, et abolissant 

notamment le timbre sur-les papiers imprimés. Ce projet 

devait amener pour le trésor une perte nette de 714,250 fl. 

sur lesquels l'abolition du timbre sur les imprimés, repré- 

sentait 445,000. f1. Ce projet de loi était destiné à modifier 

les lois néerlandaises antérieures sur le timbre. Il a été retiré 

4 [mpositions en Europe, t. Ie", p. 224. 

2 V. Mémoire du gouvernement hollandais à l'appui du projet de loi sur l'enrc- 

gistrement proposé dans la session de 1863-1864. 

3 P. 266. 

.
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depuis, à la suite. de l’adoption d’un amendement suppri- 
- mant Ja peine de nullité que prononçait le projet à l'égard 
des lettres de change non timbrées. .: .. 

En Espagne, suivant M. Conte !, impôt du timbre com- 
mence à peine à occuper une place importante dans le cadre 
des contributions publiques. Le décret du 8 août 4851 a 
-modifié avantageusement le système de 1845, relativement 
à cet impôt, dont le produit était évalué, à l'époque où écri- 
vait M. Conte, à 38,500,000 réaux. oe 

: L'impôt du timbre est levé dans le canton de Vaud, ainsi 
que nous l'apprend M. Philippon. dans son écrit récent sur 
les impôts de ce canton ?. * , : 

En Allemagne, les droits de timbre se divisent en timbre 
classifié (Classenstempel), et timbre proportionnel (WVerthstem- 
pel). Les premiers diffèrent de-prix, suivant la nature des 
actes, comme le timbre de dimension diffère en France sui- 
vant l'étendue du papier. D’après M. Rau, ce dernier genre 
de timbre s’appliquerait aux affaires purement personnelles, 
tandis que l’autre serait en rapport avec les sommes énon- 
cées dans les actes relatifs à la fortune. | 

En Prusse, où l'impôt du timbre a été organisé le 7 mars 
1822, les prix des timbres sont constamment proportionnels 
aux sommes inscrites sur les actes; quelque considérables 
qu'elles soient. Cette élévation indéfinie du droit suiv 
sommie qu’il atteint est, il faut le reconnaitre, 
el plus équitable que. la limite arbitraire fixée en Autriche, 
où l'on ne.tiendroit pas ou plutôt n'aurait pas tenu compte, si nous nous en référons aux renseignements de M. de Tegoborski, d’un accroissement de valeur au delà de 8,000 florins, le maximum du prix du timbre étaut de 20 florins. Alais, d’un autre côté, il faut remarquer, à l'avantage de ce 

ant la 
plus ‘logique 

IT, I, p. 140 et suiv. : 
2 P. 6,9, 10, 16, 19, 20,27et 32. 
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dernier pays, qu'en Autriche le premier degré ‘de l'échelle 
est de 3 kreutzers, c'est-à-dire 12 c. environ, tandis qu' en 
Prusse, il s'élève à 5 silbergros, valant à peu près 60 cen- 
times, c’est-à-dire 5 fois autant qu’en Autriche. 

En Autriche, depuis la loi de finances de 4802, dont le 

tarif a été assez sensiblement abaissé par celle du 20 janvier 
1840, cet impôt est devenu pour l’État une source de reve- 
nus assez considérable. Il atteignait, sous cette législation, 
comme timbre fixe : les titres et documents (Urkunden), taxés, 

lorsqu’aucune valeur n’y est spécifiée, à 30 kreutzers, ainsi 

que les protèts et certificats de toute sorte, avec un supplé- 
ment de 40 kreutzers par chaque feuille supplémentaire; les 
actes des autorités judiciaires et les actes officiels en dehors de 
la juridiction des tribunaux; les gazettes et autres feuilles pé- 
riodiques politiques payant, à savoir : les journaux de l’em- 
pire, 1 et 2 kreutzers, suivant leur dimension, et les journaux 

étrangers, 3 kreutzers ; les almanachs et les cartes à jouer, les 
Jivres de commerce à raison de 10 kreutzers par feuille de 
4 pages, et même les bilans et extraits de comptes courants 
de commerçant à commerçant; les certificats des écoles et 

‘ ceux qui sont délivrés aux ouvriers ét aux domestiques, à 

raison de 6 kreutzers !.: 7 | 

Le timbre proportionnel sur les actes qui contiennent | 

énonciation de sommes d'argent, se divisait en 12 échelons, 

depuis 3 kreutzers, pour 20 florins, jusqu’à 20 florins, 

quand la somme était supérieure à 8,000 florins. . 

Pour les lettres de change, la taxe était réglée comme. il 

suit : D 

© Jusqu'à 100 ét 6 kreutzers; 
De100à1,000 ».°15 id. 

De 1,000 à 2,000. » 30 id. 
Au delà de 2,000. » { florin. 

! Tegoborski, Des finances et du crédit de l'Autriche, t, ll, p. 295 et suiv. 
. | - 

nt,



98 . . © TRAITÉ DES IMPOTS. 

. Une partie de la loi sur le timbre, de l’an 4840, et la loi du 

46 septembre 1833 sur le même objet pour le grand-duché 
de Cracovie, ontété remplacées par la loi du 9 février 1850 
sur les droits qui grèvent les actes judiciaires, les certificats, 
les titres et les actes administratifs. Cette loi est en vigueur 
pour la partie slavo-allemande de l'empire, ainsi que pour le 
royaume Lombard-Vénitien. La Hongrie, la Transylvanie, la 
Croatie, l’Esclavonie et les confins militaires, sont régis par 

Ja loi du 2 août 1850, qui n’en diffère que par quelques dé- 
taïls. Ces deux lois ont subi quelques altérations par suite 
des lois du 13 décembre 1862 ct du 29 février 1864. 

Les droits fixés dans ces lois s’acquittent en partie au 
moyen du timbre (la marque du timbre est exigée sur les 
titres, d’après l'ordonnance du 28 mars 1854), et en partie 
directement par le paiement des droits aux caisses de l'État. 

_ Les droits directs sont toujours prélevés'sur le pied de tant 
pour cent, c’est-à-dire qu'ils le sont d'après un tant pour 
cent déterminé par rapport à la valeur de la chose imposée; 
mais les droits de timbre sont les uns fixes, comme lorsqu'il 
s'agit des mémoires, suppléments d'attestations, livres de 
commerce ou de métiers; et les autres gradués, c’est-à-' 
dire croissant en raison de la valeur des choses, comme par 
exemple dans les contrats sur des matières appréciables, ou 
les quittances. | | 

Il y a trois échelles graduées pour le timbre. La première 
pour les changes et les obligations commerciales de même 
nature (notamment pour les chèques), sur le pied de 1/15 
pe 1400 ; — la troisième échelle avec la proportion de 1/2 p. 

, . , “ pour les contrats d’achat, de cession et d'échange de 
choses mobilières, certaines cessions, les achats d’espé- 
rances, les contrats de rentes viagères, les créances au por- 
pure os actes de fondation, pour plus de dix ans, des socié- 
tés d'actions ou de commandite par actions: — 1a deuxième 
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échelle avec un droit.de 1/4 p. 100 pour tous les autres 

actes soumis au droit du timbre proportionnel. 
Les droits directs, à raison de tant pour cent atteignent : 

- 4° La cession à titre onéreux de la propriété, de l’usu- 

fruit ou de l'usage des choses immobilières du sol. Le droit 

est de 3 1/2 p- 100 de la valeur; il y a toutefois une excep- 

tion, lorsqu'il n’y a qu'un court intérvalle entre la précé- 

dente mutation de propriété, et celle qi est sujette à 

Y impôt; ee 

2 Les successions, les legs et les donations. Sont excep- 

tées les donations-mobilières-entre vifs, quand elles ne né- 

cessitent pas la rédaction d’un acte, et que leur remise a 

lieu avant la mort du donataire. Les droits montent à 1, 4, 

8° p. 400 de la valeur des donations, toujours d’après les: 

liens personnels du donateur.et du donataire. — Si l'im- 

meuble transféré est situé à l’intérieur du pays, alors, en 

dehors. de ce droit il y a à acquitter un droit de transmis- 

sion de À 1/2 p. 100 de .sa valeur, toutefois la remise en 

a lieu lorsque peu d'intervalle sépare la transmission impo- 
sable de la transmission précédente ; so 

3 La transcription sur les livres publics des” achats: de 

droits réels appréciables (1/2 p. 100); 

& Les reconnaissances judiciaires authentiques. q 12 p. 

_? "Les profits sur les loteries autres’ que celles de l'État 

Le droit de trangmission s’exerée sur la valeur réélle des 

immeubles, sans tenir compte des charges qui peuvent les 

- grever; tous les autres droits se calculent d’après la valeur 

du droit acquis, et par exemple de l'actif de la succession, . 

après déduction faite de tout le passif; certaine exception aux 

différences signalées ci-dessus entre les droits de timbre et 

. les’ droits directs résulte de ce que ‘quelques établissements
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_ ont à payer directement le droit de timbre pour les affaires de 

leur gestion qui y sont sujettes; — qu’en général, ces droits 

peuvent être payés directement, dans tous les cas, lorsqu'ils 

dépassent 20 florins; —enfin, que les droits directs pour les 

donations ou achats de biens meubles s’exercent, quand ils 

ne dépassent pas 20 florins, ainsi que pour la transcription 

sur les livres publics des droits immobiliers, s’ils ne vont pas 
au delà de 4 florins, au moyen de la marque du timbre à ac-. 

quitter, et ils peuvent être acquittés dans tous les cas de la 
même façon, lors même qu’il s'agirait d’une somme supé- 

rieure à 20 ou 4 florins, respectivement !. | 
Le gradations stempel de Bavière est généralement de 1 à 2 

pour mille des valeurs portées dans les actes qui y sont sou- 
. mis. : : … 

M. Hoffmann, qui a traité d’une manière approfondie et 
intéressante tout ce qui concerne l'impôt du timbre en 

Prusse, donne la décomposition suivante et le pour cent, 

comme on dit aujourd'hui quelquefois (en anglais percen- 

tage), des produits divers de cette taxe sur une moyenne de 
16 années. | 

Voici cette décomposition : . 

Timbre ordinaire. . . . . . . . . . . . 52,47! 
Ventes d'immeubles. . . . +... « -« 22,374 
Timbre judiciaire . . 10,238 
Procurations, passc-ports, livrets de domestiques. . 3,877 
Lettres de change . . . . . . . . . e. 2,161 
Journaux, almanachs et cartes à jouer  . 7,588 
Revenu extraordinaire, . . . ,..,. : . : . . 691 

100,000 

Le produit de l'impôt du timbre en Prusse était, à la - 
même é époque où écrivait M. Hoffmann, de 3,080,888 thalers : 
en moyenne. Le produit le plus fort par tête était de 11 à 

1 Renseignements de M. de Hock.. 
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42 silbergros dans le Brandebourg, et à l'autre extrémité 

de 4 à 5 silbergros dans la province de Posen *. . 

En 1861 cet impôt a produit 4,518,990 thalers, et il était 

inscrit au budget de 1865 pour 5,200,000 thalers. 

. Enfin, le.papier timbré est encore une forme de revenus 

en Belgique et mème en Bulgarie, dans le Maryland et dans 

l'Inde anglaise?. Le. Lo 

Le produit de l'impôt du timbre, comparé chez divers 

peuples, est extrèmement variable, à cause de l'extrême di- 

versité dés législations financières à ce sujet, plusieurs actes 

taxés dans certains pays étant exceptés dans d’autres, ou 

atteints par l’enregistrement comme en France... ’ 

Voici cependant à cet égard quelques chiffres extraits du 

savant ouvrage de Rau°:. | L - 

Bade . . « . + « 1860-62. . . 54,274 florins. 

Bavière . . . .'. 1861-67. . . 1,210,000 » . 

Belgique . . + . . 1862 . . . -3,650,000 francs. 

® France « +." 1852 . . +. 56,545,000 ». 

Grande-Bretagne. . . 1852. . . .: 8,913,945 livres. 

Hanovre . . . . . 1859-60. . . 222,000 thalers. 

Grande-Hesse . . . 1857-59. . . ‘500,000 flurins. : 

Lucerne « . . . . 1856. . . . 20,755 francs. . 

Nassau . . . . . 1858. . . . . 224,700 florins. 

Pays-Bas. ,. . . . 1862. J_ . . 1,450,000 » 

Autriche. . . « + 1862. . . . 13,115,700 » 

Prusse . . . < « 1851. . 9%... 4,150,000 thalers. 

Russie . . . . . 1862 . . . 5,784,000 roubles. 

Saxe . +  . + . 1861-63. - . 288,800 thalers. 

Piémont . . . . 2: 1855. . . : 5,295,195 francs. 

Espagne : : . . . 1862. :.. : 99,750,000 réaux. 

Zurich . . « « « 1858. . . . 58,610 francs. 

On voit par tout ce qui précède que les droits de timbre 

1 V. p. 438 et 442 du livre de M. Hoffmann. 

2 Moniteur du 13 juillet 1853 et du 13 septembre 1857. .. . 

Le produit du timbre dans l'année expirant au 30 avril 1856, a été confondu 

avec celui de la poste et a donné un total pour l'Inde anglaise de 17,414,825 livres 

sterling. : | : 

3 3932 note a de la 5° et dernière édition.
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sont presque universellement répandus en Europe. Cetté 
faveur est due sans doute aux garanties de bonne foi 
et de validité qu'en retirent les actes qui y sont soumis, 
à la modération de la taxe, dans plusieurs pays au moins, 
à la manière facile dont s’en opère le recouvrement; car 
c'est le contribuable qui verse de lui-même au trésor un 
argent toujours prêt, puisque le paiement de ce droit coïn- 
cide précisément d'ordinaire avec des opérations de com- 
merce beaucoup plus importantes; enfin, au peu de frais. 
qu'en entraîne la perception. Cependant il'est inutile de 
rappeler par quel concours de circonstances la résistance de: 
l'Amérique du Nord à l'établissement de cet impôt y est 
devenue le point de départ de l'émancipation des Ltats-. 
Unis. : Fo LL 

Tous les écrivains ne reconnaissent pas, d’ailleurs, à cet 
impôt les qualités qu’il paraît avoir s’il est modéré. Voici ce 
qu'a écrit un auteur moderne sur les impôts qui atteignent 
les actes, et en particulier sur les droits de timbre : 

« Les actes par lesquels :les citoyens contractent entre 
eux des engagements de crédit, de société, de mandat et de 
travail, dit M. Courcelle-Seneuil :, sont généralement utiles 
à la production. C’est doric un non-$ens économique de les 
imposer. On en peut dire dutant des actes auxquels donnent 
lieu les contestations judiciaires. Si les impôts qui les frap- 
pent n'étaient acceptés et en quelque sorte consacrés par la 
coutume, on serait bien étonné aujourd'hui qu’on osât les 
Proposer. L'économie politique ne réprouve pas moins ceux | qui sont établis sur les communications de la pensée entre 
les hommes, comme le droit de timbre sur les journaux, sur 
les brochures et surtout sur le papier. Les impôts du timbre 
ne se soutiennent que parce que leur perception est facile el peu coûteuse; c’est en cffet leur seul mérite, » 

* Traité théorique et pratique d'Économie politique, . II, p.231.  
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M. Rau, plus favorable au droit de timbre perçu sur les 

actes judiciaires ou administratifs, comme compensation 

d'un travail imposé aux employés de l’État, qu’au droit de 

timbre: sur les actes entre particuliers, émet une censure 

beaucoup plus modérée de la taxe du timbre, et conclut sa 

dissertation sur le mérite de cet impôt" en ces termes utiles 

à méditer. : eo _ 

« Le revenu tiré du timbre, dit-il, ne peut être-justifié 

que dans une mesure restreinte, sauf beaucoup de réserve 

et d’adoucissement dans l'application, et notamment sous 

les règles suivantes: - _ 

__ « 1° Le droit ne doit être imposé qu'aux écrits au sujet, 

desquels la perception et la surveillance sont faciles, et l'at- 

trait de l'infraction restreint. La taxation d'un grand nom- 

bre. d’actes privés est un expédicnt financier qu'un système 

de taxes perfectionné permet d’écarter; . 

» 2 Les droits doivent être faibles, et proportionnels, au-. 

tant que possible, aux sommes auxquelles ils se rapportent; 

« 3° Les indigents et les établissements charitables doi- 

- vent être exemptés ?; - Lot | ' 

« 4° Les lois sur le timbre doivent être simples, d’une 

intelligence facile et sans ambiguité, afin que les, contri- 

buables puissent éviter les amendes; ee 

‘.. « 8° Les amendes pour les contraventions provenant de 

l'ignorance et de la négligence doivent être légères. » 

. (8.232. 
2 Dans le canton de Vaud, les actes concernant des valeurs minimes sont 

- exempts de timbre, ainsi que nous l'apprend M. Philippon. Mais la valeur mi-. 

nime n’est pas absolument correspondante à l'indigence des parties contractantes. 

La règle de M. Rau est, sous Ce rapport, d'un mérite contestable, et c'est plutôt 

pour les impôts directs que pour les impôts indirects qu'elle est susceptible 

d'application. °
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DE L'ENREGISTRENENT. 

L'enregistrement, dans son ensemble, est une institution 
financière et civile qui forme une branche importante du 

“revenu public; mais cette institution a ce caractère spécial 
entre les autres impôts, qu’elle touche de tous les côtés au 
droit civil, et par des points souvent si délicats, que l’on peut 
compter, suivant M. Laferrière, plus de 2,500 arrêts de la 
.Cour de cassation sur des matières d'enregistrement. Nous 
avons eu l’occasion de sentir ces relations dans le peu de dé- 
tails que nous avons donnés sur le droit anglais, à propos des 
taxes sur le stamp. Aussi, un éminent jurisconsulte de nos 
jours a-t-il dit : « La loi sur l'enregistrement est, pour nous 
autres légistes, la plus noble ou pour mieux dire la seule noble entre toutes les lois fiscales !. » À quoi un financier allemand a cependant répondu que les difficultés juridiques auxquelles donne lieu l'impôt de l'enregistrement lui en- lèvent une partie de ses avantages financiers. 

L'origine historique des droits de m 
Paraît remonter à la féodalité *; on en trouve la trace aux 

' Troplong, article de la Gazette des Tribunaux, cité par Dalloz et par Block, p.760, Dict. d'Administration. | ° 2 Championnière et Rigaud, introduction, 
trement, de timbre, d'hypothèques, ete. 

= 

utation, en France, 

8 23, Traité des droits d'enregis- 
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x et x° siècles; les historiens du Languedoc citent des mo- 
numents de l'an 956 et de l’an 1079, qui prouvent que déjà 
les seigneurs percevaient des droits sur les transmissions de 

_ propriété. Les lods et ventes étaient perçus sur l’aliénation . 
des censives ; les droits de quint sur l’aliénation des fiefs; les 
droits de rachat étaient exigés pour les successions rotu- 
rières ; les droits de relief pour l'investiture et la succession 
des fiefs ; l’usage, favorisé par les jurisconsultes coutumiers, 
qui souvent luttaient'contre la féodalité, affranchit cependant 

des droits seigneuriaux les transmissions en ligne directe. 
Le droit naturel fut plus fort sur ce point que le droit féodal !.…. 

La jurisprudence féodale, pour garantir l'efficacité des 
droits, exigeait l'exhibition des titres d’aliénation et la décla- 

ration des successions ; en l'absence de l’une ou de l’autre, 

__elle autorisait la preuve des mutations secrètes. on 

Les droits de mutation qui portaient sur tous les biens no- 

bles ou roturiers, et qui n’éparguaient que les biens possédés 
en alleu, alimentaient le fisc des scigneurs qui.s'en étaient 

toujours montrés fort avides. La fiscalité royale s’instruisit 

des exemples de la fiscalité féodale, et l’on vit successivement 

s'établir dans la législation française les droits de contrôle, 

d'insinuation et de centième denier, établis ou développés par 

divers édits de 1581, 1671, 1693, 1699, 1705, 1708, 1722. 

Les droits de contrôle ne représentaient dans l’origine quele 

salaire de la formalité du contrôle, dont le but était d'as- 

surer la fixité de la date des contrats et de paralyser la mau- 

vaise foi ?. , eo ‘ 

# V. Dalloz, Jurisprudence générale, v. ENREGISTREMENT, sur (out ce qui 

regarde la législation française. ‘ ‘ | 

2 Forbonnais mentionne, en divers endroits, lecontrôle. Son établissement sur 

tous les actes sujets à signification en 1671. Soulèvement général contre. M. Col- 

bert lui-même conseilla de retrancher ce droit, préférable selon l'auteur à l'aug- 

mentation du droit de gros, t. l*, p. 44T. — Assujetlissement au contrôle 

des actes des notaires, en 1693. Source considérable de revenu. C'est un élément
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Mais si l’intérêt du justiciable fut toujours mis en avant, 
ce but « indiqué, dit M. Dalloz, par le législateur dans l’édit 
de 1693, qui organisait le contrôle, êt répété dans la Loi de 
1790, ne fut qu'une déception et il.a été entièrement per- 
verti par l'élévation progressive du droit fiscal, qui serait 
resté unè institution éminemment utile s’il n’eût été que le 
salaire en quelque sorte des officiers préposés à l’enregis- 
trement des actes intéressant les citoyens: » : 

Cette sorte d'hypocrisie ne fut pas le $eul défaut des droits 
de contrôle d'insinuation et de centième denier,.sur les dé-. 

_tails et la distinction desquel il serait peut-être fastidieux 
de s'arrêter, et qui n'étaient pas les seuls qui grevassent les. 
actes et les mutations, puisqu'on percevait encore d’autres 
droits fiscaux sous les noms d’ensaisinement, de droits ré- 
servés, droit de nouvel acquêt, etc. Dans cette multiplicité de. 
droit, il y avait une cause incessante d'abus. « Et, toutefois, 
ajoute M. Dalloz, ces abus s’accrurent encore lorsque les 
droits de contrôle et de centième denier furent compris dans 
la ferme générale. La perception se trouva dès lors soumise 
à des règles obscures, incomplètes, arbitraires, et il y eut un. 
désordre dont Malesherbes, dans ses remontrances au roi au 
nom de la cour des aides, en 1775, a retracé le tableau en. 
ces termes : « Votre Majesté saura que tous les droits de 
» contrôle, d'insinuation, de centième denier, quiportentsur 
» tous les actes passés entre les citoyens, s’arbitrent suivant 
» la fantaisie des fermiers ou. de leurs préposés, que les 
» prétendues lois sur cette matière sont si obscures et si in- 
». complètes, que celui qui paie ne peut jamais savoir ce qu’il 
» doit; que souvent le préposé ne le sait pas mieux, et qu’on 
» 

» 

de justice distributive nécessaire au main tien des États qu'un impôt ui pèse sur- tout sur les riches, t. 11, p. 67. | Poe : CU ‘ 

  
. se permet des interprétations plus ou moins rigoureuses, 
suivant que le préposé est plus ou moins avide ; qu’il est
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: » notoire que tous-ces droits ont eu. sous un fermier une 
» extension qu’ils n'ont pas eu sous d’autres. D'où il résulte 

» évidemment que le: fermier ‘est le souverain législateur. 

», dans les matières qui sont l'objet d'un intérêt personnel ; 

» abus intolérable et qui ne se. serait jamais établi si ces 

» droits étaient soumis à un tribunal, quel qu'il fût; car, 

» quand on a des juges, il faut bien avoir” des lois fixes et 

» certaines. » : 

Malesherbes conclut en disant : « Un impôt établi sous sle 

» spécieux prélexte d'augmenter l'authenticité des actes et 

» . de prévenir les procès, force souvent vos sujets à renoncer 

.» aux actes publics et les entraîne dans des procès qui sont 

» la ruine de leurs familles ". _ 

_Les droits de contrôle n “étaient point assis non plus d’une 

manière proportionnelle dans l’ancien régime. Lo 

« Le contrôle, disait un auteur du dernier siècle ?, est fixé 

par l'art. 3 du tarif à 5 livres pour cent pistoles,. sur les 

sommes qui sont au-dessous de 10,000 livres ; ce qui monte 

7 livres 10 sols, on y comprenant les 10 sols par livre; et 

ce droit est réduit à 20 sols par cent pistoles, au-dessus de 

dix mille livrés; ce qui fait 80 sols, en‘y comprenant k les 

40 sols par livre. » : 

: « Les conventions des pauvres gens du peuple sont tou- 

jours au-dessous de 10,000 livres; ils sont douc assujettis 

au droit de livres 10 sols par 4, 000 livres Ÿ 

4 Essaisur lat vie, les éerits et les opinions de Hfalesherbes: par M. le comte 

de Boissy-d'Anglas, 1,1, p. 266; Dalloz, ve ENREGISTREMENT, Jurisprudence gé- 

nérale, t. XXL, Y. dans un sens analotue le chapitre rx° du livre XII de l'Esprit 

des Lois, dans lequel Montesquieu préfère le timbre à l'enregistrement. . 

2 Gaultier de Biauzat, dans ses Doléances sur les surcharges que les gens du 

peuple supportent en toute espèce d'impôts, ete., 1788, in-8°, p. 220. 

3 M. Sorel cite une assertion de Le Trosne dans son ouvrage Sur l'Administra- 

tion provinciale et la Réforme de l'impôt, assertion suivant laquelle le contrat 

de mariage de deux pauvres gens qui apportaient en dot chacun 50 D livres, aurait 

coûté 159 livres de droits de contrôle.”
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» Et les riches, qui sont ordinairement: ou nobles ou pri- 
vilégiés, et dont les conventions ont le plus souvent des ob- 
jets de valeur au-dessus de 10,000 livres, ne sont taxés qu’au 

cinquième des pauvres... » . 
« Et lorsqu'il y a absolue nécessité & procéder par actes 

authentiques, les riches ont recours aux notaires de 
Paris qui ont.le privilége: d’exempter du droit de con- 
trôle, au moyen d’un autre droit, connu dans cette com- 
munauté sous le nom de timbre, et qui produit le centième 
au pus‘ de ce que le droit de contrôle produirait au trésor 
royal ‘. re 

Un autre écrivain disait aussi, en parlant du contrôle et 
du centième denier, au moment de la Révolution :. « Que 

ÿ . d'abus à réformer! que de prévarications à dévoiler! La 
suppression des rangs et des titres exige un nouveau tarif, 
et le chaos ténébreux des agents de la ferme sppere le 

» scalpel de la réforme ?. » 
- L'Assemblée constituante réagit, au point de vue histo- 

rique et au point de vue économique, contre le régime des 
impôts de l’ancienne monarchie. : 

‘Elle réagit contre le régime féodal, en aboliséant de: suite 
tous les droits qui représentaient l'ancienne. servitude, la 
léodalité dominante ; ; quant aux droits qui se rattachaient aux 
conventions et qui représentaient.la féodalité contractante, 
comme les lods et ventes, les droits de rachat et autres, qui 

. étaient appelés droit casuels, et qui constituaient vraiment 
des impôts de mutation au profit des seigneurs, l'Assemblée 
nationale procéda non par voie d’abolition, mais par voic de 
conversion et d'indemnité. L'Assemblée constituante main- 

1
 

ei
 

{ Ibid. , P. 225, L'auteur ajoutait que le droit de timbre était à Paris de 19 sols par feuille, ce qui faisait 15 sols et quelques dèniers de plus que le timbre qui se Percevait sur les provinces. . 
? Exposition de l'état où se trouve le département du Cantal, ci. devant la Haute Auvergne, relativement aux impositions, ete. par F. Leygonye, 1390. 
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tint donc, au profit des ex-seigneurs, les droits de lods et 

ventes et autres droits casuels ; seulement elle en autorisa le 

rachat ?. L'Assemblée législative abolit les droits casuels, à 

moins qu'ils ne fussent la condition et Le prix de la conces- 

sion primitive ?. La Convention effaça toute distinction et 

supprima tous les droits et redevances par le fameux décret 

du 47 juillet 1793, qui ordonnait que les titres féodaux 

seraient brûlés sur la place publique. Dot 

.- Mais si l’Assemblée constituante avait maintenu les lodset 

ventes, elle attaqua fortement les doctrines de la ferme géné- 

rale, en matière de contrôle, d’insinuation et de centième 

denier. : … Cr te Ft 

Le décret du 3 décembre 1790 constitua l'enregistrement. 

Le but que la loi se proposait expressément était de soumettre 

les actes des notaires et les exploits des huissiers à cette: for- 

malité, pour assurer leur existence et constater leur date. 

Le décret comprenait, sous le nom d'enregistrement, les 

droits d'actes et les droits de mutation; mais il reposait sur 

une-base toute nouvelle, en ce que les conventions écrites et 

les mutations par décès étaient seules frappées de l'impôt; 

les mutations secrètes n’étaient soumises à aucune investi- 

gation; les actes sous seing privé, mentionnés en d’autres 

actes, né pouvaient donner lieu à des recherches et des 

droits; ils n'étaient assujettis à l'impôt qu'au momentide la 

présentation à l'enregistrement. Du reste, la loi de 1790 divi- 

saiten trois classes les actes soumis à son tarif : dans la pre- 

mière étaient compris tous les actes concernant des valeurs 

déterminées et imposées au droit proportionnel, depuis 5 sols 

jusqu'à 4 livres pour 100 livres; dans la seconde étaient 

rangés tous les actes portant sur des objets non évalués, 

comme les contrats de mariage, les testaments, et le droit 

1 Décret du 15 mars 1790. 
2 Décret du 18 juin 1792. 

4
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était établi à raison du:18° du revenu des contractants, 
évalué d’après la cote d'habitation ; enfin les actes de simple 
formalité, soumis à un droit fixe, formaient la troisième 

classe. ni . 
La loi de 4 190, comme beaucoup & autres lois de la même 

époque, était plus favorable aux citoyens qu'à l'État. On 
sentit plus tard le besoin de la modifier. L'adresse du 
24 juin 1791 parlait cependant avec assez de faveur. des 
taxes sur les actes, taxes qui « n ’exigerit pas que le percep- 

teur aille troubler la paix du citoyen. Elles luï donnént au 
contraire motif d'intérêt d'aller chercher le percepteur dont 
il reçoit un service public utile pour assurer la date des ñctes 
qui constituent les propriétés, et pour donner à à.ces actes 
une authenticité plus grande !. 

L'objet de la loi de sendémiaire an Vi, entre autres dispo- 
sitions de garantie pour le Trésor, était d'atteindre les muta- 
tions sans actes, quand il y avait présomption légale de mu- 
tation. La mutation pouvait être établie d’après l’art. 33, 
soit par des paiements de contribution foncière, soit par des 
baux, Soit par tous autres actes où transactions constatant la 
propriété ou la jouissance nouvelle. C'était un premier retour 
aux principes anciens, et c'était, en même temps, une transi- 
tion vers la loi fondamentale du 29 frimaire an VIT, 
-‘ La loi de lan VII eut pour but « d'étendre la contribution 

._» du droit d'enregistrement à toutes les mutations qui en 
» étaient susceptibles, d’en régler.les taux et quotités dans 
»:de justes proportions, : afin d' améliorer les r 

.» blics. » . 
Cette loi a refondu et abrogé toutes les lois 

(art. 73); elle n'a pas donné à 
décret de 1790, l’effe 

evenus pu- 

antérieures 
à l’enregistrement,.comme le 

t'de constater la date des actes. notariés, 

{ Voir dans le même sens une lcttre de Dupont de Nemo lui expliquant pourqnoi il a conservé |’ enr : us À Je. ss cgistrement,  
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date qui‘ résulte suffisamment de l'authenticité des actes, 
mais seulement la date. certaine ‘des actes sous seing privé. . 

L'objet de l’earegistrement à l'égard des actes d’huissiers et 
des jugements est aussi d’en assurer l'existence, et l'exploit : 
ou le procès-verbal non enregistrés dans les délais sont 

même frappés de nullité. 2:  ., 

. La loi du 22 frimaire an VII atteint les mutations sans 

actes et reproduit certaines dispositions de l’ancien droit, 

sauf l'injustice des taxations arbitraires flétrie par: Males- 

herbes. | . Lo Lee 

: Le droit actuel repose sur la loi de l'an VIT et sur la loi 

additionnelle du 27 ventôse an IX, pour les-bases de la per- 

-ception et pour ce qui regarde l'application des principes du 

droit civil ; c'est 1à ce qui constitue aujourd'hui le. code de 

l'enregistrement. Maïs le tarif des droits de l'an VII a été 

modifié par diverses lois, notamment par celles des 28 avril 

4816, 45 mai 1818, 16 juin 1824, 91 avril 1832 et 24 mai 

1834. _. Do 
. Une loi de 1849 a créé aussi une sorte de droit d'amorlis- 

sement pour Jes biens dits de xainmorte, droit dont nous 

‘avons déjà parlé à propos de l'impôt foncier. | 

__. L'enregistrement est une formalité qui consiste dans la 

relation d’un acte civil ou judiciaire et d’une mutation sur 

“un registre à ce destiné par la loi. 

La forme matérielle et les effets de l'enregistrement ont 

été spécialement étudiés dans la seconde .partie du savant 

traité de MM. Championnière et Rigaud. L'étude de cet ou- 

“rage consciencieux montre assez quel a été le développe- 

ment d'idées spéciales occasionné: par l'application de‘ cet 

impôt de l’enregistrement, dont les rapports avec le droit 

civil marquent le caractère propre dans l'ensemble de nos 

“Jois fiscales. UT | 

Les droits d'enregistrement sont ceux que l'État perçoit
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sur les actes civils ou judiciaires et sur les transmissions de 
propriétés mobilières ou immobilières. ci 
… La formalité de l'enregistrement a deux objets : 

4° Un service public dans l'intérêt des contractants, des 

tiers, des parties plaidantes et de la société en général; 
2° La constitution d’un impôt dans l'intérêt de l’État. 

. Le caractère obligatoire de la formalité doit être considéré. 
différemment, suivant la forme et la nature des actes. 

L'enregistrement est légalement obligatoire, après cer- 
tains délais, lorsque les actes émanent de certains officiers 
publics (art. 20 de la loi de l’an VII}, et aussi dans les cas 
de mutation de propriété ou d’usufruit, à savoir : 

4° En cas de mutation de propriété immobilière ou d’usu- 
fruit d'immeubles, à titre gratuit ou onéreux, dans le délai 
de trois mois. (Loi de l’an VII, art 22.) . 
.® En cas de successions, légitime, testamentaire et con- 
tractuelle, pour les biens mobiliers et immobiliers, dans le 

. délai de six mois, (Art. 24.). : 
‘I n°y a point de délai de rigueur pour l'enregistrement 

des autres actes, qui doivent seulement être enregistrés 
préalablement à tout usage devant la justice ou toute autre 
autorité constituée. (Art. 23.) . 

La mutation des immeubles en propriété ou en usufruit 
peut, du reste, être établie indirectement par des présomp- 
tions, à l'égard desquelles l'art. 42 de la loi de l'an VII 
reproduit presque textuellement l’art. 33 de la loi de 
l'an VI. ’ Le 

La cause des droits seigneuriaux de Lods et ventes, de 
rachat et de relief, était la nécessité féodale de l’ensaisine- 
ment et de l'investiture, c'était Ja nécessité du consènte- 
ment du seigneur à l'aliénation, à la transmission des 
biens, selon le droit coutumier. Les droits de mutation cet 

| de succession, « en passant du seigneur féodal à la société, 
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» ont grandi de toute la différence de l'intérêt privé, à l'in- 
» térêt public, de l'oxpronation de de l'homme par l'homme 

» àla contribution du citoy ent,» ! : 

La société moderne, qui Pet approprié les. droits de 
mutation de l’ancien régime, ne les appuie pas sur la même 
base : nous retrouvons ici un élément qui entre dans la 
base constitutive de tous les impôts, la protection publi- 
que, qui se trouve. en quelque sorte dans la racine de 
Vimpôt, comme l'intérêt public est dans le profit de sa 
perception et de son application. La propriété, dans ses - 
mouvements et ses transmissions, a besoin de la protec- 
tion sociale, et l'impôt des mutations représentées par des 
actes, déclarées ou autrement prouvées, peut, jusqu’à un . 
certain point, être ‘considéré comme le prix de cette pro-. 
tection grossi par la pensée fiscale, qui a cru pouvoir saisir 
le capital dans sa circulation comme dans sä possession 
stable. C’est au moment où l'héritier du sang, le successeur 
testamentaire ou l'acheteur vont profiter d’un capital ou 

d'une propriété nouvelle, que la société réclame une sorte 

de prime pour la garantie publique de la mutation ou, en 

tout cas, un prélèvement au moins aussi rationnel sur la. 

cireulation de la richesse que celui qu’elle perçoit sur l’en- 

trée des denrées exotiques dans un pays, ou sur la produc- 

tion et le débit de ‘elle ou telle matière de consommation. 

Les droits d'enregistrement sont fixes ou proportionnels. 

Les droits fixes sont en général le prix d'une formalité; aussi 

ne sont-ils jamais sujets à restitution. Quand les droits sont 

proportionnels, l'impôt est assis sur. les capitaux, ou, selon 

l'expression de la loi, surles valeurs ; aussi est-il en certains 

cas sujet à restitution, si les valeurs ne devaient pas l'impôt. 

Quand les droits sont-ils fixes? Quand sont-ils propor- 

tionnels ? | 

L Laferrière, Histoire du Droit français, 1. LH, p. 49. s 

ii. °
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. Hs sont fixes quand il n’y a pas de valeurs mises en mou- 

vement. La loi de l'an VII énumère une foule d'actes qui 

supportent des droits fixes échelonnés depuis 4 fr. jusqu'à. 

-25 fr. (Art. 68°.) 

Ils sont proportionnels quand il y a une somme d'argent, 

une créance, un objet mobilier, un immeuble qui change de 

main, une stipulation de sommes, etc. J 

Le droit proportionnel est ainsi établi pour les obliga- 

tions, libérations, collocations, liquidations. de sommes et 

valeurs, et pour ‘toute transmission de biens meubles et 

immeubles, soit entre vifs, soit par décès. (Art. 4.)-Il suit 

les sommes et valeurs dans. une proportion qui. varie de 
4/4 (25 c.) à 3 pour 100 du capital imposé. Cette augmen- 

tation du droit était déterminée, en l'an VII, soit par la 
nature des biens, —le droit étant plus considérable, aux 

termes de cette loi du 22 frimaire an VIT, pour. les immeu- 

bles que pour les meubles ?, — soit par celle des astes, et 
‘s’il s’agit de donation entre vifs ou de mutations par décès, 
on a égard aussi à la qualité des personnes appelées à pro- 

fiter de ces transmissions. Dans le dernier cas, la taxe s'élève 

progressivement à mesure e que le degré de parenté est plus 
éloigné. 

En examinant avec attention les éléments de la doi. de 

{ En 1864, Je nombre des actes et jugements sc soumis à des droits fixés s'est 
élevé à 10,008,706, savoir : 

Actes civils et administratifs, onnsrsrosess scene sons . 2,597,810 
. Actes judiciaires.............. éossssse snnnsonrs ses orenseee 4,654,834 . 

ACtes extra judiciaires, ee ee eue eos ennneosvosereseoes sers 5,751,623 | 
Actes de l'Etat civil... ee ons en es seoocereceee ses 4,409 . 

Ces 10,008,706 actes ont donné lieu à une perception de 21,605,922 fr. 

  

-2 Le motif de cette différence. pouvait être entrevu : les valeurs mobilières n'ont 
point, en effet, la perpétuité, la fixité, les chances de valeur et d'accroissement 
des immeubles, (M. Gaslonde, Discussion de la loi du 15 mai 1850). Certaines 
mutations de biens meubles et immeubles ont été cependant soumises à une taxe 
uniforme depuis quelques années. 

m
g
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l'an VI, on peut dégager le principe général qui sert de 

base aux droits fixes et aux droits proportionnels.” 

Qu'on étudie la classification de l'art. 68; tous les actes ‘ 

qu’elle renferme ont un caractère commun : ce sont des 

actes déclaratifs. CU 

Qu’on étudie la classification de l'art. 69; tous les actes 

qu’elle renferme ont un caractère commun : ce sont des 
actes où des fails attributifs de droits ou de propriété. 
_-‘« Ainsi, dit M. Laferrière ‘, en cherchant la théorie qui 
»' fonde la distinction des droits fixes et des droits propor- 
» tionnels à travers les nombreuses dispositions de la loi, 
»_on voit qu'en résultat elle se résume dans le :caractère 

» décluratif ou 'attributif des actes et des faits; là est le. 

» principe rationnel, le fondement de la distinction. Les 

» actes qui ont seulement le caractère déclaratif ne font 

» point changer de main une valeur, ils n’ont pas d'objet 

imposable; le droit perçu pour l'enregistrement ne peut 

être que le salaire payé à l'État pour l'opération d’un ser- 

». vice public. Au contraire, les actes ou les faits qui ont le 

» caractère attributif ou franslatif de propriété ou de droits 

* » analogues, comme ceux d’usufruit, de jouissance, etc., 

» opèrent un changement de mains, transportent une chose 

» d’un maître à un autre, ils ont un objet imposable. Il ne 

» s’agit plus de percevoir seulement un salaire pour l’opé- 

» ration matérielle de l'enregistrement; il s’agit. d'une 

» valeur, d’un capital que la loi n'avait pas le droit de cher- 

» cher dans le domicile inviolable du citoyen, mais qu'elle 

» a le droit de frapper, comme toutes les autres propriétés 

»: apparentes, au moment où le capital se produit au de- 

> Ÿ 
ÿ
 

. 4 M. Laferrière, Droit public et administratif, t. II, p. 294. V. toutefois la 

remarque de M. Demante sur les droits de condamnation qui sont proportionnels, 

bien que ‘dérivant d'un acte déclaratif. (Exposition raisonnée des Principes de 

l'Enregistrement, 1. Le, n°° 93 et 23 bis.) 7
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» hors, se manifeste soit par un emploi réel et profitable, 

» soit par .une transmission gratuite. Toute la théorie de 

©» l'impôt d'enregistrement, des droits dé mutation et de 

» succession,:des droits fixes et proportionnels, repose $ur 

-» cette distinction des actes ou faits déclaratifs et des actes ou 

» faits altributifs. » 

‘Certains actes sont enregistrés gratis : ce sont toutes les 

transactions qui interviennent entre l’État et les particulicrs; 

l'exception porte ici sur le droit fixe ou proportionnel, elle 
est fondée sur un motif d'intérêt public ou d'humanité ‘. 

‘ D’autres actes sont tout à fait dispensés des formalités de 
l'enregistrement : ce sont les actes des pouvoirs politiques 

et plusieurs de ceux qui ont rapport à la: dette publique : 
inscriptions sur le grand-livre, transferts, mutations des 

rentes entre vifs, quittances.des intérêts, ete. ?. 
‘Certaines exceptions ont aussi été consacrées pour divers 

àctes relatifs aux contributions publiques © ou dignes de fa- 
veur à d’autres titres. | 

‘À deux reprises, depuis quelques années, la: législation 

de l'enregistrement et ses tarifs ont été l’objet de tentatives 

de remaniements et de réformes, qui n’ont point abouti. 

Le premier projet en ce genre fut inséré au budget de 
l'exercice 1863 (art: 16 à 32), ‘présenté au Corps législatif le 
2 mars 4862; il contenait deux ordres de dispositions dis- 
tinctes. Les unes avaient pour but d'élever le taux des droits 
fixes d'enregistrement. L'exposé des motifs faisait observer 
que la majeure partie ‘de ces droits n’avait subi aucune 
augmentation depuis près de cinquante ans, et que, par 
suite des changements économiques qui s'étaient produits, 
du développement de la richesse générale, de l'élévation du 
prix des choses et der accroissement des dépenses de l’État, 

4 $2 art, 70 de la loi du 22 féimaire a an VII. 
2 Même art., 23,n° 1, 9, 3,5. 
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qui en avaient été ‘la ‘conséquence, les taxes, telles qu’elles 

avaient été réglées par la loi du. 98 avril 1816, ne repré- 

sentaient plus ce qu’elles représentaient alors, soit pour les 

contribuables, soit pour le Trésor. Le nombre considérable 

des droits fixes avait d’ailleurs l'avantage de permettre, .sans 

"aggravation exagérée des tarifs qui eùt pu. entraver. l'essor 

des transactions, de prévoir de ce chef un accroissement de 

recettes de 10 millions. Le projet procédait par grandes 

catégories, comme l'avaient fait les lois de l'an VII et de 

4816; en dehors d’une multitude de petits actes extra- 

judiciaires inhérents à la vie civile, toutes les procédures, 

tous les jugements et arrêts én matière civile et commer- 

” ciale participaient à l'augmentation proposée; certains actes 

cependant avaient été conservés à leur ancien taux, soit 

parce que leur nature leur donnait droit à une faveur par- 

ticulière, soit parce qu'ils concernaient le Trésor, ou étaient 

déjà frappés d’une taxe relativement assez élevée 

Les autres articles du projet de loi de 4862 recherchaient 

les moyens sinon d'empêcher complétement, du moins de 

restreindre, dans une forte proportion, les dissimulations 

qui se produisaient dans les actes ou déclarations ayant 

trait à des transmissions ‘immobilières, et dont les consé- 

quences pour le Trésor étaient évaluées à une perte annuelle 

de 30 millions. L'ensemble des mesures proposées se résu- 

mait ainsi + donner aux notaires une plus grande influence; 

faire mieux comprendre aux parties la gravité d'une décla- 

ration frauduleuse; intéresser, par la solidarité et par une 

amende, le vendeur, l’échangiste de la plus forte partie, le 

donateur, les cohéritiers, les légataires -universels, à ne 

permettre. que des énonciations exactes; enfin, modifier 

l'expertise, que la loi de l'an VII, en cas de contestation, 

1-Yoyez les tableaux des droits fixes dont l'augmentation ‘était et n'était pas 

proposée. (Ezposédes motifs du budget de 1863. Annexes.) 5
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donnait à l'administration la faculté de provoquer, en la 
simplifiant, abrégeant les délais, et attribuant plus d’auto- 
rité à la décision des experts. , 

La commission du Corps législatif, chargée de l'examen 
des dispositions spéciales à divers impôts comprises dans 
le projet de budget de l'exercice 1863, ne se montra pas 

- favorable à celles que nous venons d'analyser, En ce qui 
concernait les mesures destinées à réprimer les dissimula- 
tions de prix des ventes, M. Segris, dans son rapport du 
2 juin, tout en approuvant la pensée de haute moralité qui 
les avait inspirées, faisait observer que la première condi- 
tion de toute disposition législative, était de conduire sûre- 
ment, par la nature même ct le caractère de ses prescrip- 
tions, au but que l’on voulait atteindre, et que cette condition 

ne semblait pas remplie; que l'appel fait à la conscience 
des contractants par les interpellations du notaire et les 
affirmations exigées deviendrait bientôt de style et. pour- 
rait avoir pour conséquence de déterminer la substitution, 
dans bien des cas, d'actes sous seings-privés à des actes au- 
thentiques; que la solidarité introduite par le projet serait 

une pénalité rigoureuse et parfois injuste pour le vendeur, 
par exemple, obligé de liquider: dans de mauvaises condi- 
tions. Après avoir cherché et discuté d’autres solutions, 

_ auxquelles l'antagonisme de la loi civile et .de la loi fiscale 
avait mis obstacle, la commission avait cru deÿoir conclure 
à un ajournement ct à la nécessité d'appeler de nouveau 

‘lès méditations du gouvernement sur ce difficile problème : 
«assurer par un ensemble de mesures l'enregistrement 
des actes et la sincérité des déclarations. » — Quant aux 
droits fixes, la tarification. nouvelle atteignant une multi- 
tude de petits actes, qui sont en quelque sorte la monnaie 
courante de la vie civile, et se combinant avec une aug- 
mentation simultanée des droits’ de timbre, . avait paru, 
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quoique minime, devoir grever trop lourdement a classe 

si nombreuse des gens peu aisés. La commission avait donc 

préféré, pour donner satisfaction aux nécessités :budgé- 

taires, proposer le rétablissement, à titre temporaire, du 

second décime sur l'enregistrement, — supprimé par la loi 

du 23 juin 4857, — « jusqu’au jour où, par un ensemble de 

mesures préventives et répressives, ayant pOur objet d’as- 

— gurer l'exécution des lois sur l'enregistrement, et qui n’é- 

" tient qu'ajournées, l'État pourrait ressaisir les perceptions 

considérables qui lui échappaient. » ii L 

: Le Corps législatif partagea l'avis de sa ‘commission, et 

le gouvernement, s’associant de son côté aux vues expri- 

mées dans le rapport de M. Segris, mit sans retard à l'étude 

l'examen des nombreuses et difficiles questions qui avaient. 

été soulevées. Le travail de la commission spéciale chargée 

de cé soin, fut porté au Conseil d'État, à la fin de 1863 et Y’ 

donna naissance à une longue discussion. D'après le pro 

gramme primitif, on avait à demander aux remaniements 

de la législation de l'enregistrement, tous les moyens néces- 

saires pour combler le vide qu’aurait produit la suppression . 

du second décime. Une situation financière plus favorable 

[ayant permis, au moment de la présentation du budget 

de 1865, de ne réclamer de ce chef:que 42 millions, le 

projet, élaboré par le Conseil d'État, fut modifié en consé- 

quence. Les changements qu’il subit consistèrent dans la 

suppression totale de certains droits nouveaux, et dans des 

atténuations apportées à ceux qui avaient dù être mainte- 

nus'. Tel. qu'il fut soumis au Corps législatif, dans sa 

4 Exposé des motifs du 16 avril 1864, page 8. — Il n'est pas sans intérêt 

d'indiquer ici quelques-unes des questions qui avaient été posées dans les rédac- 

tions primitives du projet de Joi. Certains actes assujettis au droit fixe ne pou- 

vaient-ils être soumis à un droit gradué de 3 francs pour les sommes de 1,500 fr.? 

et au-dessous, s'élevant ensuite de { fr. par chaque 500 fr. ou fraction de 500 fr. 

{Actes de formation ou de prorogation de sociétés sur les apports mobiliers et
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séance du 6 avril 1864, il comprenait plusicurs catégories 
de dispositions distinctes. . : . : 

.. Les unes augmentaient des taxes déjà existantes ou éta- 
blissaient des taxes nouvelles. Ainsi l’article 2 portait de 
2 fr. à 3 fr. le minimum du droit fixe pour les actes civils 

. et administratifs, à l'exception des certificats de vie et de 
résidence; l'article 3 soumettait l’ordre amiable au droit 
proportionnel comme l’ordre judiciaire; l’article 4 suppri- 
mait le droit proportionnel de transcription (1 fr. 50 c. 
par 100 fr.), le remplaçait par un droit fixe de 2 fr., ct 
élevait par contre de 4 fr. 50 c. par 100 fr. les droits 
d'enregistrement sur certains actes translatifs de propriété, 

‘antérieurement soumis au premier droit; pour les donations 
entre vifs en ligne directe, l'augmentation était réduite à 
75 c. par 400 fr. L'article 8 imposait au droit de 5 francs 

: 50 c. par 100 fr., les ventes ou adjudications des im- 
® meubles appartenant à l’État, précédemment exemptes, 
ainsi que les échanges de biens immeubles , qui ne 

_-payaïent que 2 fr. 50 c. Mais le tarif de faveur de Ja loi 
du 16 juin 1824 (25 c. par 100 fr.) se trouvait en même 
temps rétabli, sous certaines conditions, pour les échanges 

. de bien ruraux contigus. Les articles 6 à 10 étaient relatifs 
aux contrats d'assurances sur’ l'incendie ct d’assurances 
maritimes, qui subissaient une augmentation considérable. 
immobiliers ; actes de transmission ‘de propriété d'usufruit ou de jouissance de bien meubles ou immeubles situés en pays étranger sur le prix exprimé ; actes de prêts sur dépôts et consignations; contrats de mariage sur le montant des apports personnels des époux; partages sur le montant de l'actif net partagé; délivrances de legs; titres nouvels et reconnaissances de rentes; mainlevées et subrogations d'hypothèques, ete.) : - . ‘ La valeur vénale ne pouvait-elle être substituée comme base de: liquidation des droits d'enregistrement au revenu capitalisé; les héritiers ou légataires ne pouvaient-ils pas avoir droit à obtenir la déduction des dettes hypothécaires? Tou- tes ces questions ont été écartées ei le projet, réduit à lui-même, a êté abandonné malgré l'insistance apportée à sa Préparation. Ce: n’est pas l'enregistrement qui chez nous doit donner matière à des augmentations importantes de recettes. | 

“ 
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Les premiérs ‘devaient acquitter une taxe annuelle et obli- 

gatoire de 5 c. par 1,000. fr. du capital assuré; le droit 

antérieur n’était que de 1. pour 400 sur le montant de la 

prime, exigible en une fois sur la totalité des annuités, 

mais dans le cas seulement où le contrat était produit. en 

justice. Quant aux assurances maritimes, la taxe, due en 

entier au moment de la formation du contrat, se percevait 

également par chaque somme de 1,000 francs du capital 

assuré et variait de 5 c. à 30 c. suivant le chiffre des 

primes et surprimes. Des dispositions particulières permet- 

“taient d'atteindre, dans certains cas, les assurances con- 

tractées à l'étranger. L'article 12, pour apporter un terme 

au préjudice qu’occasionnait aux perceptions du Trésor la 

publicité et l'authenticité données dans des journaux spé- 

ciaux aux ventes des fonds de commerce, rendait applicables 

à ces ventes les dispositions pénales, que la loi fiscale impo- 

sait aux ventes d'immeubles, et obligeait les imprimeurs à 

exiger, sous peine d'amende, La justification du paiement 

des droits. 

“Les autres articles du projet, disait l'exposé des motifs 

du 16 avril, contiennent des mesures préventives ou ré- 

pressives contre les fraudes; soit qu'ils. metient obstacle 

aux omissions, aux dissimulations ou aux fausses évalua- 

tions, soit qu'ils les punissent lorsqu'elles sont décou- 

vertes ; soit qu'ils rendent plus faciles les moyens de preuves. 

mis à la disposition de l'administration, sans s’écarter tou- 

tefois des règles consacrées par la jurisprudence ; soit qu'ils 

étendent dans certains cas la durée des actions en justice. 

Le projet de loi de 1864 n’eût pas un sort différent de 

celui du projet de 1862; même il n’obtint pas les honneurs : 

d’un rapport. Renvoyé à une commission parlementaire, il 

resta à l'étude jusque dans le courant de la session de 1866, 

. où un décret impérial en.a prononcé le retrait. Le but que
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se proposaient le gouvernement et le Corps législatif, pour 

la propriété foncière, n° en sera pas moins atteint à partir 

du 1‘ janvier 1867. . 

La loi du 8 juin 1864 (article 3), a réduit à un demi- 
décime, le second décime, établi en 1862, sur les droits et 

produits, dont le recouvrement est confié à l'administration 

de l'enregistrement. L'art. 3 de la loi de finances de l’exer- 
cice 1867, supprime le demi-décime sur les baux et échan- 
ges de biens immeubles, les actes énumérés au $ 7, n°1, 
3, 4, 5 et G de l’art. 69 de la loi du 92 frimaire an. Yu, les 

obligations et les libérations hypothécaires. C’est pour 
les contribuables un dégrèvement évalué à 6,500 ,000 fr. 

Il existe, dans divers États européens autres que la France, 
des droits fiscaux qui paraissent avoir la même portée ct le 
même but à peu près que nos droits d'enregistrement, 
quoiqu'ils n’en portent pas le nom même. - 

Telles sont les taxes que l'on nommé controllo ou registre 
en Italie, confirmalions tax dans le duché de Nassau, kau- 
faccise ct erbschaftsaccise dans le grand-duché de Bade, 
landänderungs abgabe dans la Suisse allemande. : 

M. Rau donne, dans son ouvrage si instructif sur la 
Science des finances, de nombreux détails sur les droits d’en- 
registrement perçus à l’occasion.des contrats dans lés divers 
pays de l’Europe ‘. Il fait connaître le produit de cet impôt 
dans ces mêmes États, et l’on peut remarquer dans les ren- 
seignements qu'il fournit à cet égard ce fait exceptionnel, 
que les droits de mutation s ’élèveraient, dans le canton de 
Vaud, jusqu'à 19 pour 400 du revenu public ?. Dans plu- 
sieurs autres cantons suisses, ces droits paraîlraient au 
contraire avoir récemment à disparu. 

1 2936. 

2 Surl historique des droits d'enregistrement et de mutation dans la commune ; de Yaud, on peut consulter aussi Philippon, D. 6, 10,17, 21, 110, 124. 
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‘ En Belgique, les droits d'enregistrement ont ‘donné, en 

1846, 10,581,330 fr., et pour 1859, 12,900 +000 fre; environ 

9 pour 100 du revenu public. . 

__ Dans le Wurtemberg, leur produit a été, en 1844, de 

185,000 florins. 

-L'immobilien accise de :Bade, qui rapportait en 1830, y 

compris les droits de succession, une somme de 313,796 À. 

. a rapporté, en 1846, 621,925 fL., en 1865, 765,461 f1. 

Dans le nouveau royaume d'Italie, le produit de la taxe 

générale ‘dite du Registro, peut s’évaluer, d’après les sept 

premiers mois de l’année 1862, à 95,916,999, 96 livres. 

Mais ce produit résulte de sources assez variées. 

Diverses lois du 24 avril 1862, ont réglé en effet unifor- 

mément dans le royaume d’ Italie : 

4° La taxe d'enregistrement sur les actes civils, judi- 

ciaires et extra-judiciaires, et sur Les transmissions de biens 

‘ à cause de mort; ‘ 

2° La taxe de timbre sur certains actes et écrits publics e et. 

privés: : : : 

3° La-taxe dite de mainmorte, à laquelle sont assujettis” 

les corps moraux, à raison du revenu réel ou présumé de 

tous leurs biens; 

4° La taxe dont sont frappées les sociétés d'assurances et 

les capitaux des sociétés anonymes et en commandite par 

actions, tant nationales qu ’étrangères; : : . or 

8° Enfin la taxe sur les inscriptions, prénotations, trans- 

criptions et annotations sur les registres publics d'hypo- 

thèques. 

L'augmentation annuelle attendue de cette uniformi- 

- sation et extension de droits divers, avait été évaluée à 

50,669,299 livres? . ° 

4 Annuario del Ministerio dcle finanze del regno d'Italia, p. 520. 

2 Annuario del Ministerio delle finanze del 1862, p. 59°.
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"Mais lés faits sont restés fort au-dessous de cette espé- 
rance. En effet, le rapport de M. Vittorio Sacchi, directeur 

général des taxes sur les affaires, la loterie et le domaine, 
en date du 20 octobre 1865, montre les résultats de la loi 
du 20 octobre 1862, résultant du tableau suivant, complété : 

pendant l'impression du rapport : oo 

oo . ° : ‘ 1865. 1861. 
Enregistrement. — Actes civils .: .: .. ‘26,859,188 liv. . 16,925,714 L. 

— Actes judiciaires. . 2,630,264 . . . 2,662,045 
— Successions . . . 11,877,206 . .  6,930,771 

Timbre... . . . . . . ..... 18,142,275 . .  11,476,887 
Taxes hypothécaires :. . . .:. . 3,974,474 , .. 2,128,222 
— de main morte. . . . . . 5,649,207 . . 1,729,771 
— desociétés . , . . . , . 1,018,618 . -. 418,141 

  

- 69,711,962 liv. .  42,311,551 L 

L'excédant de 1865 sur 1861, est de 27,839,741 livres. 
D'après quelques passages du rapport de M. Sacchi (p. 9, 

22, 23, T1 et 108), il paraît que la taxe sur les sociétés porte 
sur les compagnies commerciales et industrielles qui sont 
tout à la fois assujetties à certaines contributions annuelles, 
et à d’autres taxes accidentelles pour certains actes. - 
‘ILest dit qu’en 1864, les existences frappées d’une taxe 

annuelle en compensation de la taxe d'enregistrement, ont - 
payé 6,508,587 livres (p. 23), ce qui se rapporterait à la fois 
à la taxe sur les biens de mainmorte et à la taxe sur les so- 
ciétés. Cette dernière taxe me paraît distincte de celle qui 
est mentionnée au tome I° de cet ouvrage, p. 406, ct qui 

. dérive d’un décret de 1853. ro 
En France, l'enregistrement, y compris les droits sur 

les successions, a donné, en 1850, 183,212,660 fr. de 
droits constatés. En 1861 , les recettes provenant des 
droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques et per- 
ceptions diverses, ont porté sur 304,756,498 fr. de droits 
constatés, l'enregistrement proprement dit ; y.figurant pour 
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277,241,459 fr. En 1864, les droits constatés se sont élevés 
à 335,493,594 Îr., y compris les décimes ; l’enregistre- 
ment proprement dit est. compris dans ce chiffre pour 

285,319,020 fr. !. 
. Nos droits d'enregistrement sont remplacés dans certains 

États, et notamment en Angleterre, comme le fait observer 
M. Rau ?, et comme nous l'avons expliqué plus haut, par 
les droits de timbre. Ce n’est pas qu’une sorte d’enregis- 

trement ne soit pratiqué dans ce pays pour certains actes, 
mais cet enregistrement ne paraît compliqué d'aucüne per- 
ception fiscale. - 

Ailleurs, les deux sortes de droits coïncident c comme 

‘en France, mais le domaine des droits d'enregistrement est 
(sauf peut-être en ce qui concerne la Belgique et. Genève e). 
beaucoup plus restreint qu’en France. , 

Ainsi, d’après M. Rau, les aliénations d'immeubles se- 
raient seules sujettes à l’enregistrement en Autriche et en 
Russie, dans le premier de ces États aux taux de 3 1/2 pour 
100, dans le second à celui de 4 pour 400 avec un supplé- 

ment pour les serfs attachés au sol, suivant six classes de 

© À Ce dernier chiffre peut se décomposer ainsi : 

  

  

  

    

6 F YALEURS MONTANT 
NATURE , sur lesquelles les * + des 

DES ACTES ET MUTATIONS. . | droits ont été nssis. | droits constatés. 

Transmissions ‘mobilières. ........... essossse 9,372,854,131 NE 68,906,919 £ 

Transmissions immobilières. ‘ sot 4,117,591,333 |. 168, 707,650 

Baux et antichrèses,. . ss. ..sossoossecooces 1 4,057,709,575 2,489,149 

Actes divers soumis anx droits proportionnels. 2,902,133,959 . 20 928,263 

Actes divers soumis aux droits fixes (10,008,706) , 21,605,922 

Droits et demi-droits En SUS. .e-esssersesssee ‘ CT 2,681,084 

TOTAL. ass. . 285,319,020 1. 

  

"2 2 236; note a. ‘ ‘ 

- 8 Telle est, du moins à nos yeux, la formalité mentionnée s sous les termes de 

Registry of the Deeds ou Enrollment. V. à ces deux mots les explications don- 

nées dans le petit dictionnaire joint au recueil intitulé The Cabinet Layer, 

î° édition, Londres, 1831.
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territoire dans l'empire, l'évaluation de chaque serf variant 
de 60 à 150 roubles. ” Voir | 

Les droits d'enregistrement s'appliquent, en France, aux 
mutations par décès. Mais ces mutations donnent lieu, dans 
certains États, à un impôt spécial ayant sa dénomination 
propre (erbschaftsgebühr en Allemagne, dritto di successione 
en Italie). - 

‘ Les produits des droits d'enregistrement ont d'autant 
plus d’étendue que la législation nationale est plus exi- 
geante pour la rédaction par écrit des conventions entre les 
citoyens, et spécialement aussi dans une certaine mesure 
pour la rédaction des actes en forme authentique. 

L'art. 4419 du Code sarde oblige à: constater par actes 
publics un grand nombre de conventions autres que le 
contrat de mariage, l'hypothèque et la donation, seuls 
assujettis à cette forme, d’après le Code Napoléon. Il sou- 
met à cette solennité notamment les sociétés et partages 

-qui ont pour objet des immeubles et les baux au delà de 
9 ans, etc. Ft ot : 

L'art, 1413 ajoute : « À défaut d’actes publics, la preuve 
des contrats mentionnés dans l’article précédent n’est point 
admissible; ils sont considérés comme non avenus, lors 
même qu'on s’est soumis à les rédiger en instrument public 
dans un temps déterminé et sous une clause pénale; cette 
clause, ainsi que l'obligation, est sans effet. » 

M. Pepoli, dans son rapport sur le budget de l’Émilie, 
_ imprimé à Turin en 1860, a dit que la loi parmesane sur | 

l'enregistrement, du 23 décembre 1849, était une traduction 
littérale de la loi française sur l'enregistrement du 93 fri- 
maire an -VII, aussi bien que. la législation civile du même 
pays est conforme à la législation française. 11 compare les 

4 

UP. 80. 

    

  
et
 
m
n
 

n
n
 

0 m
e



LIVRE VI. — DES IMPOTS SUR LES ACTES. 123 PA 

effets de la loi parmesane sur le conrollo avec ceux de la loi 
sarde. Voici comment il s’exprimait sur les droits d’enregis- 
trement dans les diverses parties de l'Émilie : nous allons 

-citer ses paroles quoique le 0 présent qu'il analysait soit 

devenu du passé :° . 

.« A Parme, dit M. Pepol !, les droits dits de contrôle cor- 
respondent, en tant qu'ils frappent les contrats, aux taxes 
d'insinuation. La loi en date du 23 décembre 1819, qui les 
règle, est une version littérale de la loi française sur l’enre- 
gistrement du 23 frimaire an VII, et en a conséquemment 
tous les avantages et tous les défauts; la législation civile, à 

laquelle elle se rattache par une infinité de liens, est égale- 

ment une traduction de la législation française. 
‘: » Elle frappe d'une manière obligatoire : 

» {° Les actes notariés detoutenature; 

» 2 Les actes des huissiers porteurs de contraintés et des 

autres agents qui ont la faculté de faire des citations ou des 

procès-verbaux ; 

..» 8° Les actes et les sentences émanées des juges, des 

tribunaux et des cours et de leurs greffiers respectifs; 

.» 4° Les actes des secrétaires des administrations publi- 

ques de l'État, des communes et de tout autre corps admi- 

nistratif, emportant vente, louage, fermage ou tout autre 

contrat ou serment d'employés ; 

» 5° Les écrits sous seing privé et les actes faits à l'e exté- 

rieur, contenant des transmissions de propriété ou un usu- 

fruit de biens immeubles, un louage, un sous-louage, une : 

cession ou une subrogation de louage, ou une cession tem- 

poraire d’usufruit de biens de la même nature; 

: » 6° Les mutations entre vifs de propriété ou d’usufruit de 

| biens immeubles, présumées par Ja loï en vertu. d'actes dé- 

1r. so à 83 du rapport.
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terminés de propriétaire exercés par le nouveau possesseur. 

» Ilen est de mème des louages présumés de biens éga- 

lement immeubles. u 
» Les actes et écritures de toute autre espèce et nature 

ne sont pas sujets à la formalité du contrôle et au paiement 

des droits qui s’y rapportent, si ce n’est dans le cas où on 
aurait à en faire usage en justice, dans les actes publics ou 

devant une autorité. 
. ». Comme on le voit, la loi parmesane soumet à un droit 

. obligatoire ou presque obligatoire un nombre d’actes beau- 

coup plus grand que celui compris dans la loi saïde, mais 

cependant le produit annuel, qui est en moyenne ‘de 
542,000 liv., ne s'élève pour chaque habitant qu’à 1 liv. 08, 
tandis qu’au contraire, en Piémont, le produit annuel de 
semblables taxes est dans la proportion de 2 liv. 78 pour 

chaque habitant. 
» La différence provient. non- seulement des quotités 

moindres de taxes, appliquées par les lois parmesanes aux 
contrats principaux et les plus fréquents, mais encore des 

fraudes qui se pratiquent sur une large échelle, par suite 
de l'admission de l'écriture privée, non enregistrée en 
temps utile, comme preuve de la translation de propriété 
ou d’usufruit d'un immeuble ; les contractants, sûrs de fa 
validité de leurs stipulations, quand même elles manque- 
raient de la formalité du contrôle, n'y présentent pas l'écrit 
qui est soumis à cette obligation, et ne s’effraient pas de. 
cette contravention, dans l'espoir de frauder les finances de 
la taxe et de l'amende, s’ils réussissent à tenir caché leur- 
contrat. | 

» 

». À cet égard, les dispositions des art. io ct 1413 du 
- Code civil sarde paraissent excellentes, elles enlèvent la 

. possibilité de semblables contraventions, et il conviendrait 
de les étendre à toutes les provinces de l'Émilic, ou d’y 
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suppléer par une autre mésure qui forcerait, sous peine de 
nullité, à rendre publiques les mutations de propriété ou 

d’usufruit des immeubles, de manière à ce que tout le 
monde püt facilement les reconnaître. | ' 

» Un autre défaut de là loi parmesane existe dans la base 
de perception, établie pour la taxe sur les donations, qui est 
la rente cadastrale calculée ä taux de 5 pour 400. Cette 
rente est, dans la généralité des cas, inférieure à la moitié de 
larente nette, et il en résulte souvent l'inconvénient que le 
contrat de donation d’un immeuble paie une taxe moindre 
que celle qui est due pour la vente du même immeuble, 
quoique le taux du droit soit plus élevé. 

» J] serait facile d'y porter remède,'en adoptant, en rap- 
port avec ce qui est établi pour les ventes, la base de la 
valeur ‘réelle, déclarée par les parties, avec la faculté pour 
l'administration de la faire vérifier par experts, si la valeur 
déclarée lui semblait au-dessous de la vérité. . , 

» Dans les provinces de Modène, sont sujets à la forma- 
lité de l'enregistrement et au paiement de la taxe de 3 pour 
100 sur la valeur indiquée dans l'acte les seuls contrats qui 
opèrent mutation de propriété ou d’usufruit d'immeubles, 
sous les titres suivants: Ventes, — Échanges, — Donâtions, 
— Rentes viagères constituées, soit sur la propriété, soit sur 
l'usufruit d’un fonds, — Affranchissements (affrancazioni) 
— Adjudications, — Déclarations de command hors le terme, 
— Partages, s'ils emportent pour l’un des copartageants 
une cession supérieure à-la quote-part qui lui est due. | 

» En sont exemptées les constitutioris de dots bien qu’elles 
suivent, quand il s’agit de biens immeubles, les règles des 
cessions et des donations pour cause de mariage; ct les 
restitutions des mêmes dots, ainsi que les donations ou les 

1 Peut être les réunions de l’usufruit à la propriété. 

nt. | ‘ 9
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cessions à titre gratuit d'immeubles entre ascendants ct des- 

cendants, entre frères et entre conjoints. 

.» La base de perception est, comme on l’a dit, la valeur 

indiquée dans les actes, c’est-à-dire le prix ; à son défaut, on 

y supplée par l'estimation au double de la valeur des fonds, 

suivant le chiffre de la province. 

. » La loi peut être et est facilement Eudée dans les actes 

de cession ‘ou de renonciation de droits héréditaires, parce 

que, dans ce cas, la déclaration des dettes et. charg es que 

doit supporter celui qui prend l’hérédité n’existant pas, on 
réussit à soustraire une bonne partie des biens de cette 

hérédité au paiement de la taxe, sans que l'agent fseal 

ait aucun: moyen de l'appliquer. Le produit annuel, 

moyenne, de ce revenu, est de 300,000 livres, et ne s ‘élève 

pas à 50 centimes par tête. . 

: » Le-système du dépôt aux archives et de l'enregistre- 

ment en vigueur dans les provinces de Romagne, tel qu’ila 

été établi par les lois pontificales du 6 juillet 1816, du 
22 novembre 1826, du 19 décembre 1827 et du 24 décem- 

bre 1832, se rapproche beaucoup du système de l’insinua- 

tion adopté dans les anciennes provinces du royaume; les’ 

prescriptions des lois pontificales sont en effet analogues 

aux dispositions des art. 1422 et 1436 du Code civil sarde 
en ce sens: . 

» 1° Qu'il doit être. laissé. au préposé, c'est-à-dire au 
receveur des taxes d'enregistrement, copie d’archive des 
actes notariés, et qu’on est regardé comme n'ayant pas sa- 
tisfait à l'obligation de l’enregistrement si ladite copie n’est 
pas remise dans le terme, et si elle n’est pas conforme à 
l'original et revètue du sceau. (Art. 28 -du règlement du 
29 décembre 1827.) | 

» 2° Que l'enregistrement est le moyen de donner une 
date certaine aux actes et contrats, et que nul écrit ne peut 
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acquérir cette date certaine et être opposable aux tiers que 
du jour quisuit l’ enregistrement ou le’ dépôt aux archives. 
- » À la différence cependant des lois sardes sur l’insinua- 

tion, les lois pontificales établissent que les copies des actes 
notariés doivent, après deux ans, être transmises aux ar- 
chives notariales, autre administration publique tout à fait 
distincte de celle de l'enregistrement, et indépendante du 
dicastère des finances. 
_» Le règlement du pape Léon, en date du 24 décem- 
bre 1832, dans lequel fut refondue la plus grande: partie 
des dispositions portées par les précédentes lois sur l’enre- 
gistrement, commença par l’'énumération des actes exempts 

” de cette formalité, et embrassa ensuite dans une rédaction 

générale ceux qui ont été fournis à une taxe fixe et à une 
taxe proportionnelle, ayant ainsi évidemment en vue de 
frapper d’une manière générale tous les actes de la vie civile 
constatés par écrit, moins ceux qui ont été nommément : 
exclus; c’est pour cela que dans: les Romagnes la loi a une 
extension encore plus grande que dans les provinces par- 
mesanes, où elle comprend déjà un nombre d'actes. supé- 

rieur à celui des actes taxés dans les anciennes provinces. » 

M. Pepoli terminait en critiquant la rédaction compliquée 

et prolixe, ainsi que l'application injuste et arbitraire qu'a- 

vaient faite les préposés du gouvernemeut pontifical. D’a- 

près l’uniformité fiscale établie en Italie, ces détails n'ont 

plus qu’un intérêt rétrospectif, mais ils retracent ce qui 

existait il y a très-peu d'années. 

. Lé timbre et l'enregistrement semblent, comme nous 

l'avons vu, se remplacer mutuellement dans diverses légis- 

lations de l'Europe. Sous le rapport fiscal, exiger un droit 

d'enregistrement de 6 pour 100 sur un acte de vente, ou 

imposer à cet acte un papier timbré de prix correspondant, 

équivaut au même résultat, sauf la difficulté de réaliser dans
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les prix du papier timbré.une proportionnalité rigoureuse, 
proportionnalité qui est remplacée habituellement par des 
variétés de timbre applicables à des séries de valeurs déter- 

minées.. oo | - 
: On a fait ur ces deux impôts des réflexions qui leur sont 

parfaitement communes !. | a CS 
Mais il y a une grande différence dans les garanties du 

droit civil qui résultent de l’une ou de l’autre de ces pres- 
criptions, et qui sont surtout nécessaires dans les pays où 
le minisière du juge n’est point requis pour la constatation 

des contrats. | : | 
La formalité du timbre, imposée à un acte, ne permet 

- guère que d’entraver les antidates assez considérables, celles 
qui consistent, par exemple, à reporter un acte à une année 
antérieure à celle de la souscription réelle, puisque, dans 
‘divers pays, la marque de l’année peut être constatée dans 
la pâte du papier timbré. Mais rien n'empêche absolument 
l’approvisionnement de quelques feuilles anciennes servant 
à protéger des antidates préméditées avec soin, ou même la 
contrefaçon qui est à craindre pour des papiers timbrés 
d'une valeur très-élevée. : : | 

Il en est bien différemment de l'enregistrement, qui pres- 
crit la constatation d'une date fixe par un officier public, et 
qui, de plus, renferme l'analyse de l'acte enregistré. : 

Une pareille formalité assure la date des actes sous scing 
privé, et elle confirme souverainement l'autorité des notaires 

©! D'après la Revue des Deux-Afondes du 15 février 1863, article dé M. Lavallée, 
- sur da Colonisation moderne : a (le législateur) doit également proscrire les im- 

pôts d'enregistrement et de timbre que le génie fiscal a rendus si lourd dans la plu- 
part des métropoles, Ces taxes grèvent la transmission du sol et elles seraient particulièrement fréquentes dans des contrées où il importe que la propriété ter- 
ritoriale conserve les plus grandes facilités pour changer de main, jusqu'à ce 
qu'elle rencontre un capital suffisant ou un travail assez énergique pour la mettre 
en valeur n 

: 
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relativement aux actes publics. Un écrivain hollandais a 

très-bien démontré cette supériorité de l'enregistrement sur 

le timbre, dans un écrit de 4847 '. 
« La loi relative à l'organisation du notariat, dit-il, trace 

des règles pour la-forme des.actes notariés; l’enregistre- 

ment en assure l'observation par le conirôle du préposé, qui 

doit dénoncer les contraventions à la loi, commises par l'offi- 

cier public, porter l'extrait de l’acte dans un registre ty 

faire mention de la date et du nombre de rôles et de renvois 

portés par l'acte, et qui est obligé de parafer ce dernier. 

©» Cette opération sert de frein à tout officier public dont 

la moralité pourrait chanceler; elle sert d’égide contre la . 

calomnie à ceux de ces officiers dont la carrière est sans 

tache; elle fait la tranquillité dû notaire mourant, parce 

qu'elle lui garantit qu'un successeur inconnu, qui sera le 

dépositaire de ses actes, ne pourra les altérer après son 

décès et déshonorer sa mémoire. » | 

_ L'auteur reconnaît én faveur du timbre l'avantage d’un 

secret que l'enregistrement découvre; mais il pénse que 

l'intérêt du citoyen exige plutôt des formalités conserva- 

trices de l'intégrité de ses transactions qu'un secret absolu ?. 

_ L'écrit que nous citons fut publié alors qu'il.s ’agissait de 

remplacer par l’ancien timbré batave, rénouvelé notamment 

d'une loi de 1803 et accompagné quelquefois d’un droit de 

mutation, l'enregistrement établi en Hollande en 1812, et 

‘remis en question après Ja cessation de la domination fran- 

çaise: 

Les efforts de M. de Rovère van Bréugel furent couronnés 

de succès; puisque l’enregistrernent, organisé par diverses 

lois, du 29 Janvier 1818, du 31 mai 1824 et du 16 juin 

4 Des hypothèques, du droit de timbre ou de greffe, etc. par de Rovère van 

Breugel. Bruxelles, 1817, p. 30 et suivantes, 

2 p.103.
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1832, paraît avoir été toujours, depuis lors, assis, dans les 

Pays-Bas, sur les bases générales résultant en France de la 
loi du 22 frimaire an VII. C’est ce qui nous paraît au moins 
résulter de ce qui est rapporté à cet égard par M. Engels, 
et ce qui est rappelé aussi dans le savant mémoire à l'appui 
d’un projet de loi récent sur la même mätière. . 

Dans la session de 1863-1864; le gouvernement hollan- 
dais a proposé en effet un projet de loi destiné à remanier 
la loi d'enregistrement, mais sans grande portée financière, 
puisque l'effet du projet combiné avec celui d’un projet 
parallèle sur le timbre, était d'amener une réduction de 

. produit de 1,000,000 de florins, dont 340,000 environ pro- 
venant du projet relatif à l’enregistrement. Une annexe au 
projet justifiait un produit de 4,133,997 florins, provenant, 
en 1861, de la législation sur l'enregistrement dans les 
Pays-Bas; environ 3,000,000 florins résultant des ventes 
soit mobilières, soit immobilières. | 

La Chambre. hollandaise a fait uù accueil défavorable. à 
ce projet, en insistant sur l’introduction d’un système de 
droits fixes pour tous les actes qui n’emportent pas muta- 
tion; pour les mutations seules elle ad met le droit propor- 
tionnel. | | 

. M Rau a émis diverses critiques contre les droits d'enre- 
gistrement ?. | 

Il leur reproche leur inégalité en ce sens qu'ils ne frap- 
pent les biens qu’à raison de leur transmission, ceux qui : 
Testent longtemps exploités par les mêmes mains ne payant 
rien au Trésor. 

Il ajoute que ces droits atteignent en réalité le c 
dans sa circulation, à cause de leur 
qu'ils peuvent dès lors entraver cert 

apital 
poids considérable, et 

aines mutations. 
1 Lages 266 à 270. .. / 2 8238 de la Finanswissenscha/t,
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1! pense que ces inconvénients de la taxe d’enregistre- 

ment (dans laquelle il ne comprend pas les transmissions 

par décès dont il traite sous une autre rubrique) ne sont pas 

observés dans la vie commune, mais seulement par une soi- 

gneuse attention, ce qui explique la conservation de cette 

taxe dans les pays où elle existe, et où elle donne au Trésor 

des ressources précieuses. D to 

M. Courcelle-Seneuil, dont les observations semblent 

porter à tort sur toute sorte de mutations sans distinction; 

est encore moins indulgent pour les droits analogues à nos 

taxes d'enregistrement. 
« En réalité, dit-il, il n’existe auçun motif raisonnable | 

pour imposer la transmission des propriétés, soit à titre gra- 

tuit, soit à titre onéreux; puisque cette transmission n'en- 

traîne pas après elle de consommalion, et que l'importance 

des propriétés transférées n'a aucun rapport nécessaire avec 

les revenus de ceux qui les transfèrent. Cet impôt est donc 

irrationnel et injuste; il peut d'ailleurs donner lieu à la 

fraude, et par suite de la fraude, à des procès, au grand 

dommage de la perception; le paiement en estréclamé bien 

souvent au moment où le contribuable a le moins de fonds 

disponibles, parce que l'événement qui donne lieu à la per- 

ception survient à l'improviste. Que de dettes contractées 

pour payer des droits de succession, et qui ont commencé 

la ruine des familles ! 

» La transmission des propriétés, soit à titre onéreux, soit 

à titre gratuit, ne cause aucune diminution des forces pro- 

ductives : le plus souvent même la transmission à titre oné-. 

reux par l'achat-vente augmente ces forces en faisant passer 

les terres aux mains de ceux qui sont le mieux en état de 

les faire valoir. La suppression de l'impôt des mutations est 

donc, en tout cas, désirable. Son produit pourrait être rem- 

placé, dans le pays où il existe, par la diminution du nom-
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bre des degrés de parenté donnant lieu à succéder ab intes- 
tat et par un accroissement de l'impôt foncier. 

.» Qu'est en effet l'impôt sur les mutations d'immeubles, 
sinon un impôt mal réparti, et d’une perception coûteuse 
sur la propriété foncière !? ». 
‘M. Rau a cependant fait ingénieusement remarquer qu'un 
droit d'enregistrement se justifie tout à la fois dans une 
certaine mesure par le service rendu qui résulte‘ de l’enre- 
gistrement lui-même, et jusqu'à certain point aussi par l’in- 
tention d'atteindre ainsi la circulation de la richesse mobi- 
lière, qu’on n’espérait pas frapper autrement *. Son opinion 
plus réservée et suivant nous plus sage, sait distinguer 
l'usage modéré de l'impôt d'avec son abus. . 

Traité théorique et pratique d'Économie politique, t. 11, p. 230. 
3 Cela a été au moins le cas spécial des droits de succession en ligné directe, 

qu’on a proposé, en 1840, dans le canton de Vaud, de faire porter seulement sur 
les successions mobilières. (Des Impôls dans le canton de Vaud, par J. Phihp- pon, p. 42.)



CHAPITRE IL. 

- IMPOTS SUR LES SUCGESSIONS ET MUTATIONS FAR DÉCÈS. 

‘Après avoir donné une idée générale des droits de timbre 

et d'enregistrement, qui fournissent l'instrument ce la per- 

ception des taxes sur un grand nombre d'actes et sur la 

presque totalité de‘ceux qui sont relatifs aux intérêts civils, 

nous devons suivre méthodiquement les catégories princi- 

pales d’actes soumis à un impôt, soit sous l’une des deux 

formes générales que nous avons étudiées, soit de toute . 

autre manière. 

Nous mettons au premier rang des actes soumis à un 

impôt la transmission des biens par décès. Cette transmis- 

sion étant nécessaire, l'impôt a une importance particulière 

qui a d'autant plus frappé les législateurs que souvent la 

© mutation par suite de décès enrichit considérablement l'ac- 

quéreur et change même l’assielte de sa situation sociale. 

Les transmissions de biens par décès ont été, dans les temps 

anciens et modernes, et chez la plupart des peuples, l'objet 

d'impôts plus ou moins élevés, suiva ant les exigences ou 

l'état financier des gouvernements ; : mais ces impôts ont été 

le plus souvent gradués sur la parenté des’ successibles. Il 

est logique, en effet, que la loi établisse une taxe croissante 

en raison directe de son intervention propre pour consacrer
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un droit de succession placé moins directement sous l'égide 

de la nature, et qui, de degrés en degrés, arrive à se perdre 

enfin dans le droit plus général de la société tout entière. 

Cette presque unanimité des législateurs pour atteindre ce 

genre de mutation nous semble être une preuve convain- 

cante de la justice de cette taxe et nous révéler en même 

temps l’élasticiié particulière dont elle est douée, ainsi que 

sa facilité de perception basée elle-même sur les ressources 

immédiates du contribuable, au moment de l'acquitter. 

Nous remarquerons avec J.-B. Say ‘ qu'étant payé sur un 

capital acquis à titre gratuit et sur lequel l'acquéreur n'avait 

pas toujours le droit de compter, cet impôt est d’une charge 

peu pénible pour l'héritier; car il est pris sur un bien que 

le nouveau possesseur n’avait pas encore compris dans ses 

revenus ordinaires, et dont l'État lui demande, au nom des 

besoins publics, une portion au moment il le reçoit. 

Cet impôt a en outre, ainsi que le fait remarquer M. Il. 
Passy ?, le caractère spécial d’être en un certain sens (autre, 

suivant nous, cependant que le sens légal et vrai) le plus: 
direct de tous ‘; en effet, il est impossible à ceux qui les 

acquittent d’en rejeter la moïndre partie sur des tiers. En- 
visagé dans ses conséquences économiques, il n’a rien 
d'aussi fâcheux que certains économistes l'ont prétendu. Il 
n'y à jamais qu'un accroissement de la fortune déjà acquise 
qui en rende passible; il ne fait qu’atténuer l'avantage 
attaché à l'entrée en possession d'un surcroît de richesses; 

Cours d'économie politique, t, LE, p. 39%. 
Art. Impôt du Dictionnaire de l'économie politique. 
M. Thiers dit avec raison que cette nature de contribution Participe de l'im 

pôt direct par la propriété sur laquelle elle repose,-et cependant qu'elle est v ! 
riable comme l'impôt indirect, puisqu'elle dépend du mouvement des clos | 
hausse ou baisse avec la prospérité régnante, comme les droits sur les consomma. 
tions. « C'est, ajoute-t-il, un véritable impôt indirect sur la icté 
Propriété, livre IV.) - - me. , PROPRES, » (De la 

U
 

3
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il n'entrae aucune opération et ne Vient peser en ancnne 

manière ni sur l'industrie ni sur la situation antérieure de 

ceux qui l'acquittent, Cet impôt ne nous parait done in- 

juste et préjudiciable que par son excës, car it diminue 

alors dans une notable proportion le fonds dont l'importance 

règle le développement où l'entretien de l'industrie du 

pays. 

La principale objection contre les taves frappant les suce 

cessions et les translations de propriété du mort au vif dé. 

pond, dit Hieardo, rité sur ce point par Mae Culloch, de Ta 

circonstance qu'elles tombent entitrement sur un capital 

sans occasionner probablement un effort pour le remplacer, 

nisans aiguillonner l'activité et l'économie, » Ni, suivant 

» cet économiste *, un legs de 4,000 fiv, st, etruje tune 

tre de 100 Niveste, le légataire considère son legs comme 

» étant seulement de 900 liv, st che trouve frs de motifs 

se particuliers de retrancher Les 100 Vis at, de droits sur ta 

» dépetse; au contraire, S'ibanait recu fes 1,000 is, ste et 

» silétaitobligé de payer Les quo is, st, au moyen d'une 

" tneouplerevenn, sure din, des chevaun, les dusnrstie 

& ques, il voudrait probablementdininuer ot dimoins tue 

> pusaugmenter sa dépenie de cette somtec, et Le cit 

» dupass te serait pointréduit. » 

Mprutecpendantéie tr sinegertuns et netefitol ser 

ver Mie Culhseh oi, d'impeccret d'acepuitn Penralssties 

imtiquées par Ricardo, etpouemunue Litiges sue slots 

Liste ave 
mi pentpte dans des listes canmenattes, als 

ie Locnetépations ere tee par Wicntsisennt 

encre ons 
, La 

Lite tt, 

4 Le ny f 

, 
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S si. 

+ 
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ce dernier écrivain; mais il faut se mettre dans l'esprit que 
l'individu qui laisse une propriété sait qu'elle sera soumise 
à l'impôt à son décès, et a par. conséquent un motif addi- 
tionnel pour épargner, afin que ses héritiers ne soient pas 
grevés par le paiement de la taxe. . - 

M. de Hock, dans son récent ouvrage sur les contributions 
et déttes publiques, observe qu’on n’a pas seulement fait repo- 

ser les taxes sur les successions, sur les profits faits par les 
personnes qui les recucillent et sur les traditions de la fisca- 
lité féodale, recueillies par les. gouvernements modernes. 
« Des économistes de certaine nuance extrême. ont, dit-il, 

trouvé une autre base pour les droits de succession. Ils ne 
reconnaissent au droit de tester et à la succession ab intestat 

aucun autre fondement que la déclaration de l'État, fondée 
sur le motif économique des avantages de ces dispositions 

pour stimuler l’activité des possesseurs, et rattacher les mem- 
‘bres de la famille à un aide mutuel, par l'espoir de la succes- 
sion réciproque. On en tire la conséquence que l’État peut 
rattacher à la déclaration de ce droit une taxe élevée, et qu'il 

pourrait même limiter ou refuser cette reconnaissance lors- 
que ces motifs manqueraient ou seraient contrebalancés 
par d’autres plus sérieux. L'auteur trouve certaines portions 
de vérité dans cette théorie, en ce sens que certains droits 
héréditaires -ont plus besoin que d’autres de la protection 
du législateur ; mais la reconnaissance d’un droit par l'État 
ne lui-semble pas pouvoir être jamais confondue avec une 
concession dont la perception d’une taxe arbitraire soit la 
condition. Il repousse encore plus énergiquement la théorie 
qui chercherait,'dans la limitation du droit de tester et de la 
Succession ab intestat, les moyens de faire cesser les i inéga- 
lités de la possession. 

: Il établit par des rapprochements ingénieux les relations 
qui lient mutuellement certaines taxes sur les biens avec
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les taxes sur les successions et pense que la légèreté des 

taxes sur les immeubles en Angleterre et en France est une 

des raisons qui rendèént des droits de succession très-élevés 

supportables dans ces deux pays. Il établit d'une manière 

très-claire le fondement destaxes sur les biens de main 

morte (œquivalent gebühr) destinées.à composer l'absence 

de droits de succession sur les biens de certaines corpo- 

rations :. enfin il met en relicf une idée bienveillante de 

la législation autrichienne, qui mitige la dureté des per- 

ceptions de droits de succession réitérés à des termes trop 

rapprochés, en concédant des remises de droits aux succes- 

sions lorsque dix ans ne se sont pas écoulés depuis la pré- 

cédente mutation, remises d'autant plus fortes que l'inter- 

valle entre les successions est moindre. Qu'on ait pris en 

considération les mutations par décès dans ces dispositions 

peu connues de la loi autrichienne du 8 mai 1850, l’auteur 

peut l'approuver ; mais c’est avec raison qu'il critique la 

prise en considération des transmissions entre vifs sous le 

même rapport. | : 

Examinons si les législations fiscales des divers pays, dans 

leurs rapports avec les mutations de biens par décès, n'of- 

frent pas à la pratique certaines bases équitables exemptes . 

de toute vexation à l'égard des contribuables, en suivant 

les modifications périodiques que les progrès de la civilisa- 

tion et ceux de l’industrie ont nécessairement fait introduire, 

ou qui seraient encore à désirer dans la législation sur cet 

objet important. : Fe U 

En remontant aux premières années de l'empire de Rome, 

nous trouvons le plus ancien exemple d’une taxe sur les 

successions qui fut imposée par Auguste aux Romains sous 

le nom de vicesima hæreditatum, ou vingtième denier 

des héritages, dont le produit, dit Tacite, était affecté à 

l'entretien de la caisse militaire. Dion Cassius (iv. Lv) nous
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informe que ce droit était levé sur toutes les successions, 
- legs et donations à cause de mort, excepté sur celles du 
degré le plus rapproché et sur les paüvres. Pline a donné 
quelques-unes des raisons de la première exception ; en par- 
—Jant de la vicesima, il l'appelle : tributum tolerabile et facile 

hœredibus, duntaxat extraneis, domesticis grave. Et un peu 

plus loin il ajoute : Itaque ällis (c'est-à-dire aux étrangers), 
irrogatum, his (aux proches), remissum videlicet, quod mäni- 

festum erat, quanto cum dolore laturi seu potius non laturi 

homines essent, distringi aliquid et abradi bonis quæ sanguine, 

gentilitate, sacrorum denique societate meruissent, quæque 

nunquam ut aliena et speranda, sed ut sua semperque possessa, 
ac deinceps proximo cuique transmittenda cepissent. (Panegy- 

‘ricus, Cap. XXXVIL.) 

En addition à ces raisons, pour exemptér de la vicesima 
les successions des proches, Adam Smith ‘ a fait observer 
que la mort d’un père est assez rarement suivie d’un accrois- 
sement de fortune, mais parfois d’une véritable diminution 
de revenu dés enfants qui vivent dans la même maison que 
lui; que si le cas se présente, la charge d’une taxe sur 
son héritage doit évidemment être une blessante et cruelle 
aggravation de la perte qu’ils ont éprouvée; mais que, d’un 
autre côté, la mort des chefs -de famille met parfois aussi la 
richesse à la disposition de leurs enfants et autres descen- 
dants, et sous ce rapport il n’y a point, suivant lui, de bon- 
nes raisons pour exempter les enfants d’un droit très-modéré. 

Molgré les exemptions qu’elle comportait, la vicesima he- 
reditatum n’avait pas été, suivant ce que rapporte Hegewisch 
dans son ouvrage sur les finances romaines, reçue à Rome 
sans difficulté ?, . : 

Ce droit qui frappait, d’après ce que dit aussi Dureau de la 

{ Richesse des nations, liv. V. 
2 Historischer Versuch, cte., p 201.
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Malle ‘, sur les héritiers collatéraux et sur tous les citoyens 
romains, à moins qu’ils n’héritassent comme agnats en 
vertu des Douze Tables, devint l’objet de diverses modifica- 
tions. Néron, Trajan délivrèrent de cette charge un plus 
grand nombre de citoyens; les étrangers, les provinciaux 
en étaient exempts, et c’est pour les soumettre à cette taxe 
que Caracalla conféra le droit de cité romaine à Lous ses. 

sujets; on défalquait néanmoins de la matière imposable, 

dit le même auteur, les frais funéraires, les dettes et les 

pensions alimentaires, avant de payer l'impôt. 

Les administrateurs chargés de percevoir la vicesima hœre- 

ditatum et d'apprécier les motifs d'exemption allégués par les’ 

_contribuables, ainsi que de déduire les charges, s'appelaient 

procuratores ou promagistri XX (vicesime hœreditatum). : 

On voit par une loi insérée au Digeste (XLVIE, 11, 10), 

qu'il fallait posséder moins de 30 aurei pour pouvoir être 

rangé dans la classe des pauvres exempts à ce titre. L'aureus 

équivalait à 27 fr. 94 c. de notre monnaie actuelle sous César, 

chiffre qui, multiplié par 50, donne la somme de 1,400 fr. 

environ. La valeur de l’aureus aurait, du reste, un peu décru 

” sous Auguste et ses successeurs, d’après Dureau de la Malle, 

en s’abaissant jusqu’à 24 fr. 93 c. sous les Antonins. 

Hegewisch semble admettre que l'exemption était plutôt 

© fondée sur l'infériorité de la succession que sur celle de la 

fortune du successeur. L 7 

Il pense qu’à raison de la grandeur des richesses romaines 

et de l'habitude du célibat, les mutations sujettes à l'impôt . 

_" étaient fréquentes et le produit fiscal considérable. «Les 

riches célibataires, dit-il ?, qui évitaient le mariage pour sa-. 

tisfaire librement et tranquillement leurs passions, étaient 

1 Économie politique des Romains, liv. IV, ch. xxt. on 

2 p.902. : ., ,
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entourés d'amis et de flatteurs qui supportaïent tous les ca- 

prices et toutes les bizarreries de leurs opulents patrons pour 

être inscrits dans leur testament. Non-seulement les auteurs 

satyriques, qu’on pourrait taxer d’exagération, mais encore 
les prosateurs qui ont écrit de sang-froid, racontent les cajo- 

leries à l’aide desquelles on cherchait à capter la succession 

des célibataires !.» . _. 
Auguste avait fixé le terme de rigueur pour Pacquittement 

du vingtième à cinq jours après le décès, qui devait être 
suivi immédiatement de l’ouverture du testament. Le Digeste 

. accorde en sus aux absents un délai d’un jour par vingt milles 

de distance. | . . . 

L'avide Caracalla éleva cette taxe au dixième, et pour 
hâter le paiement du droit il le frappa d’un intérêt de 12 

pour cent, qui prenait cours à partir de l'échéance. Son suc-' 

cesseur ramena à son taux primitif l'impôt qui fut supprimé 

à une époque ultérieure, dont la date exacte est restée in-, 

connué ?. oe. 5 
Dans l’ancienne législation française, les jurisconsultes,: ‘ 

en s'appuyant sur les principes du droit romain pour lutter 

contre le droit fiscal, avaient fait admettre l’exemption des 
droits de contrôle et de centième denier pour les successions. 
et institutions contractuelles en ligne directe. Les lois de 
1790 et de l’an Vif ont rejeté l'exception qui était en faveur. 
de la ligne directe. 

Les jurisconsultes français considèrent en général la suc- 
cession directe comme fondée à la fois sur le-droit naturel. 

. et le droit civil, et lorsque les héritiers dans cette ligne re- 
cucillent les biens paternels, ils peuvent croire qu'ils prennent. 

! Iistorischer Versuch über die Rômischen Finansen, p. 203. 
2 , « nt . . 2 Voyez, pour de plus amples détails sur les droits de succession à Rome, le 

savant ouvrage de M. Serrigny intitulé Le droit public et administratif romain, 
“LI, p. 172 et suivantes. ‘
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possession définitive des biens sur lesquels ils avaient déjà 
certains droits, au moins dans les limites de leur réserve 
légale. Il semblerait donc que la transmission en ligne directe 
pourrait être exempte de l'impôt des successions. Toutefois 
il ne faut pas oublier ce principe que l'impôt. est le prix de la 

_ protection sociale ; les enfants qui héritent de leurs père ct 
mère recueillent les fruits de celte protection ; ils doivent 
contribuer à la maintenir par un impôt sur les biens dont 
ils avaient Ja juste expectative, mais qu'ils ne possédaient 
pas en véritable copropriété. Seulement le taux de cette con- 
tribution doit être d'autant plus faible que le droit des héri- 

tiers dérive plus directement du droit naturel de succession. 
Le principe régulateur de l'impôt des successions. est 

donc de mesurer sa quotité sur la distance de la parenté. 
Moins les degrés sont rapprochés, moins par conséquent le 
successible devait compter sur la succession, et plus aussi la 
société peut élever le prix de sa protection. L'impôt se com- 
bine ainsi avec l’expectative.plus ou moins éloignée que le 
successible pouvait avoir à l'égard des biens qui lui sont 

“transmis. De ce principe à celui d'un impôt progressif sur 
les successions et donations, quand à leur importance, la 
distance est du reste infinie. 

Aux termes de la loi française du 22 frimaire an VII les 
déclarations de successions doivent ètre passées par les héri- 
tiers dans les six mois, à partir du jour du décès; s'ils négli- 
gent d'accomplir cette formalité, ils sont condamnés à payer 
un demi-droit en sus. Toutefois, lorsque les notaires et 
autres officiers publics ont reçu des actes relatifs aux succes- 
sions, c’est à eux qu'incombe la responsabilité de les faire 
enregistrer dans les délais prescrits : le défaut d'enregistre- 
ment donne lieu contre eux à une condamnation pécuniaire 
ou au double droit, qu'ils sont obligés de payer à titre d’a- 
mende. 

Hi, ‘ ‘ 10
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Une difficulté de l’assiette de cet impôt, c’est l’évaluation 

des biens. L'impôt étant assis sur le capital, il importe d’en 

bien connaître la valeur. L'article 44 de la loi du 22 frimaire 

an VII énumère les divers éléments qui.doivent servir de 

base à cette appréciation. Pour la transmission des immeu- 

bles à titre gratuit, et notamment par décès, il faut prendre 

vingt fois l'évaluation du revenu. Pour les mutations à titre 

onéreux, c’est au contraire le prix énoncé dans l’acte qui dé- 

termine e montant du droit. Si le prix paraît inférieur à la 

. valeur réelle, l'administration peut requérir une expertise. 

. Le principe de l'établissement des droits sur un multiple du 
revenu fait peser le droit différemment sur les maisons de 

ville, sur les maisons de campagne, sur les terres en culture. 

Il favorise aussi certains pays dans lesquels la valeur vénale 

“est supérieure au revenu dans une plus forte proportion que 

dans d’autres régions. : 
En matière de succession, le lise perçoit en France le droit 

d’après la valeur des biens, sans tenir compte des charges. 

Il est impossible, suivant M. IH. Passy, de concilier cette ma- 

tière d'opérer avec les règles de l'équité. Des chiffres peuvent 

faire ressortir l’énormité de- cette injustice en matérialisant 

la critique exprimée par le savant économiste et. par: tant 

d’autres écrivains. 

Vous béritez de votre frère ou u de votre oncle, qui possé- 
dait 500,000 francs d'immeubles sur. lesquels il: devait 

450,000 fr. ; vous aurez néanmoins à payer au fisc 32,500 fr. 
Quelques jours après un de vos amis hérite également de. 

son frère ou de son oncle, qui a laissé 300,000 fr. aussi en. 

valeurs immobilières, mais libres de toutes dettes; il n'aura. 

Te à payer que les mêmes droits que vous, à savoir 
900 fr. 

7 où il résulte que, pour entrer en possession d'une for. 

tune de même nature, mais neuf fois plus importante que la
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vôtre, cet ami aura à acquitter, contrairement à toute base 

logique et équitable, la même charge, et environ 29,000 fr. 
de moins que vous, relativement à l'émolument définitif des: 
deux successions recueillies. 11 est évident que le système 
français, qui n’est pas suivi, ainsi que nous le constaterons 
bientôt, généralement sous ce rapport, a été fondé prin- 
cipalement sur la crainte des fraudes pouvant résulter de 
dettes simulées. 

Un point essentiel, selon le. même économiste que nous 
venons de citer, est que l’impôt établi sur les mutations par 
décès ne soit exigible qu'avec des délais, de façon à ce que 
les nouveaux propriétaires puissent se libérer au moyen des 
revenus des biens dont ils héritent, sans être obligés de con- 
tracter des emprunts ou de faire des ventes préjudiciables. 
Tel est le motif, sans doute, du délai de six mois accordé par, 
l'administration de l'enregistrement, et qui paraît suffisant, 
au moins, pour les cas ordinaires dans lesquels Le droit ne 
peut être considéré comme entamant le capital. 

. La loi fondameutale du 22 frimaire an VII n°a pas cessé 
d’être applicable dans la plupart de ses dispositions. Cepen- 
dant, elle a été modifiée par celles du 27 ventôse an IX, du 
28 avril 1816, du 21 avril 1832, enfin par ha loi de finances 
du 18 mai 1850, qui complète la. série des actes législatifs 
Sur la matière de l'enregistrement. La plupart de ces chan- 
gements consistent en élévations de tarifs. | 
En 1816, les besoins du Trésor l’obligeant à chercher des 

ressources dans l'accroissement des impôts, les droits fixes 
et proportionnels subirent une élévation considérable. Les 
lois du 15 mai 1818 et du 16 juin 1824 eurent pour but 
et pour effet de ramener la’ taxe sur certains actes à un taux 

plus modéré, mais sans toucher aux droits sur'les mutations 

par décès. Comme chaque révolution crée presque toujours’ 
de nouvéaux besoins, souvent même en allégeant certaines
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charges préexistantes et qui sont frappées de quelque impo- 

pularité, le gouvernement introduisit dans la loi de finances, 

en 1839, un nouveau tarif qui augmenta les droits sur les 

donations entre vifs et mutätions par décès de biens meubles 

et immeubles. en ligne collatérale et entre personnes non 

parentes. Sur le rapport de M. Iumann, cette proposition 

fut adoptée; elle n’apporta aucun changement au droit de 

mutation par succession en ligne directe. La faveur accordée 

par la loi de 4816 aux donations entre vifs par contrat de 

mariage fut maintenue. Depuis cette époque, la taxe est de 

; 8ou 9 pour 100, pour lés immeubles, suivant le degré 

de parenté collatérale. Le dernier chiffre -n’atteint même 

que les personnes non parentes. On peut comparer dans le 
tableau ci-dessous les droits de succession résultant de cette 

législation: 

Tableau indicatif des ‘droits de mutation par décès perçus à la suite 
de la loi de 1832. 

. E DROIT PAR 400 FR. 
QUALITÉS DES HÉRITIERS. me 

° meubles, immeubles. 

: fr. c. fr. €. 

En ligne directe. . . . . .; . . ... . + 0 25 1 » 

Entre époux . . . Bi ee ee des + 1580 35. 
Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces. . 3 » : 6530 

Entre grands-oncles et grand'tantes, petits-nev eux et petites- 
- nièccs, cousins germains.. . . . . . 4 » 
Entre parents au delà du 4° degré, et jusqu'au 12e. en 5 » 
Entre personnes non parentes . *. . . ô eo

 
© 

=]
 

3 
» 

y 

» 

En 1848, un projet d'impôt progressif sur les successions 

et donations fut proposé par M. Goudchaux, ministre des’. 

finances; à l'Assemblée constituante. Le projet fut soumis à 
une commissièn composée de MM. Desldngrais, Gaslonde, 
A: Dubois, Barillou, Besnard, Chauffour, Douesnel, Durand 

de Romorantin, Gouttai, Mathieu Bodet, de Laussat, Dupont 

(de Bussac), Regnard, et de nous-même comme rapporteur. 
La commission, dans son rapport en date du 1° septem-
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bre 1848, concluait à écarter du projet le caractère progres- 
sif, mais elle avait accepté, du reste, quelques idées du projet 
gouvernemental, par exemple certaine élévation des droits; 
le rapprochement des droits imposés à la transmission des 
meubles et à celle des immeubles était substitué par la com- 
mission à l'assimilation des droits, sur ces deux sortes de 
biens, proposée dans le projet ministériel. Le projet donna 
lieu, suivant le système parlementaire alors porté à son 
maximum de liberté, à une multitude d’amendements. Il 

fut discuté dans les séances du 30 janvier et du 4°° février 

1849. Le droit proposé sur la transmission des immeubles 
en ligne directe fut rejeté comme trop considérable par l'as- 
semblée constituante, et M. Passy, nouveau ministre des 
finances, manifesta l'intention de remanier le projet soumis 

aux délibérations de l'assemblée. 
M. Fould réalisa à cet égard certaines modifications en 

1850, en empruntant quelque chose aux études faites en 
1848. Ces modifications atteignirent une espèce de valeur 

‘qui jusque là avait été épargnée, et firent cesser la vieille 
distinction établie entre les meublès et les immeubles, ‘et 

que les progrès de la civilisation, en exhaussant successive- 

ment l'importance des valeurs mobilières, tendent à faire 

disparaître. | 

. Désormais les mutations par décès et les transmissions : 

entre vifs à titre gratuit d'inscriptions sur le grand livre de 

la dette publique ont été soumises au même droit que les 
successions où donations ordinaires; et. par là a cessé un : 

_privilége très-contestable. | 
- Cette loi du budget des recettes de 1850 (15 mai), art. 10, 

a soumis aussi à ce même impôt Jes mutations par décès de 

fonds publics et d'actions des compagnies ou sociétés d'in- 

dustrie et de finances appartenant à des étrangers et dépen- 
dant d’une succession réglée par la loi française, dispo-
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sitions . rendues applicables par l’art. 11 dela loi du 
13 mai 1863, aux oblig gations des mêmes compagnies et 

_ sociétés. x : 
Le cours moyen de la Bourse au jour de la transmission 

_ sert de base pour déterminer le capital. 

:_ Les dispositions de la loi du 48 mai 1850 ont été considé- 
rées comme devant donner aux recettes de l’État, actuelle- 

. ment, une valeur de plus de 27 millions, c’est-à-dire 45 mil- 

lions 750 mille francs pour les sept derniers mois de 1850. 
D’après les comptes de recettes, ce résultat ne paraît pas avoir 
été atteint immédiatement pour beaucoup plus de moitié. 
En 1849 le produit du droit avait été de 34,285,709 fr. 
(centimes non compris). En 1850 il a été de 49,093,743 fr., 
à savoir :’ 

En ligne directe.  . . . . . ‘ 11,799,634 fr. 

‘ Entre époux. . . . …. +  8,002,537 
En lignes collatérales diverses. . 20,823,536 

Entre individus non parents. . . 5, 198,036 

Total. ." . . . .  42,093,743 
. « 

Dès 1851, le produit s'élevait à 39, 493, 718 fr. 
Il a été: 

En 1858. - En 1863. - 
-19,362,068fr. 20,324,139fr, 22 

. 8,415,007 9,012,915 69 
En lignes collatérales diverses. oo 34,925, 435 37,206,226 71 
Entre non parents. .…. __ .8,622,729 9,860,882 87 

Total. *. -... , ,.. .70,625,239 16,404,164. 49 

En ligne directe. 
Entre époux. 

Enfin, ei 1864, le montant des droits constatés, y com- 
pris le décime de‘l’an VII, mais abstraction: faite de celui 
rétabli en 1862, a atteint le chiffre de 81 026 ,486 fr. sc 

. subdivisant ainsi qu'il suit :
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VALEURS : MONTANT 

sur lesquelles les des 
droits ont été assis. | droits constatés. 

  

En ligne directe. 2,072,319,341f.| 22,606,873", 

      

Entré ÉPOUX. ee 300,275,419 9,908,460 
En ligues collatérales. . 522,992,476 38,310,089 
Entre personnes non parent Es 100,798,134 : 9,971,063 

TOTAL sunnevosese D ssessesssee 81,026,486 

  

Le produit des droits et demi-droits en sus a été, en 

outre, de 1,266,891 fr. 

M: Gouin, rapporteur du budget des recettes, répondant | 

aux adversaires de l'égalité des droits, sur les meubles et les 

‘immeubles, disait que les raisons qui jusqu'alors avaient fait 

admettre une différence de taxe entre les divers genres de 

biens, ne subsistaient plus dans l’époque actuelle. .. 

En l'an VIE, en effet, les valeurs mobilières ne constituaient . 

“pas, comme de nos jours, une grande partie de la fortune 

de la France. Le vieux prestige particulier à la propriété fon- 

cière n'était pas tout à fait effacé. 

On pouvait toutefois alléguer, à l'appui de l’ancienne dif- 

férence des droits, la valeur d’accroissement particulière aux 

propriétés foncières, et faire aussi observer que le mode d’é- 

valuation des immeubles tendait souvent à leur attribuer un 

‘allégement de taxe qu'une proportion différente dans le 

taux même de l'impôt pouvait seule racheter. 

L’estimation des immeubles en capital, suivant le denier 

vingt par rapport au revenu est, en effet, pour les transmis- 

sions à titre gratuit de ces biens, une sorte d'avantage que 

le gouvernement a eu la pensée de détruire en établissant la 

proportion généralement plus exacte du denier vingt-cinq, , 

suivant une proposition portée au corps législatif dans la 

session de 1852, mais qui a été retirée peu de temps après. 

© Voici le détail des droits actuels sur les mutations par 

décès :
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Tableau indicatif des droits de mutation par décès percus depuis 1850. 

- . pnoiT par 100 FR. 
QUALITÉS DES HÉRITIERS. ne —— 

. Meubles. Immeubles. 

. . fr. ce fr. ©. 

En ligne directe. . , res ee RE 
Entre époux (en vertu de testament). se Le 3.» 3 » 

- Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces. . G 50 6 50 

Entre grands-oneles et grand'tantes, petits-neveux et petites- 
nièces, cousins germains. . … 1» To 

© Entre parents au delà du 4° degré, et jusqu’ au 12, oo. 8 » 8» 
: Entre personnes non parentes (y compris les conjoints appe- 

és en vertu de la loi). . . .". . . . . . . 9» 9 

Le second décime de guerre, établi temporairement par, 
la loi du 14 juillet 1855, et rétabli au même titre en 1862, 
sur les droits d'enregistrement, a pu soulever, quant aux 
droits de mutation par décès, des objections spéciales. | 

* La loi du 8 juin 1864 a du reste, comme nous l'avons 
déjà indiqué plus haut, réduit ce second décime à à un demi- 
décime. 
Comme les droits de succession portent sur la. totalité de 

biens de certaines familles, on pourrait voir avec regret une 
sorte d'impôt sur Jes fortunes, établi par la loterie de la mort, 
dans un impôt particulier et temporaire sur les successions. 
M. Rau traite en particulier, à propos des Gebühren ! de 
l'Allemagne, des droits sur les successions, et il paraîtrait 
résulier de ce qu’il rapporte à cet égard, que sur plusieurs 
points du continent européen, ces droits, qüi sont géné- 
ralement, du reste, gradués partout suivant le degré de 
parenté entre le défunt et le successible, ainsi que nous l’à- 
vons fait observer plus haut, sont moins développés que 

* ‘dans la législation fiscale française. | 
En Allemagne, l'Erbschaftaccise de Bade, établie par une 

loi du 4 janvier 4812 * Cxempte les descendants en ligne di- 

129231.
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recte, ne demande aux ascendants, neveux ct nièces, con- 

joints, frères et sœurs, que 1/3 pour 400 dela succession, et 
2 pour 100 seulement aux autres successeurs. Pour 1861, 

elle a produit 5,555,000 florins. 
La loi bavaroïise du 44 septembre 1825 faisait porter un 

droit de 1/4 pour 100 sur les successions échues à des héri- 

tiers aux 3° et 4°. degrés. Le taux s'élevait à 3 pour 100 pour 
les parents les plus éloignés et à 5 pour 400 pour les succes- 
seurs non parents. 

© La loi actuelle du 25 mai 1832 porte à kr. par florin 
ou 5/6 pour 100 le droit sur les successions entre frères .et 

sœurs, à 1 kr. ou { 2/3 pour 100 entre parents du 3° degré, 
à 2 kr. entre parents du 4° degré, et à 3 kr. ou 5 pour 100 
entre les autres héritiers. 

Dans le grand-duché de Jesse, la taxe sur les successions 
“en ligne collatérale a produit 65,000 florins de 1857 à 1859. 

En Autriche, l'impôt sur Les successions, établi en 1759 et 
réglé aussi. par une patente du 8 septembre 1810, était fixé 
sur le pied de 10 pour 100, mais il n’atteignait pas les héri- 
tiers du sang. Les héritages’au-dessus de 100 florins de và- 
leur, et différents objets déterminés, comme les lots dans les 
loteries; les intérêts dans les mines, les meubles, le linge, . 

. les vêtements, les outils d'agriculture, étaient exempts d’im- 

pôt. Enfin les dettes étaient déduites de l'actif de la succes- 
sion. 

L'impôt, après avoir été aboli en 1840, a été rétabli, 
comme branche du timbre en 1850. Les héritiers en ligne 
directe payent 1 pour 400; les collatéraux rapprochés 4 pour 

. 100; les autres successeurs. 8 pour 400. Le produit pour 

l'Autriche a été, d’après M. Rau, de 3,866,321 florins en 
moyenne de 1853 à 1856, et, en 18692, de 4,392,000 flo- 

rins ?, 

1 Voy. Rau, 2 405 : A. Ritter von Mauer, Beîtraege zur Geschichte der œster-
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La taxe sur les successions résulte en Prusse d’ un droit 

de timbre sur les mutations ‘. : : 

M. de Reden a mentionné la Colaterät Er bstener de Mec- 

klembourg-Schwerin ?. T 

Dans le canton de Vaud, les droits de succession s'élèvent 

jusqu’à 9 pour 100 %: , . . 

Dans celui de Lucerne, au rapport de M. Rau, d'après Ja 

loi de finances de 1844, les héritiers directs et conjugaux 

sont exempts. Pour les autres, le droit est gradué de 2 à 12 
pour 400, et le produit en 4861 a été de 6,700 fr. : 

En Russie, les collatéraux et les étrangers, seuls soumis à 

l'impôt, payent 4 pour 100. 
- La taxe sur les successions, abolie à la chute de la domi- 

nation française dans les États continentaux de la maison de 

Savoie, y a été rétablie en 1821 et aggravée en 1851, suivant 

ce que rapporte M. Cibrario, dans son livre sur l’origine et 
les progrès des institutions de la monarchie de Savoie *. D'a- 
près M. Rau, cette taxe a produit en 1855, 4,558,416 livres. 

« La taxe sur les successions dans toutes les provinces de 

l'Émilie forme, d’après M. Pepoli 5, une partie de l’impôt sur 
l'enregistrement, et est réglée par les mêmes lois qui ont 

reichischen Finansen; et Tégoborski, D Des finances et du crédit public de l au- 
triche, el suprà ch. du Timbre. 

! D'après M. Hofmann (p. 423 et suiv.), les successions d'une valeur nette 
non supérieure à 50 florins sont exemptes en Prusse de la taxe qui est perçue régu- 
lièrement, soit par l'autorisation fiscale, soit par les tribunaux chargés du partare. 
Les successions ou legs en ligne directe sont pareillement exempts de droit. 

H en est de même des’ legs pour services rendus jusqu'à concurrence de 
‘300 thalers. En dehors de ces exemplions, on perçoit un droit qui varie suivant 

les échelons de,2,4ct:8 0/0. 

2 Finans statistik, t, 1, p. 1122. 

$ Voy. p. 125 de la brochure de M. Philippon. 11 a été question d'in 
poser dans le canton de Vaud la partie mobilière seule dans les successions. Ibid., 
p. 42. 

% Turin, 1854, 1°e partie, p. 303. 

5 Rapport de 1860 sur rle budget de L'Émilie (en italien).
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établi ce dernier. Sont cependant exemptes de la taxe les : 
successions en ligne directe; et dans les provinces de Modène 
l'exemption s'étend même aux frères et aussi aux neveux . 
quand ils héritent en vertu du droit de représentation. 

.. » À Parme et en Romagne les hérédités composées d’ob- 

‘jets mobiliers sont également frappées d’une taxe; mais, à 

Parme, la proportion de la taxe est moins élevée que pour 
les successions immobilières, tandis qu’au contraire, en Ro- 

magne, la loi ne-fait pas de distinction entre les unes et les 
autres, pas plus que la loi sarde. À Modène, les seuls objets 
môbiliers que la loi assujettisse à une taxe sont les créances’ 

hypothécaires ou non, et dans une proportion égale à celle. 
qui est fixéé pour les immeubles. Si dans cette partie la loi de 
Parme et celle de Modène sont en désaccord, elles concordent 

cependant dans la base de perception de la taxe pour les suc- 
cessions immobilières, la loi parmesane ayant établi que 

cette taxe doit être liquidée sur la rente cadastrale des im- 

meubles multipliée par vingt, et la loi de Modène ayant aussi- 
adopté l'estimation, au double de sa valeur, du chiffre porté 
au cens de la province; mais ni l'une ni l’autre de ces lois 

. m'accorde à l'administration ni aux parties la faculté de 

prouver que la-valeur déterminée de cette manière ne corres- 
pond pas à la valeur réelle. 

» . La loi romagnole, au contraire, établit une base de per- 
ception identique à celle de la loi sarde, c’est-à-dire la valeur 
réelle des biens héréditaires énoncée dans la déclaration des 
parties, ou estimée contradictoirement par des experts, si 

l'administration ne croit pas exacte la déclaration qui a 

été faite. 
:» La loi de Romagne, comme celle de Parme, impose l'o- 

bligation aux officiers ‘de l'état civil (qui, en Romagne 

comme en Piémont, ne sont souvent encore que les curés) de 
tansmettre aux receveurs ou préposés de l'enregistrement
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une liste des personnes décédées dans la circonscription de 

leurs paroisses. » , 

M. Pepoli donne, dans un tablet comparatif, sous le n° 5 

du 2° fascicule des annexes de son rapport si instructif, les 

diverses quotités de taxe proportionnées aux degrés de pa- 

‘renté entre les défunts d'une part, les héritiers et légataires 

de l’autre. On voit par ce tableau que lés droits de succes- 

sion qui s’élevaient jusqu'à 10 pour 100 en Piémont, ne dé- 

passaient pas 8 pour 100 dans les Romagnes, 5,62 4/2 p. 100 

* dans les États de Parme, et 5 pour 100 dans le Modenais. Le 
| produit dans ces derniers pays était élevé par lui approxi- 

mativement, à 272,000 liv. pour les Romagnes, 89, 000 liv. 

à Parme et 29,000 à Modènce. 
Tous ces détails sont aujourd’hui absorbés par la légis- 

lation générale établie en 1862 pour tout le ? royaume 

italien. : 

D'après cette loi, les droits du fisc sont : 

Pour la ligne directe. . .. . . . .. . - 1/2 p. 100 

Entre époux. 2 
Entre oncles, frères, : neveux.  e 5 
Entre cousins germains , . . . . . 7 

: Entre parents successibles.  e 9 
Pour les autres héritiers. . . . . . . 10: 

Les enfants adoptés, qui recueillent la succession de. 
- l'adoptant, ne paient qu'un droit de 1/2 pour 100, et se 
trouvent ainsi placés au même rang que les enfants légi- 
times. Le projet de loi de M..Minghetti, du 48 avril 4864, 

qui n’a pas abouti, ne considérait pas les enfants adoptifs 
comme descendants de l’adoptant, et proposait d'admettre 
qu'ils paieraient la moitié de la taxe que, sans l'adoption, 
ils auraient payée, à raison de leur FAPPOrt de parenté avec 
l'adoptant. 

- Les établissements de bienfaisance et. d'instruction ne
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paiént que. 5 pour 100 ‘des. successions” qu'ils recueillent. 

L'impôt est perçu sur les biens meubles et immeubles de 

Ja succession. Si la valeur des meubles ne résulte pas d'un 

inventaire en forme authentique, on la porte à 3 ‘pour 400 

de la valeur totale: de la succession, sauf preuve du con- 

. traire. 

La valeur des immeubles est calculée a après leur valeur 

_ relative, que l'on multiplie par vingt. 

Les actions industrielles et commerciales, ayant cours à 

la Bourse, et les rentes sur l'État sont taxées à raison de. 

leur valeur courante, lors de l’ouverture de la succession. . 

La loi admet en déduction de la succession les dettes et 

les charges d’hérédité ; l'héritier devra exhiber les titres des. 

dettes, en mème temps qu’une déclaration des créanciers, 

légalisée par un notaire, un juge ou un syndic,. constatant 

que la dette existe encore tout entière ou en partie au mo- 

_ ment de l'ouverture de la succession. Les dettes commer- 

ciales sont admises sur la simple présentation des livres de 

commerce. Dans le cas d’infidélité de déclaration, ceux qui 

l’auront signée sont tenus conjointement au paiement d'une 

taxe triple de celle qu'ils auraient payée sans la fraude, sans 

préjudice des peines pénales. 

Les créances litigieuses peuvent donner lieu à des res-. 

trictions de droits, à réclamer dans un intervalle de deux 

ans, à partir du jour du jugement qui les annule ou les ré- 

duit. 

Depuis la loi de’ 1862, MM. Minghetti et Sella ont pré- 

senté, le premier, le 18 avril 1864, l’autre, le 13 décem- 

bre 1865, deux projets de la loi nouveaux qui n’ont point 

été adoptés. M. Scialaja, dans ses projets de réforme. finan- 

ciers, modifiera probablement la loi de 1862, qui est seule 

actuellement pratiquée en Italie. 

L'impôt sur. les successions collatérales existait dans les
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Provinces-Unies; dans la Gueldre il n’atteignait que les im- 
meubles , et aussi les obligations et rentes. Dans l'Over-Yssel 
et la Drenthe il frappait les successions dans leur intégrité. 
I s’étendit sous cette forme dans les diverses provinces et 
atteignit son taux le plus élevé en Hollande et en Zélande. 
1 y fut porté à 10 pour 100, et même en Hollande à 11 pour 

‘100. Si l'héritier était étranger à la province, la réciprocité 
des conventions fixait le droit au double. Dans diverses pro- 
vinces, des mesures étaient prises pour compenser le droit de 
succession collatérale auquel échapperaient les biens des 
Églises et des fondations, par des perceptions périodiques 
d'époque en époque, ou levées au moment du décès ou du 
remplacement des supérieurs ‘. ‘ ° 

Après la formation du royaume des Pays-Bas une loi de 
1817 posa des règles qui servent encore de fondement à la 
législation des deux Étäts dans lesquels le royaume des Pays- 
Bas s’est divisé, la Belgique et les Pays-Bas proprement dits. 
Nous allons exposer brièvement ces principes en nous occu- 
pant d’abord de la Belgique. 

Les droits sur les successions sont portés. au budget de 
1865 à 12 millions de francs. 

La législation belge reconnaît deux droits fiscaux distincts 
relativement aux successions. D'après le 4° S de l’art. 4° de’ 
la loi du 27 décembre 1817, il est perçu, à titre de droit de 
succession, un impôt sur la valeur de tout ce qui sera recueilli 
Ou acquis, dans la succession d’un habitant du royaume: dé-. 
cédé après le 31 décembre 1817. 

D’après le 3° $ du même article, il est également perçu, à 
titre de droit de mutation, un impôt sur la valeur des biens 
immeubles situés dans le royaume des Pays-Bas, recueillis 
où acquis, en proprité ou en usufruit, par le décès de quel-: 

! | Skenga Bijdrage tot de Geschicdenis der Belastingen in Nederland bp 429 à 131 
| ° ’
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qu’un qui n’y est pas réputé habitant et décédant après le 
31 décembre 1817. 

L'art. 42 énumère les diverses ‘dettes qui doivent être por- 
tées au passif de la succession d'un habitant du royaume 
pour la liquidation du “droit de succession. Le droit de 
succession doit au contraire être assis sans distraction des 
charges. Suivant l’art. 17, il est payé pour droit de succes- 
sion, si la propriété est recueilie, entre époux, 4 pour 100; 
entre frères et sœurs, 4 pour 100 de ce qu'ils auraient 
recueilli ab intestat et 10*pour 100 de ce qu'ils acquièrent . 
au delà; entre neveu et nièce, petit-neveu et petite-nièce, 
grand-oncle ou grand’tante, 6 pour 100 de ce qui leur 
serait échu ab intestat ct 40 pour 100 de ce qu'ils recucillent : 
au delà; entre tous autres parents ou personnes non parentes, 
10 pour 100. 

Il est payé pour droit de mutation 1 pour 100 en ligue 
‘directe, et 5 pour 100 en ligne collatérale. . 

Suivant l'art, 24, est exempt du droit de succession : 
4° tout ce qui est recueilli ou acquis en ligne directe; ® tout 
ce qui est recueilli ou acquis entre époux laissant un ou plu- 
sieurs enfants nés de leur commun mariage ou des descen- 

dants d’iceux ; 3° tout ce qui est recueilli ou acquis par 

l'époux survivant dans la succession de l'époux prédécédé, 
en usufruit ou à titre de pension, si par le décès du premier 

mourant ses enfants, issus d’un précédent mariage, ou les 

descendants d’iceux, ont acquis la propriété ou sont chargés 
de la pension ; 4° tout ce qui est recueilli ou acquis dans la 
succession si la totalité de la valeur de la succession, distrac- 

tion faite des dettes, ne s'élève pas au delà de 300 florins. 
Une loi de 1851, complétant celle de 4817, a assujetti à l'im- 
pôt en Belgique les successions en ligne directe. Suivant 

M. Rau, la taxe belge a produit en 1857 :
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Pour la ligne directe. ." . . . .  1,573,556 fr. . 
“Entre époux. . . .. . . . . . 133,382 

© Pour les autres successions. . . ‘. 7,1703,654 - 
Pour les immeubles échus à des étran- ‘ : 

gerst. , . . . . . . . . . 268,182 

° - Ensemble. .. . . © . 9,079,774 

. Dans les Pays-Bas, séparés de la Belgique après 1830, une 
loi du 143 mai 1859 a modifié la loi de 1817 : le principe 
le plus saillant de cette loi nouvelle est celui qui introduit 

un droit de mutation par décès.imposé en sus du droit 
de succession aux valeurs mobilières?. On a voulu par 
ce moyen atteindre les capitaux en portefeuille, trop peu 
grevés d'impôt comparativement aux autres objets imposa- 
bles. On a tenté d'introduire. dans la discussion de cette loi 

néerlandaise le droit de succession en ligné directe, comme 
dans la loi beige du 17 décembre 1851 ; mais cette tentative 
a échoué. 

‘La loi belge atteignant, par le droit de mutation .qu ‘elle a 
! placé à côté du droit de succession, tout à la fois les immeu- 
bles belges appartenant à des Français et les’ immeubles 
situés dans les pays voisins, et surtout en France, apparte- . 
nant à la succession de personnes habitant la Belgique, cette 
incidence est devenue la source de difficultés diplomatiques, 
et elle a donné lieu à des discussions soulevées par l'initia- 
tive d’un honorable député, dans diverses sessions du corps 
législatif, et notamment dans celle de 1860. La loi belge a 
été considérée par plusieurs bons esprits comme excédant un 
peu sa portée naturelle par son incidence sur les immeubles 
situés en dehors du territoire belge. Elle a été critiquée 
comme ayant quelque chose de coniraire aux règles de la 
réciprocité et aux principes de l'indépendance des territoires. 

1 C'est sans doute du droit de mutation qu'il s'agit, 
2 V. l'art. {er n°1,
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Nous renvoyons. les lecteurs aux discours prononcés par 
M. Choque, relativement à cette difficulté, dans les sessions 
de 4859, de 1860 et de 1861, ainsi qu'aux réponses qui lui 
ont été faites au nom du Gouvernement. ‘ 

Des droits de mutation par décès ont été rattachés en Es- 

pagne à une forme d'impôt qui paraît avoir porté tour à tour» 

les noms de registro et de derecho de hipotecas. M. Conte se 

borne à nous apprendre que lénsemble de l'impôt, dont les 
mutations par décès ne seraient qu’un objet spécial, est peu 
élevé et peu productif, puisqu'il ne dépasserait pas un rc- 
venu de 20 millions de réaux. 11 ajoute que les successions 
en ligne directe, descendante et ascendante, sont exemples 
de tout droit '. 

Si nous jetons nos regards sur la législation fiscale de la 
Grande-Bretagne, relativement aux droits de mutations par 

décès, nous y rencontrerons, au moins dans le passé, ce 
qu’on pourrait sppeler des anomalies é énormes, des bizarre- 
ries inexplicables ?. 

Nous allons exposer ce qui existait dans ce pays il y a peu 
d'années, et qui nous paraît servir encore de base partielle 

à la législation actuelle. Reportons-nous avant 1853 : 
Les droits de succession se divisent en trois classes : 

droits de preuves (probate duties) sur la succession mobilière 

quand il y a testament; lettres d'administration (adminis- 
trations letters) sur la succession mobilière, quand le défunt 

{Tome II, p. 132. Ce droit, malgré son nom spécial, fait pour tromper sur sa 
nature, paraît porter principalement sur les mutations d'immeubles. JL est graduë 

de 1 à 8 pour cent. Jbid. ° 
2 Voy., sur tous les détails qui-suivent, Mac Culloch, À treatise on the princie * 

ples and practical influence of taxation (ch. vin). Londres, 1" édition de 1845 

et 2 édition de 1839, ; 
3 D'après Tomlins, la preüve des testaments se fait en la cour ecclésiastique du . 

lieu du décès du testateur. Le juge ceclésiastique délivre des lettres testamentaires 

qui autorisent l'exécution du testament. Toutes les contestations relatives à à r inter. 

prélation des testaments sont portées à la cour de chancellerie,’ 

nt, . "1
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est mort intestat; droits de legs enfin (legacy duties), qui 
-grèvent non-seulement les legs mobiliers, mais aussi le reste 
de la propriété mobilière d’un testateur ou celle d’une per- 

sonne décédée ab intestat, et qui peut être divisible entre ses 
proches parents. Les legacy duties frappent ainsi des valeurs 
que les droits de preuve et d'administration n'atteignent au- 
cunement, comme le prix d’un immeuble dont le testateur 
a ordonné la vente et les sommes dont est grevé un immeu- 
ble par testament. Il en est de même des valeurs mobilières 

situées hors de Ia Grande-Bretagne, dépendant de la succes- 

sion d’un Anglais qui y est domicilié. 
Quelques transmissions sont soumises à l’une seulement 

de ces taxes, d’autres à deux à la fois, querques : autres en 

sont tout à fait exemptes. 
Ces divers droits ont ce caractère commun de reposer seu- 

lement sur la propriété mobilière (personal). Il est vrai, tou- 
tefois, de remarquer que ces expressions renferment en An- 
gleterre des objets plus importants qu'en France, à cause 
des jouissances emphytéotiques nombreuses (leaseholds) qui 
sont inusitées, au contraire, en France, et qui impriment un 

caractère mobilier à des droits très-importants à raison de 

leur durée, et que nous considérerions volontiers comme 
réels dans notre pays. Les deux premières taxes dont nous. 

parlons ne frappent même pas, comme nous venons de le 
voir, toute espèce de valeurs mobilières dans le sens anglais. 
Ce qui n’est pas moins à remarquer, c’est que ces deux 
mêmes taxes sont sans aucune relation graduée avec la qua- 
lité des personnes appelées à prendre part aux héritages. 

Elles présentent, du reste, en outre, dans leurs applica- 
tions, certaines anomalies, notamment quant à leur rapport 
avec les valeurs sur lesquelles elles sont assises. | 

Ainsi, les droîts de preuves suivent une proportionnalité 
approximative du taux de 2 pour 100 jusqu’à certaine quo-
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tité. de fortune (1,500 à 2,000 I. stérl.). Au delà de cette va- 
leur, la proportion s’abaisse, et l'impôt, loin de réaliser la 

. progression rêvéc par les théoriciens démocratiques, devient 
en quelque sorte rétrogressif. Enfin, l'impôt devient fixe à une 
certaine limite , quelque accroissement qui puisse exister dans ‘ 
la fortune, et il a pour maximum le taux fixé pour les trans- 
missions d’une valeur égale à un million de livres sterling. 

- Les lettres d'administration grèvent aussi les successions, 
” qu’elles frappent d’un droit d'environ 3 pour 100 jusqu’au 

chiffre de 2,000 livres sterling pour les valeurs transmises ; 
“mais au delà de cette limite l'impôt s’allége et descend à en- 
viron 2 pour 100, Pour un million de livres sterling, par 
exemple, le droit est de 22,500 livres: au delà de ce chiffre, 
comme pour les probate duties, l'impôt n’est plus susceptible 

_ d’accroissement. 

Ainsi, l'on a pu voir dans la Grande-Bretagne, jusqu’en 
1853, à côté de l’income tax progressif établi au commence- 

ment de ce siècle, des droits de succession progressifs en 

sens inverse, comme pour attester ce dédain de la logique que 
respirent souvent les institutions traditionnelles de nos voi- 

‘sins. Quelque porté que fut Mac Culloch à justifier la légis- 
lation aristocratique .de l'Angleterre, il n’avait point pris 
sous son patronage la partialité étrange de la législation 
britannique sur les droits de succession en faveur des fortu- 
nes élevées : « Sans doute, dit-il, les fortunes supérieures à 

un million de livres sterling sont rares; mais lorsqu'elles 

se présentent, comme il arrive quelquefois, quelle bonne 
raison peut être assignée pour les exempter d’un accroisse- 
-ment proportionnel de charge ? » ‘ 

Quant à l'allégement de la taxe sur les fortunes entre 
2,000 livres sterling et un million de livres par rapport au 
taux auquel sont soumises les fortunes inférieures à 2,000 
livres sterling, Mac Culloch l’appellait une anomalie blessante
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qui ne devait pas continuer à déparer le code fiscal de la 

Grande-Bretagne. 

Il'n’était pas non plus facile de justifier la supériorité des 

droits d'admüiüstration relatifs aux successions ab intestat sur 

les droits de preuye auxquels sont soumises les : successions 

testamentaires, bien que cette différence doive moins cho- 

quer les Anglais que nous, à cause du soin attentif qu'ils 

apportent. à tester souvent même à un âge précoce de la vie. 
«Il n’y à point de raison, disait donc encore à ce sujet Mac 

Culloch, pour puxir la veuve et lès enfants de la négligence 

ou de l'ignorance de leur mari ou dé léur père. Si l'on a pu 

supposer que l'imposition de taxes plus élevées sur les droits 

d'administration tendait à décourager lai suppression et la . 
destruction des testaments, il est au fond peu raisonnable de 

frapper une lourde taxe de ce genre pour décourager des 
actes criminels, qui doivent être vraiment rares: » | 

Les droits de preuve'et d'administration sont perçus sans . 

rien déduire ou allouer pour les dettes à la charge du dé- 

funt'; mais le droit. payé en excès, relativement aux dettes 

qui g grevaient la succession du décédé, peut être répété pen- | 
dant troisannées. : 

‘Les administrateurs et exécuteurs testamentaires peuvent 

obtenir'crédit des commissaires du revenu intérieur, en ache- 

tant ce crédit au taux élevé d'un intérêt dé 10 pour 400. 
Le droit sur les legs (legucy duty) était, d'après M. Mac 

Culloch écrivant en 1852, parmi les droits de succession du 
système fiscal britannique celui dont la fixation était établie 
déjà sur les bases les plus logiques. Il est proportionnel, dit-- 
il, aux valeurs et gradué sur la parenté. Il s'élève à mesure . 
que le degré de parenté est plus éloigné, et son tarif varie 
depuis la proportion de 1 pour 100 pour les transmissions L. 

{ Acte de la 55° année de Georges DL, éhap, cuxxxiv, p. 38.
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en ligne directe jusqu’à celle de 10 pour 100 pour les trans- 

missions entre étrangers. 

Le mari ou la femme du défunt sont exemptés de la taxe, 

et les legs au-dessous de 20 livres sterling le sont aussi, bien 

que celte exception ne paraisse à Mac Culloch digne d'appro- 

bation que lorsqu'il s’agit de légataires parents à des degrés 

très-rapprochés. 
, Le droit sur les legs n’est pas avancé comme les droits de 

. preuve et d'administration dans un court délai après la mort 
de.celui dont la succession en est grevée. Il n'est acquitté 
que lorsque le legs ou la part même de succession est: 
payée ou retenue : la legacy duty ne peut donc, comme les 
droits de preuve ct d'administration, peser. sur les biens in- 
solvables.… - 

L'anomalie la plus frappante peut-être que l’on püt re- 
marquer dans la législation britannique sur les droits de 
succession, était celle qui était commune aux trois espèces 

de taxe dont nous avons parlé, ct qui exemptait absolument 

de leur application les biens immobiliers et les biens substi- 

tués à l'aide d’un settlement ou donation entre vifs de na- 

ture, soit mobilière soit immobilière. 

_ Hétait d'ailleurs bizarre de voir ce cumul de droits partiels 

tombant spécialement et exclusivement sur les mêmes va- 

leurs;. car il y a, au moins habituellement, deux droits dif- 

férents encourus lorsqu'il y a eu testament. 

Mac Culloch a fait aisément ressortir l'injustice de l'inci- 

dence exclusivement mobilière de ces droits, très-imparfai- 

tement compensée, disait-il, par la supériorité des droits de 
timbre qui grèvent la transmission entre vifs (conveyance) de 

la propriété immobilière. 1} en a fait en même temps con- 
- naître l’origine historique. « La circonstance d’une propriété 

territoriale tenue sous une substitution (seftlement) et ne 

pouvant être l'objet d'un testament ne peut, dit l’écc-
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nomiste anglais, être invoquée pour l’exempter de la taxe. 
« De quelle conséquence est-il pour le public que la pos- 

session d’un domaine ou de tout autre bien soit déterminée 
par une substitution élablie dans un siècle passé où par un . 
testament qui remonte à unan de date, ou par une donation? 
La capacité de la propriété pour supporter la taxe ne peut 
être affectée par cette considération, et, par conséquent, si 
l'impôt ést général, il doit affecter toute propriété qui des- 
cend mortis-caus& ou par voie de donation d’un individu ou 
d’un autre, sans se référer aux conditions de la descen- 

‘dance. | | - 
» C'était en vérité le principe ‘ d’après lequel M. Pitt pro- 

posait de procéder, lorsque les droits de preuve et de legs 
furent originairement introduits en 1796. Au licu cepen- 
dant de renfermer les droits sur la propriété mobilière et 
ceux sur.la propriété immobilière dans un même bill, on 
jugea convenable de diviser la question en deux bills dis- 
tincts, et le pouvoir du ministre sur le Parlement s'affaiblit 
tellement, que, le bill relatif à la propriété mobilière ayantélé 
admis avec peu de difficulté, celui qui était relatif à Ja pro- 
priété foncière rencontra au contraire une telle opposition 
qu'il fut abandonné. » UT 

M. Bright ne craignait pas d’imputer aux calculs de l’aris- 
-tocralie foncière. cet inégal résultat?, et il assurait que la 
propriété mobilière avait payé, depuis 1797, cent millions 

1 Ce principe est tellement admis dans la législation française, qu'elle a imposé sur les biens de mainmorte en 1848 une taxe représentative du produit moyen des . droits de mutation, taxe dont nous nous sommes occupés souvent, notamment en traitant de l'impôt foncier, 
| Cette taxe montre combien les im 

prochent en réalité des im 
véritable impôt direct d'ap 
cess!ons. 

2 Discours prononcé devant l'as 
1e" décembre 1859, 

pôts, sur les mutations par décès sa ray 
pôts directs sur les biens, puisqu'on à pu calculer ur° 

rès l'incidence moyenne de l'impôt indirect sur les suc- 

sociation de la réforme financière à Liverpool, le
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de livres sterling auxquels la propriété foncière eût dû con- 

tribuer. . 

Quant à la manière de remédier à cette inégalité, ) Mac 

Culloch ajoutait : « Il serait seulement nécessaire de suppri- 

mer ou de réduire à une valeur purement nominale les droits 

de preuve et d'administration, et de les remplacer, ainsi que 

la legacy dut y actuelle, par un nouvel impôt combiné de 

manière :à produire le même revenu ou un revenu plus 

grand, et qui affecterait également tous les legs et toutes les, 

successions, quelles qu’en fussent la source, la nature ou le. 

montant. » . | | a 

L'auteur n’apercevait d’objection que sous le rapport de 

la nécessité éventuelle pour les héritiers de biens immeubles 

d'avancer des Sommes considérables qu’ils n'auraient pas 

reçues dans la même nature de biens; mais il était d'avis 

d'accorder dans ce cas des délais échelonnés sur plusieurs 

années pour l’acquittement du droit. 

La réforme a été opérée, mais sur des bases différentes de 

celles qui étaient proposées par Mac Culloch. Le droit sur 

les legs a été élargi; les droits de preuve et d'administration 

n'ont pas été modifiés. Le gouvernement anglais n'a pas 

voulu renoncer au profit que l’Échiquier en retire. 

” L'importance de la fortune mobilière dans le Royaume-.. 

Uni, et le poids considérable des taxes dont nous venons de 

parler, et dont certaines se cumulent dans divers Cas, ex- 

” plique le produit assez considérable qui en a été relevé par 

Mac Culloch pour l’année 1843 ct pour 1850, et qui se ré- 

sume pour les trois royaumes dans les chiffres suivants : 

Droits de preuve et d'administration en 1843. . 987,5111 85. 5 

Legacy duty. . due eee 1,235,616 L 35.312 
. I —— 

Total, . - + « . .  2,143,1271. ils. 8 1/2 
a 

En 1850, les probates of will and letters of administration
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ont produit 940,720 liv. 14st., et les legacies, 1,307,486 liv. 
0 sch. 9 den. . . 

Dans l’année terminée au 31 mars 4837, le produit net 
total pour le Royaume-Uni a été de 1,450,139 liv.st. pour 
les probates, et les letters of administration, ce qui n’impli- 
que pas, depuis 1850, ni même depuis 1843, une augmen- 
tation très-considérable. 

-I'en a été un peu différemment des legacy duties. 
Dans l'intervalle, la législation des droits sur les legs a en 

effet, de 1850 à 1857, été, ainsi que nous venons de le dire, 
sérieusement modifiée. C’est M. Gladstone qui a proposé, 
dans son financial statement du 18 avril 1853, de supprimer 

: toute inégalité relativement aux droits de mutation par décès. 
Il a traité en détail la question dans un discours à Ja date 
du 42 mai suivant, et il a insisté sur la nécessité de faire dis- 
paraître l'immunité de la propriété foncière et de la propriété | 
see en général ! 

D'après l'art. 2 du ch. 11 des statuts de la 16° et 17**annéc 
de Victoria, en date du 4 août 1853, le mot succession cst 
entendu de toute dévolution de propriété ou de revenu, à 
cause de mort à une autre personne en possession ou en ex- 
pectance, et le donateur (settlor) est compris au nombre des 

_ prédécesseurs dans le sens de la loi. 
D'après l’art. 32, certaines exemptions antérieures de 

droits au profit de. la propriété mobilière (personnal) sont 
conservées relativement à l'application du droit de succes- 
sion nouveau. 

« The importance of the bearing of this proposal is to be considered with regnee to two great classes of Property which ‘have hithertho bcen cither exelu- . Sively or in the main exempt from all charge upon death or upon succession: firstly real property whether settled or unsetiled ; and. secondiy settled property . whether personal or real. » 
+ the exemption of real Property is difficult to defend, how much ae et is it in my view, at least, to defend the exemption of sctiled perso- naltxT »
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Les droits payés doivent, aux termes -de l'art. 51, être 

quittancés avec un timbre relatif à la quotité dé l'impôt 
dû. L'art. 46 règle les amendes pour défaut de déclarations. 
“ C'est l’art. 40 qui règle la quotité des droits sur les suc- 
cessions et la généralité de l'incidence du droit nouveau qui 

‘remplace l’ancienne legacy duty. 

Cctarticle établit les taxes suivantes pour toute te disposition 
de ppt après décès, sans s distinguer la nature des biens 
transmis ! : ‘ 

Ligne directe descendante ou ascendante. . .: . . . 1 0/0 
Sile successeur est frère ou sœur ou descendant du frèreou ‘ ‘ 

de la sœur du défunt. . . . . . . . . . . . 3 0/0 
Sile successeur est frère ou sœur ou descendant du frère où 

de la sœur de l'aïeul ou de l'aïeule du défunt. . . ... 6 0/0 

Succession entre tous autres collatéraux on entre étrangers. . 10 0,0 

Ce bill, malgré l'importance de son principe, n’a pas 
ajouté ce qu’on eût pu en attendre aux ressources de }' Échi- 

quier britannique, car les legacies qui donnaient, vers 1850, 

plus de 1,300,000 liv. st., ont, dans l’année terminée au 

31 mars 1857, produit seulement 1,865,257 liv. st. Nous 

comparons, relativement à ces diverses époques, les produits 

nets, tels qu'ils sont fournis par les comptes de finances 

britanniques. 
Voici, à l'égard des causes qui ont rendu si minime l'ac- 

croissement, les paroles de M. Gladstone dans la séance des 

Communes du 10 février 1860 : 

‘ La proposition était rendue dans les termes suivants : « The proposition as it 
stands before the committee isat follows : « Tkat towards raising the supply grantel 
» to her Majesty the stamp duties payable by law upon or for, or in respect of 
» Legacies, shall be granted and made payable upon and for every succession 10 
» the beneficial enjoyment of any real or personal estate, or to the receipt of any 
» J'ortion or additional portion of the income or profits thercof that may take place 

» upon or in consequence of the death of any person, under whatever title 
»-Whether existing or future, such succession may be derived, » (Times du 

13 mai.) - 
1e
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« Le droit de succession n’a pas produit cequ’on en atten- 

dait en partie, ou plutôt principalement, parce qu'il s’est 
trouvé que sous la loi de succession la propriété immobilièré 
se transmet en ligne directe dans un beaucoup plus grand. 
nombre de cas que la propriété mobilière ; de sorte que si. 

4100 millions de livres sterling par an, en propriété foncière, ‘ 
étaient soumis au droit de succession, ce total ne rappor- 
terait pas la même moyenne que s’il eût consisté en pro- 
priété mobilière. Je n’ai pas besoin de dire, ce qui est 
connu du comité, qu’il est tenu compte seulement de l’in- 
térêt viager pour la propriété foncière, mais qu’en outre, 
la propriété foncière, transmise en ligne directe de père 
en fils, paye seulement 1 pour 100. Or, cette transmission 
directe est plus fréquente dans un grand nombre de cas 
“pour la propriété immobilière que pour la propriété mobi- 
lière, et, par suite, le revenu provenant de cette source a 
alteint son maximum plus lentemeht que nous ne l'avions 
prévu. » . . 

M. Bright, dans son discours du 1* décembre 1859, à 
l'Association de la réforme financière, a insisté sur ce même 
résultat, en faisant aussi remarquer la différence du mode 
de supputation par le fise des valeurs mobilières et des 
terres, les premières étant estimées à leur valeur vénale, 
et les autres d'après ‘« un calcul basé sur la valeur an- 
nuelle de la terre ct sur l’âge de la personne à qui elle a 

“été. laissée. » Le motif de cette différence paraît être tiré - 
de la condition de substitution qui pèse sur les propriétés 
foncières, et qui n’y fait voir pour le législateur anglais 
que des usufruils, ce que M. Gladstone appelle des intérêts 
viagers. | . 

Nous bornons ici ces notions déjà fort longues et un peu 
obscures sur la législation anglaise des droits de succes- 
sion. : v
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Lorsque le système fiscal d’un pays approche de son apo- 
gée, les droits de succession dont nous parlons en ce moment 
semblent fournir, les derniers encore:avec les droits sur les” 

autres mutations, par une sorte d’élasticité particulière, - 
des ressources nouvelles. On serait porté à le penser ainsi 
lorsqu'on voit ces droits naître à Rome au siècle d'Auguste, 
et aussi lorsqu'on relève certaines assertions qui se rappor- 
tent à l’histoire financière de la république de Hollande dans 
le xvunt siècle, où les taxes de cette nature étaient parvenues 

à un taux extraordinaire et presque incroyable, suivant le 
témoiganage d'Adam Smith, dans le V° livre de la Richesse des 

nations. « Les successions collatérales sont taxées en Ilol- 
lande, dit-il, depuis 5 jusqu’à 30 p. 100 de toute la valeur de 
la succession, à raison de la proximité du degré de parenté. 
Les legs ou donations testamentaires à des collatéraux sont 

“assujettis aux mêmes droits. Les transmissions d’un mari à sa 
femmé ou d’une femme à son mari sont taxées au 50° denier. 
La succession lugubre, luctuosa hœreditas, par laquelle les’ 
ascendants succèdent aux descendants, est taxée au 20° de- 

nier seulement. Les successions directes, ou celles des 

descendants qui succèdent aux ascendants, ne payent point 

de droits, » . 
Aujourd’hui, d'après ce que nous avons vu plus haut, la 

législation hollandaise, qui exempte toujours les successions 
en ligne directe, est revenue à des termes relativement très- 
“modérés, d'après les tarifs connus, et aussi d'après le pro- 

4 Dans les Mémoires concernant les impositions et drotls en Europe, il est 
aussi question de droits sur les successions de 25 p. 100 à Bäle. Mais, comme 
Sickenga, M. Rovère van Breughel, dans son Opuscule sur les impôts hollandais. 
(Over de Belastingen, etc), n'évalue qu'au 10° denier, plus un dixième en sus, 
les droits les plus élevés de succession collatérale dans la province de Hollande en 

1786 (p. 151); cela’reste loin de l'assertion d'Adam Smith, qui peut donc être en- 
vironnée de doutes légitimes, pour ne rien dire de plus. I est probable que Smith 

aura voulu parler des droits sur les successions d'étrangers qui, en doublant le 
droit ordinaire, pouvaient s'élever à ?- 2 p. 100. ru, : *
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duit des droits; qui est seulement de 2,500,000 florins en- 

viron!. Dr | - 
Le développement relativement moderne des droits sur 

les successions est, jusqu’à un. certain point, démontré 
encore par l’histoire financière de la France depuis un demi- , 

- siècle. : Pos | Le 
On peut remarquer enfin que la généralisation et l'élé- 

vation des droits de ce genre en Angletcrre sont pareil- 
lement récentes, et que dans les budgets de différents 
peuples et particulièrement de l'Allemagne, cette source 
reste pour ainsi dire encore relativement presque vierge. 

Une des questions pratiques les plus importantes que pré- 
sentent les droits sur les successions, et que nous avons. 
déjà signalée plus haut, est celle de savoir s’il convient de 
faire porter ces droits sur l'actif de la succession brut ou net 
de dettes. ° . , 

La loi française a adopté le premier système, ‘et la loi 
belge, comme l’ancienne loi autrichienne et, il paraît aussi, 
la loi prussienne, a préféré le second. : 

Le législateur anglais s’est rapproché aussi du principe 
en vigueur dans la législation belge sous ce rapport, ainsi 
que nous l'avons vu plus haut. * 

… Nous croyons que le système de la loi française comporte, 
relativement à cette question, une amélioration qui sera 
souhaitable dès que les ressources budgétaires et l’étude des 
détails d'exécution permettront de la réaliser. Asseoir le 
droit de succession sur un actif neutralisé par des dettes cst 
contraire à la règle élémentaire de la proportionnalité, et 
l'espèce d'isolement .dans lequel se trouve sous ce rapport 
placée notre législation, doit appeler tèt ou tard l'attention 
des esprits sérieux ct jaloux de progrès réels dans l’institu- 
tion des taxes, ” ‘ 

# Engels, p, 266.
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Cette amélioration serait d'autant plus digne d'examen 

que, dans le surplus de ses dispositions, la loi française sur 

l'impôt des successions est pleine de simplicité et de symé- 

trie, et l'emporte considérablement, par exemple, sur la lé- 

”_gislation anglaise à laquelle elle paraît cependant avoir servi 

de modèle dans le dernier aëte de "celle-ci, beaucoup plus 

rationnel que ceux dont il avait été précédé. 4



CHAPITRE JV. 

IMPOTS SUR LES TRANSMISSIONS DE BIENS ENTRE VIFS A TITRE 

GRATUIT ET ONÉREUX ET SUR DIVERSES CONVENTIONS. 

SECTION I. 

IMPOTS SUR LES DONATIONS. 

Après l'impôt sur les transmissions de biens par décès, 
se présente naturellement à l'examen l'impôt sur les trans- 
‘missions entre vifs à titre gratuit. Cette nature de transmis- 
sion, qui porte dans le langage du droit civil le nom de 
donation, est, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, impo- 
sée, comme la précédente, selon les liens et les qualités qui 
existent entre les donateurs et les donataires. Sous la féoda- 
lité déjà, les droits de contrôle et d’insinuation qui frap- 
paient ce genre de mutation étaient calculés jusqu’à certain 
point sur le rang et la qualité des contractants. Ce principe 
a été remplacé par une autre base de graduation. Les 
étrangers et les collatéraux qui reçoivent une donation, 
recueillent un avantage sur lequel ils n'avaient pas d’ex- 
pectative légale, et c’est sans doute à cause de cet avantage 
inattendu que la taxe qui leur incombe est d’un taux élevé, 
puisqu'elle s'élève graduellement jusqu’à 9 pour 100. Les 

. dons en ligne directe, qui sont l’anticipation d’un avantage
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. espéré, les dons entre époux qui.sont la suite naturelle de 

la communauté d'existence, mutations sur lesquelles nous 

allons revenir tout à l'heure, sont soumis à une contribu- 

tion qui varie suivant les circonstances ct le moment de la 

transmission, certaine faveur étant notamment sous ce der- 

nier rapport accordée aux transmissions renfermées dans les 

contrats de mariage. La taxe dans ces divers cas est, en gé- 

néral, d’un taux inférieur et ne dépasse.pas 4,50 p. 100 *. 

La loi de 1790, en fondant le droit unique de l'enregis- 

trement pour tenir lieu des contributions multiples d'insi- 

nuation, de contrôle et de centième denier, distingua les 

donations actuelles des donations éventuelles et indéterminées. 

‘ Les premières payaient depuis 40 sous jusqu’à 4 livres pour 

100 livres, suivant les degrés de parenté; les autres étaient 

taxées au quinzième du revenu. , 

La loi du 22 frimaire an VII simplifia cette taxation en 

séparant d’abord les donations en deux grandes catégories : 

-_ celles qui étaient faites hors mariage et celles qui résultaient 

d’un contrat de mariage. Le tarif des premières fut différent 

suivant les liens de famille des parties; ainsi l’art. 69 de 

cette Loi taxa à 4 fr. 25 c. par 100 fr. les donations de meu- 

bles entre parents en-ligne directe, et au’ double les dona- 

tions immobilières. Les mutations de même nature entre 

individus d'un autre degré de parenté ou même entre étran- 

gers payaient : pour les meubles 2,50, pour les immeubles 

_B p. 400. 

_. Quant aux donations paï contrats de mariage, elles furent, 

comme autrefois, l’objet d’une faveur spéciale. Ainsi, sous 

la féodalité, elles étaient, avec les mutations en ligue directe, 

1 Pour les donations d'immeubles entre époux pendant le mariage. Le minimum 

du droit est relatif à la donation des meubles en ligne directe par contrat de mariage 

qui n'est assujettie qu'au droît de 1 fr. 25 pour 100. V. pour ces diverses gradations 

de droits le Tableau instré dans l'ouvrage de M, Demante, 2° édition. p. 541,
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exemptes du droit d'insinuation; la loi de l'an VII abaissa 
le tarif sur -ces actes à la moitié de ce qu'il était pour les 
mêmes transmissions en ligue directe. : 

Enfin les donations éventuelles furent même par la loi 
assujetties à un droit fixe de 8 fr. 
. Ces bases ont été. en partie conservées jusqu’à nous!, 
Cependant Ja loi du 28 avril 1816, en maintenant la taxe sur 

les donations entre parents hors mariage, appliqua un tarif 
plus élevé à celles qui interviendraient entre étrangers : elles : 
furent soumises à un droit de 3,50 ‘et 7 p. 100, suivant 

qu’elles étaient mobilières ou immobilières. Après celle 

de 1816, la loi du 21 avril 1832 apporta une nouvelle modi- : 
fication à cet ordre de choses. Elle éleva le droit à mesure 

que la parenté diminuait, et aujourd’hui, depuis 1850, les 
droits sont établis de la manière suivante pour les donations 
entre collatéraux et non parents : it 

Entre frères ét sœurs, oncles et tantes, neveux.et nièces, 
4,50 p. 100 sur les donations entre vifs par contrat, et 6,50 
sur les donations hors contrat; | 

‘Entre grands-oncles et grand'tantes, pelits-neveux et 
petites-nièces, cousins germains, 3 et 7 p. 100: entre pa- 
rents au delà du quatrième: degré jusqu’au douzième, 5,50 
et 8 p. 100; et entre personnes non parentes, G et 9 p. 400. 
Enfin le droit fixe auquel étaient assujetties les donations 
éventuelles fut élevé de 3 fr. à 5 fr. 

Quoique le législateur ait rapproché ainsi les droits sur les 
donations, des droits sur les mutätions par décès, les pre- | 
miers de ces droits restent en plusieurs cas plus onéreux . 
que les droits de mutations par décès, surtout en ligne 

* D'après l'article 8 de la loi du 25 juin 184 1, le droit de transmission des offices, ne descend jamais néanmoins au-dessous de 2 p. 100, méme en ligne directe. 
L'effet de cette loi est représenté dans les comptes de finances par. un produit 
d'environ 1,200,000 fr. en 1860 (p.122). - ‘
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‘directe, mais la distinction des droits sur les meubles et des 

droits sur les immeubles n'existe plus pour les donations 
entre vifs, non plus que pour les mutations par décès. 

Il n'est peut-être pas aisé du reste de démontrer l’aitiologie 

rationnelle de toutes les différences entre les droits sur les 
donation et les droits sur les successions. 

Il est une sorte de donation entre vifs qui a paru mériter 
un sort particulier, c’est l'acte par lequel les ascendants font 

un partage anticipé de leurs biens entre leurs enfants. Avant 
41789, la même coutume existait sous le nom de démission de 
biens; seulement, quoique cet acte ne püt être considéré 
comme testamentaire, puisqu'il était exécuté du vivant du 
donateur, cen "était guère non plus une donation entre vifs, 

parce que le démettant pouvait presque sous toutes les cou- 
tumes la révoquer. Cette faculté ayant été abolie par le Code 
Napoléon (art. 1075 et suiv.) qui attribue à la donation em- 

portant partage le caractère de l'irrévocabilité, ces actes furent 
compris par la loi du 22 frimaire an VII parmi les donations 

entre vifs en ligne directe et soumis aux mêmes droits: 
La loi du 46 juin 1824 crut devoir encourager cet acte 

-d’une manière particulière et en abaïssa le tarif à 25 c. par 
100 fr. sur les meubles et à 4 p. 100 sur les immeubles, et 

l'art, 10 de la loi du 48 mai 1850 ayant prescrit que, dans 

toutes les mutations à titre gratuit ou par décès, le droit 

pereu sur les meubles serait le même que celui qui est établi 

sur les transmissions d'immeubles de même nature, les do- 

“nations portant partage, mobilières etimmobilières, se trou- 
vent soumises actuellement au droit uni‘orme de 4 p. 100. 

Ce n’est pas sans raison que la loi de 1824 a favorisé ce 

sentiment du père de famille désireux d'ouvrir d’avance sà 

succession entre ses enfants, et d’obvier aux discussions que 

tout autre partage pourrait occasioñner après lui. C’est 

surtout dans les campagnes de certains pays que cette cou- 
LL, 12
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tume est usitée. On conçoit, en effet, que l’agriculteur dont | 

la terre ne peut valoir que par son travail, doit chercher, au 

moment où l’âge lui enlève ses forces, à assurer la conti- 

nuation de l’exploitation qui a été la préoccupation cons- 

tante de sa vie. En dehors de son propre intérêt, il est quel- 

quefois poussé à le faire par le désir d'empêcher tout motif 

de désunion dans sa famille et d'opérer des partages d’une 

convenance assurée, parce que personne ne peut mieux que 

lui apprécier la valeur des biens qu'ila cultivés, et les dis- 
positions de ses enfants pour tel ou tel genre d'exploitation. 

Enfin, par un tel acte, il arrête quelquefois ces morcelle- 

ments de propriétés que la loi a souvent cherché à limiter, 

et si la grande propriété avait suivi ces errements dans le 
continent européen, elle eut pu assurer, en quelques cir- 
constances dans l'ordre politique, cetle continuation des 
influences locales qui est un des principaux éléments de la 

stabilité des institutions. 
Toutefois la loi de 1824 n’a pas complétement atteint le 

but d'encouragement qu'elle s’était proposé. En abaissant 
le tarif des partages anticipés d’ascendants à descendants, 

elle disposa que le droit de transcription d’un demi pour. 
cent, dû en sus du droit de mutation d’après la loi du 28 
avril 1816, ne pourrait être exigé qu'au moment même de 
la transcription. Il en résulte que, pour s’exempter de ce 
second droit de moitié plus fort que le droit de mutation lui- 
même, un grand nombre de familles se dispensent de faire 
transcrire l'acte de partage. C’est ainsi qu’ou a constaté, par 

exemple, que, depuis 1886, le nombre des partages va en 
croissant, tandis que le nombre des transcriptions diminue 
jusqu’à n’atteindre que le septième à peine des mutations 

réelles qui s'élèvent à environ 39,000 par an. De là cette 
double conséquence : perte pour le Trésor et danger pour 
la sûreté de la convention, car la propriété n'étant transmise,
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à l'égard des tiers, que du jour de la transcription, le père 
de famille n’a qu’à aliéner un seul des immeubles donnés 
pour annuler le partage, et, d’un autre côté, le donataire, 

. dont le titre est resté incomplet, ne peut profiter des biens 
: à lui échus, qu’en faisant transcrire l’acte et en supportant 
seul, dans ce cas, des frais qui auraient dû être répartis 

entre tous les intéressés. La disposition supplémentaire de 
la loi de 1824, pour avoir voulu trop les favoriser, semble . 
donc compromettre ce genre de mutations. Elle a en outre 
cet inconvénient qu’elle traite les descendants d’une autre 
manière que les.collatéraux ou que les étrangers, car ces 
derniers, qu’ils acquièrent un immeuble par succession ou 
par donation entre vifs, payent les mêmes droits, tandis que 
les enfants, dans le second cas, ont à acquitter une taxe plus 
que double, s’ils veulent aHer jusqu’à la transcription. Ces 
inconvénients, signalés depuis un certain nombre d'années, 

et reproduits dans une pétition adressée récemment au Sénat 
par quelques officiers ministériels ‘, fixeront probablement 
l'attention de l'administration. Il conviendrait peut-être, 

ainsi qu’on a proposé de le faire, de substituer un droit fixe 
au droit proportionnel de transcription des actes de partages 
en question, sauf à élever, s’il était nécessaire, le droit de 

mutation. Il aété calculé en effet que la perte du Trésor, par 
suite de cette modification, pourrait être de 5 à 600,000 fr. 

Une autre sorte de donation, le don manuel, qui avait, 
jusqu’en 1850, échappé à l’impôt, y a été assujettie par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 45 mai 1850 ainsi conçu :. | 

« Les actes renfermant soit la déclaration pour le dona- 
taire ou ses représentants, soit la reconnaissance judiciaire , 
d’un don‘manuel, seront sujets aux droits de donation. » 

L'art. 7 de la même loi atteint également les transmis- 

4 Voyez le Moniteur du 24 mars 1861.
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sions entrè vifs à titre gratuit d'inscriptions sur de grand 

livre de la dette publique. 
On peut juger de l'importance que les donations en ligne 

directe ont acquise en France par ce fait qu'avec le droit. 
très-minime auquel elles sont soumises, elles ont produit, 

en 4859, près de 41 millions, c’est-à-dire près des deux tiers 

de ce qu’a produit la taxe sur les successions en ligne directe 

-pour la même année. Les donations entre époux ont donné, 
en 4859, au Trésor, moins de 60,000 fr., tandis que les 
donations collatérales fournissent presque 2 millions, et 

‘ celles qui ont lieu entre personnes non parentes dépassent 

4 million, en tenant compte, il est vrai, des droits considé- 

rables dont ces donations sont frappées. La véritable cause 

-qui restreint à un chiffre inférieur le capital des valeurs 

. transmises entre vifs à titre gmtuit entre époux, c’est que 

la plupart des libéralités entre conjoints sont ajournées au. 

décès du donateur, et les mutations par décès entre époux in- 

téressent un chiffre de valeurs considérables (255,000,000 fr. 
en 1858). Les mutations par décès en ligne collatérale por- 

taient à la même époque sur 466 millions de valeurs, et les 
mutations par décès entre personnes non parentes s’appli- 

quaient à 87 millions de valeurs. Les donations entre époux 
vivants n’intéressaient pas 3 millions de.valeurs. 

Voici, pour l'exercice 1864, le détail de la perception des 
droits sur les transmissions entre vifs à titre gratuit, y com- 

- pris le décime de l’an VIT, mais abstraction faite du double 
décime rétabli en 1862. 

VALEURS MONTANT. 
sur lesquelles les des 

droits out lé assis. | droits constatés. 

En ligne directe. ............,,..,., 
Entre époux. es. 2,343,973 _ 73,928 En lignes collatérales ... 1.1: LITTIILUT  34/450/000 2,933-000 
Entre p#rsonnes non parentes. soon ssoosoes 44,749,798 4,3:8,312 

802,013,189f, | 12,109,831r. 

        

snssssessne 15,855,280f.
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Les droits et demi-droits en sus se sont, en outre, élevés 

à 116,599 fr. : a 
Les donations sont taxées dans tous les pays où les droits 

de-mutation ont atteint certains dévelvppements. | 
Dans le grand-duché de Bade, elles sont imposées comme 

les transmissions par décès. | 

En Autriche et en Russie, le tarif des donations paraît aussi 

se confondre avec celui des mutations à titre onéreux. 

En Italie les donations sont taxées comme les transmis- 

sions par décès. La déclaration des parties sert de base d'é- 

valuation. , | 

En Angleterre, les droits sur les donations nommées 

settlements, étaient seulement de 1 livre par 4,000 livres 

sterling sur les settlements en argent. Pour les settlements 

en propriétés, le droit qui.les frappait était le droit ordi- 

uaire d'acte timbré de 35 schellings ‘. 11 paraît que le settle- 

ment est compris, ainsi que nous l'avons dit plus haut, dans 

les modes de succéder atteints par l'acte du 4'août 1853, où 

l'on lit, art. 2 : « The term predecessor shall denote settlor, 

disposer, testator, obligor, ancestor, or other person from 

whom the.interest of the successor is or shall be derived: » 

1 Y. Tracts of the Liverpool financial reform association, année 1851, 

n° 95, the stamp Laws, page 8, et Mac Culloch, p. 289. Ce dernier écrivain ex- 

plique la véritable nature du contrat de settlement dans des Lermes qu'il nous 

paraît intéressant de reproduire comme jetant un grand jour sur un acte aussi 

fréquent qu'important dans la constitution de la propriété de la famille anglaise. 

« L'objet d'un sefflement, dit-il, est de retirer un immeuble du commerce et, quel- 

quefois aussi, de le soustraire à l'action des créanciers, de le fixer dans la famille 

du propriétaire en dépit de son extravagance ou de son incapacité constante, et 

d'en assurer la transmission aux enfants, malgré les dettes et les engagements du 

possesseur usufructuaire. Le propriétaire peut, à l'occasion de son mariage, assurer 

l'immeuble à sa femme et à sa famille, en conservant le plein pouvoir, s’il lui plait, 

de régler sa division entre eux. » ‘
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SECTION I] 

IMPOTS SUR LES TRANSMISSIONS À TITRE 

ONÉREUX. _ 

PRÉLIMINAIRES. 

“Étudions maintenant les droits qui portent sur les trans- 
missions à titré onéreux, et recherchons avant tout s’ils ne 
pourraient être critiqués comme apportant, lorsqu'ils sont 
trop considérables, un certain obstacle à la circulation des 
biens et à la liberté des transactions, et comme donpant 

lieu, sous un autre rapport, à des fraudes trop faciles. Pour la 
prospérité. générale, on ne doit point, à notre avis, semer 

d'obstacles la mutation et l'échange des propriétés fon- 
cières; çar c’est par ce moyen que toute espèce de capi- 

tal peut arriver à ceux qui l’emploieront le mieux, en 
augmentant les productions du pays. « Pourquoi, dit Say, 
cet homme veut-il vendre sa terre? C’est parce qu'il a en 
vue l'établissement d'une industrie dans laquelle ses fonds 
lui rapportcront davantage. Pourquoi cet autre veut-il 
acheter la même terre? C’est pour placer les fonds qui lui 
rapportent trop peu ou qui sont oisifs, ou bien parce qu'il 
la croit susceptible d'améliorations. La transmutation aug- 
mente le revenu général, puisqu'elle augmente le revenu 
des deux contractants. Si les frais sont assez considérables 
pour empêcher l'affaire de se terminer, ils sont un obstacle 
à cet accroissement du revenu de la société. » : 

M. Say n’est pas le seul économiste qui ait attaqué ce 
gcure d'impôt, ct diverses objections contre les taxes sur 
les mutations de biens à titre onéreux ont été faites aussi
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par M. de Montyon. D'après lui, ce genre de transmissions 

ne peut, ni aux yeux de la justice ni au point de vue des in- 

térêts généraux, donner ouverture à un impôt additionnel 

indépendant de la contribution déjà perçue sur les produits 

de la propriété. « Les échanges, dit-il, n'étant que des dé- 

placements de propriétés, et les ventes n'étant que des 

échanges d’une valeur réelle contre une valeur monétaire, 

valeur fictive, mais réalisée par une convention générale; 

comme de ces dispositions il ne résulte ni accroissement 

. dans la masse totale des valeurs imposables, ni addition de 

fortune pour aucun des contractants, mais seulement un 

avantage de convenance ou d'affection, il n'est aucune juste 

cause pour que ces mutations donnent lieu à une excrescence 

d'impôt. » 

« L'impôt causé pour mutation de propriétés foncières 

nuit évidemment à la mise en valeur des terres, puisqu'il 

tend à en maintenir la propriété sur la tête de personnes 

qui manquent des connaissances, du loisir, du goût, des 

moyens nécessaires pour donner à la terre toute la valeur 

dont elle est susceptible. Le propriétaire qui réside à une 

grande distance du lieu où sont situées ses terres, celui que 

: Jes fonctions de son état obligent de s’en éloigner, celui à 

qui la vie rurale ne convient pas, ne peuvent soigner et sur- 

. veiller leurs biens que très-imparfaitement; le propriétaire, 

obéré de dettes, est dans l'impossibilité de faire sur ses ter- 

res’ des impenses d'amélioration dont il pourrait tirer un 

très-grand avantage; il ne peut même les entretenir en bon 

état, les munir de bâtiments nécessaires à leur exploitation, 

“les garnir de bestiaux en quantité suffisante pour les en- 

graisser. Il est donc intéressant, pour le succès de l’agricul- 

ture, que ces propriétaires transmettent leurs biens à qui est 

plus en état d’en tirer parti; Mais si une portion du prix de 

la vente est distraite par l'impôt, le propriétaire ne sc déter-
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minera qu'à la dernière extrémité, et après de lon gs délais, 
à subir cette perte; et, pendant ce temps, l'intérêt publie et 
le commerce participeront à la perte qu'éprouvera l'intérêt 
particulier, » =. 

L'expérience n’a pas sanctionné les scrupules du respec-. 
table publiciste, et les taxes modérées sur les mutations 

n’ont jamais empêché les conventions appuyées sur des in-. 
térêts sérieux. D’un autre côté, si l’on considère que, comme 
certains économistes l'ont établi, ces droits frappent le plus 

” souvent sur les deux parties contractantes dans une certaine 
proportion ?, et que, d'autre part, ils laissent aux. spécula- 
teurs la possibilité exactement prévue par eux de divers pro- 
its, il est impossible de ne pas reconnaitre comme légitime 
la place qu'ils occupent à côté des droits sur les successions 
et donations dans le système financier de presque tous les 
États de l'Europe moderne. C' est leur trop grande élévation 
seule qu’il faut redouter, car elle pourrait aisément paralyser 
le mouvement des transactions sociales. C'est, en définitive, à 
ce jugement un peu plus résigné des taxes sur les transmis- 
sions de biens entre vifs, examinées en même temps quant 
à leur incidence et à leur mérite, que paraissent avoir abouti, 
malgré des prémisses très-sévères, d’autres économistes que 
ceux que nous venons de citer. 

« Les impôts sur les ventes de terre, dit A. Smith 3, 3 
dans un‘passage qui rapproche des considérations très- 
contraires dans leur tendance, tombent en réalité sur le 

* De l'inflücnce des ‘divers systèmes d'impôts sur l'activité, la moralité et 
l'industrie des peuples, section X. 

? Dans son ouvrage sur Ja Taxaticn, p.284, Mac Culloch fait très-bien obser- 
ver qu'il ÿ a certaine concurrence entre lès acheteurs comme entre les vendeurs. 
Toutefois, au cas de vente forcée, il nous parait évident que le droit est en entier 
supporté par le malheureux vendeur. 

3 Richesse des nations, liv. Y 
de Smith sur l'incidence exelusiv 
celle de Mac Culloch.. 

V, supp. aux art. et 2. — Nous croyons l'opinion 
e des droits relatifs aux ventes moins exacte que
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vendeur, qui est presque: toujours dans la. nécessité. de 

vendre, et dès lors obligé de prendre le prix qu'il peut 

avoir; l'acheteur n’est presque jamais dans la nécessité . 

d'acheter, et ne donne ‘par conséquent que le prix qu'il 

. lui plaît de:donner. Il examine ce que la terre lui coù-. 

iera tant en achat qu’en impôt; plus il sera obligé de 

payer comme impôt, moins il sera disposé à donner comme 

prix. De tels impôts tombent donc presque toujours sur une 

personne qui est déjà dans un état de nécessité, et ils 

doivent par conséquent être souvent durs et oppressifs. Les 

_ impôts sur Ja vente des maisons nouvellement bâties, quand 

la superficie est vendue sans le sol, tombent ,ordinairement 

sur l'acheteur, parce qu'il faut que l'entrepreneur de la 

construction ait en général son profit ; autrement il faudrait 

"qu’il abandonnät le métier. Ainsi; si celui-ci avance l'impôt, 

il faut qu’il en soit remboursé par l'acheteur. Lesimpôts sur 

la vente des maisons anciennement bâties, par la même rai- 

son que ceux sur la vente des terres, tombent en général sur 

le vendeur qui, le plus souvent, par arrangement d’affaires 

ou par nécessité, est obligé de vendre. Le nombre des mai- 

sons nouvellement bâties, qui sont annuellement mises en 

vente, se règle plus ou moins sur la demande. À moins que 

la demande ne soit telle. que l'entrepreneur de bâtiments 

trouve son profit, toutes les dépenses payées, il ne bâtira 

plus de maisons. Le nombre de maisons anciennement bâ- 

ties, qui, en quelque temps que ce soit, se trouvent être à 

vendre, est déterminé par des circonstances accidentelles, 

dont Ja plus grande partie n’a pas de rapport à la demande: 

Deux ou trois grandes banqueroutes dans une ville de com- 

merce feront mettre au marché une quantité de maisons qu'il 

faudra vendre au prix qu’on pourra en avoir. Les impôts sur 

la vente des terrains à bâtir tombent en totalité sur le ven- 

deur, par la même raison que ceux qui pèsentsur la vente des
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terres. Les droits de timbre et:les droits d'enregistrement 
des promessés et contrats pour argent prêté tombent en en- 

ticrsur l'emprunteur, et, dans le fait, ils sonttoujours payés 
par lui’. Les droits de la même espèce sur les actes de pro- 
cédure tombent en entier sur les plaideurs; ils réduisent, 
pour les deux parties, la valeur de l'objet en litige. Plus il 
vous en coûte pour acquérir une propriété, moins elle a néces- 
sairement pour vous de valeur nette quand elle est atquise. 

Tous les impôts établis sur les mutations de toute es- 

pèce de propriété, en tant qu’ils diminuent la valeur capitale 
de cette propriété, tendent à diminuer le fonds destiné à 
l'entretien du travail productif ; tous sont plus où moins des : 
impôts dissipateurs, entamant les capitaux de gens qui n’en- 
tretiennent que des ouvriers productifs, pour grossir le re- 

venu du souverain qui n’en entretient guère que de laclasse 
non productive ?, 

» De telsimpôts, même lorsqu’ ils sont proportionnés à la 
valeur de la propriété transmise, sont toujours inégaux, la 
fréquence des mutations n'étant pas toujours la même dans 
dés propriétés de valeurs égales. Quand ils ne sont pas pro- 

- portionnés à cette valeur (ce qui est le plus ordinaire pour 
la plupart des droits de timbre et d'enregistrement), ils sont 
encore bien plus inégaux; ils ne sont à aucun égard arbi- 
traires, etils sont ou peuvent être, pour tous les cas, parfai- 
tement clairs et certains. Quoiqu'ils tombent quelquefoissur 
une personne qui n'a pas beaucoup de moyens de payer, 
cependant l'époque du payement est le plus souvent assez 
commode pour elle; le plus souvent elle doit avoir de l’ar- 
gent au moment où l'impôt e est exigible. Ces impôts .se £c 

! Voy. tnfra ce qu'a dit Sismondi dans le méme sens, Mais d' autres écrivains 
ont émis des idées moins absolues à cet égard. 

2? Idée empreinte des exagérations de certains économistes anciens dans ces 
matières. .-
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lèvent à très-peu de frais, et, en général, ils n’assujettissent 

les contribuables à aucune autre incommodité au delà de 

celle qui est toujours inévitable, celle de payer l'impôt. » 

M. Destutt de Tracy s’est préoccupé avec excès peut-être 

_ del’influence que les dissimulations introduites dans les actes 

pour éviter les droits fiscaux peuvent exercer sur le‘nombre 

des litiges. Malgré la longueur des citations que nous avons 

déjà faites, nous donnerons encore son opinion qui contri- 

buera à établir de quelle variété d’aperçus le sujet qui nous 

occupe est susceptible : ——. | 

« L'ipôt sur les actes et, en général, sur les transac- 

tions sociales, dit-il, gêne la circulation des biens-fonds, et 

diminue leur valeur vénale en rendant leur translation très-, 

coûteuse, augmente les frais de justice au point que le pau- 

vre n’ose plus défendre ses droits, fait que toutes les affaires 

deviennent épineuses ‘et difficiles, occasionne des recher- 

ches inquisitoriales et des vexations de la part des agents du 

fisc, et oblige à faire dans les actes des réticences ou même 

à y mettre des clauses et des évaluations illusoires qui ou- 

vrent la porte à beaucoup d’iniquités et deviennent la 

source d’une foule de contestations et de malheurs. 

__ » La portion de l’impôt qui tourne en accroissement de 

frois de justice et qui en fait partie, est certainement payée 

par les plaideurs sur qui les jugements font tomber ces 

frais, et il est difficile de dire à quelle classe de-la société il 

est le plus nuisible. Cependant il est aisé de voir qu’il grève 

particulièrement le genre de propriétés qui est le plus sujet 

à contention. Or, comme ce sont les biens-fonds, l’établisse- 

ment d'un tel impôt diminue certainement leur valeur 

vénale : d’où il suit que ceux qui les ont achetés depuis que 

l'impôt existe en sont un peu dédommagés d'avance par le 

moindre prix de leur acquisition, et que ceux qui les possé- 

daient auparavant, supportent la perte toute entière s'ils
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. plaident, et.supportent même une perte sans ‘plaider ct’ 

sans” payer. l'impôt, puisque la valeur de leur propriété en 
est diminuée. | _ 

» Par conséquent, si l'impôt cesse, ce n’est que restitution 

pour ces derniers, etil y a une portion de gain gratuit pour 
les autres; car ils se trouvent dans une meilleure position 
que celle sur laquelle ils avaient compté et d’après laquelle 
ls avaient fait leurs spéculations. | 

» Tout cela est encore vrai et est vrai sans restriction de 
la portion de l'impôt sur les transactions qui regarde les 
achats et les ventes, tels que les lots et ventes, centième 
denier, amortissement et autres. Cette portion de l'impôt est: 
totalement payée par celui qui possède le bien au moment. 
où il est ainsi grevé. Car celui qui le Jui achète postéricure- 
ment ne le lui achète qu’en conséquence et ainsi ne paie 
réellement rien. Tout ce que l'on peut dire, c'est que si cet 
impôt sur les actes de vente de certains biens est accom- 
pagné d’autres impôts sur d'autres actes qui affectent d’autres 
genres de propriétés, d’autres emplois de capitaux, il arrive 
que ces biens ne sont pas les seuls qui soient détériorès, que: 
par conséquent, la proportion est conservée, au moins .en. 
partie, et qu'ainsi une portion de la perte est prévenuc par 
celle des autres ; car le prix vénal de chaque espèce de revenu 
cst relatif à celui de tous les autres. Ainsi, si toutes ces 
pertes pouvaient se balancer exactement; la perte totale ré- 

. Sultant de l'impôt serait exactement ct très-proportionnelle- 
“ment distribuée. C’est tout ce qu’on peut demander: car il 
faut bien qu'elle existe, puisque l'impôt est toujours une 
Somme de moyens arrachée aux gouvernés pour être mise à 
la disposition des gouvernants !. ». : : | 

Ce dernier aperçu est celui qui se présente finalement 

! Traité d'économie politique, ch. x...
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après la critique détaillée de beaucoup de contributions. La 

nécessité est leur dernière justification, et si l'imposition des 

denrées de consommation est admise dans un budget, la 

taxation des contrats qui portent sur les objets les plus chers 

au plaisir, à la sécurité et à l'influence de l’homme, comme 

l'acquisition des propriétés foncières, doit être aussi acceptée 

dans certaine mesure. Outre cet argument de la nécessité, 

et à côté de lui il reste d'ailleurs la considération fort bien 

mise en relief récemment par M. de Hock *, qu’une muta- 

tion de biens produit habituellement un double bénéfice : 

le premier est celui qui réalise souvent au profit du ven- 

.deur un excédant par rapport à ce qu'il a déboursé, et 

le second, plus considérable et plus constant, qui résulte 

de ce que l’objet transmis passe des mains de celui qui tient 

à s’en décharger dans celles de la personne que des intérêts 

“économiques appellent à l'acquérir pour en retirer ua plus 

grand profit. ‘ | 

: : Après avoir rappelé des opinions uombreuses etsidiverses 

sur les droits fiscaux attachés à l’accomplissement des muta- 

tions de propriétés à titre onéreux, il sera nécessaire d’én- 

. trer dans quelques détails analytiques sur les points les plus 

remarquables de la législation financière appliquée notam- 

ment aux deux principaux modes de transmission à titre oné- 

reux, c’est-à-dire les ventes et les échanges. Nous examine- 

rons ensuite les impôts assis’sur d'autres conventions. 

1 Die œffentlichen abgeben und Schulden, p. 231.
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ARTICLE 1. 

. | ._ VENTE. 

- La vente est le moyen le plus ordinaire des muta- 
tions à titre onéreux, et les droits d'enregistrement qui 
s’y rapportent composent la plus grande partie du revenu 
des taxes perçues sur les transmissions de cette nature. C’est 
pour ces motifs que nous étudicrons d'abord ce genre de 
contrat. ot | 

La vente a succédé à l'échange proprement dit, après l’éta- 
blissement de la monnaie créée pour rendre possible la 
vente elle-même. L’échange, en général, suppose l'appro- ‘ 
Priation des choses, leur transmissibilité, leur diversité’. 
Mais il suppose encore la convenance réciproque des objets 
que les parties se transmettent. Cette convenance n’existant 
-pas dans tous les cas, et celui qui transfère un objet n'ayant 
pas toujours l'emploi de la chose transmissible directement : 
par celui au profit duquel il opère lui-même la cession, l’u- 
sage d’une valeur intermédiaire représentative de tous les 
objets dans le commerce, et servant à payer les uns pour 
devenir ensuite, au profit du cédant, le moyen d’autres ac- 
quisitions, a dû nécessairement s'établir et se généraliser. 

L'échange d'un objet contre une certaine quantité de 
monnaie ? constitue ce que l’on appelle la vente. Ainsi que 

# Voy. l’art, ÉcHaxcE, du Dictionnaire d'économie politique. 
# Appelée prix en droit français, numerala pecunia en droit romain. — Insti- tutes de Justinien, liv. I, t. XXIV. :



LIVRE VI. — DÉS IMPOTS SUR LES ACTES. 7" 191 

l'a dit J.-B. Say', une vente n’est que la moitié d’un 

échange. C'est vendre et acheter qui constitue une opération 

complète. : 

La législation civile de la vente peut intéresser surtout 

l'économiste et le financier, en tant qu’elle assure la sécurité 

et la liberté dans la transmission et l'échange des richesses, 

ainsi que la perception des taxes sur cette transmission. 

Dans l'intérêt de la sécurité des acquisitions, diverses 

législations ont entouré le consentement des parties, relati- 

. vement à la vente des immeubles, de certaines conditions de 

publicité obtenues soit par la nécessité d’une prise de pos- 

session ou ensaisinement, soit par des formalités de notifica- 

tion, comme la transcription des actes sur des registres pu- 

blics exigée à diverses époques dans la législation française. 

. Le code Napoléon? a fait dériver du seul consentement 

des parties la validité du contrat de vente, et n’a exigé, pour 

lui donner tout son eflet à l'égard des tiers, que la publicité : 

de l'enregistrement, publicité en partie fictive et trompeuse, 

vu le nombre infini des bureaux dans lesquels elle peut être 

effectuée. Une loi de 1855 a modifié cet état de choses en dé- 

cidant que, jusqu’à la transcription, les droits résultant des 

actes et jugements ne pourraient être opposés aux tiers qui 

auraient des droits sur l'immeuble ?. 

En Allemagne, les ventes sont, en général, entourées de 

certaines conditions de publicité plus complètes que d’après 

le code Napoléon. Elles sont quelquefois c constatées par la 

‘juridiction gracieuse des tribunaux. 

‘En Angleterre, le droit primitif exigeait, pour la trans- 

mission des terres entre vifs, la formalité de ja saisine.” 

L'usage ayant autorisé la transmission sans ensaisinement 

{ Cours complet d'économie politique, {re partie, ch. 11. 

2 Art, 1328 ct 1583. : ! 

3 Art. 2 de la loi du 17 janvier 1855. ol S
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sous le mode appelé bargain and sale, Henri VIIT exigei l’en- 
registrement des contrats de cette nature à la cour de West- 
minster dans un terme de six mois. Divers actes postérieurs 
autorisèrent l'enregistrement dans quelques cours détermi- 
nées, relativement aux immeubles situés dans leurs ressorts, 

Toutefois. l'esprit des jurisconsultes anglais, qui, cémme 
celui des jurisconsultes romains, corrige la fidélité aux 
principes traditionnels par des moyens nombreux de les élu- 
der, a établi dans le mode de, transmission appelé lease and 
release, la possibilité d'éviter cette nécessité d’enregistre- 
ment établie en vue d’une publicité salutaire ‘. Quelques 
Jois locales ont remédié à cette situation par leur sévérité, 
et il paraît en outre, qu'un statut de la vingt-neuvième année 
de Charles IT {C. 3) a restreint l'emploi de ce mode d’éluder 
l'enrollment des mutations entre vifs, en prohibant la trans- 
mission des terres ou héritages pour plus de trois ans, sans 
acte écrit. Mais l'enregistrement anglais ne paraît avoir 
donné-lieu à aucune perception fiscale analogue à celle qui 
est'usilée en France. C'est le droit de timbre qui atteint 
seul les conveyances ou mutations. 

L'économiste n’a pas seulement à considérer le contrat 
de vente comme le véhicule principal de la circulation des 
biens dans la société humaine, il peut (et c’est d’ailleurs ici 
l'objet spécial de nos recherches) l’étudier dans ses rapports 
avec Je revenu des États. 

Les ventes ont été et sont, en effet, l'objet de droits assez 
considérables dans certains pays. » 

Les auteurs latins parlent d’une contribution nommée 
‘Gentesima rerum venalium. C'était une taxe d’un vingtième 
sur toutes les ventes de denrées de consommation seule- 
ment, taxe qui aurait été établie par Auguste et réduite sous 

1 Voy. Humphry's, Observations en the actual state of the English lacs; ele. p. 150, et Tomlin's, Law Dictionary, v° Bincaix.
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Tibère *. I] y aurait eu en même temps, à Rome, un n impôt 
du vingtième sur la vente des esclaves. Les ventes à l'en- 
chère auraient de même été frappées par Tibère d’un impôt 
sur le pied d’un demi pour cent, qui s’est continué ou re- 
produit sous les princes du Bas-Empire; car un érudit à 

signalé dansl’histoire de ces époques une taxe sur les ventes 

établie par Valentin et Théodore, et appelée siliquatium 
du nom de‘siliqua donné à la vingt-quatrième partie d'une 
cértaine monnaie d’or alors en usage. Le siliquatium devait 

être moitié à la charge du vendeur et moitié à celle de 

l'acheteur ?. 
Un article de M. E. de Lauture (oniteur du 26 août 1860) 

s'exprime ainsi au sujet de la législation chinoise : «Il y a 
de plus un droit de 5 pour 100 sur le-capital pour enregis- 

trement de la vente des terres, mais le produit de ce droit, 

appelé yintchi, reste dans les provinces, et le chiffre m'en est 

inconou ; il n’y à pas de droit d'enregistrement sur les 

«maisons. » | 

L'impôt de l'alcabala en Espagne renfermait aussi bien 

une taxe de mutation qu’une sorte d’excise générale sur : 

toutes les denrées, puisque la vente est V’une des circons- 

tances dans lesquelles les législateurs financiers ont suivi 

les consommations. Mais on me paraît avoir rapproché à 

tort l'alcabala de nos droits d’envegistrement qui laissent 

aux conventions verbales et usuelles, pour les objets de 

consommation, une liberté. parfaite, tandis que l’alcabala ne 

distinguait point, aussi complétement, entre les mutations 

mobilières etimmobilières. La perception de cet impôt paraît 

avoir subi en Espagne des phases très-diverses et avoir été: 

1 -Voy. Dureau de la Malle, Économie politique des Romains, 1. FI, p. 460 

à 466. 
2 Voy. Saggio sullo stato civile e politico dei popoli d ‘Jtatia sotto il governo 

dei Gotti, p. 36. Traduction d'un Mémoire de Sartorius. . 

{ 
it,
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l'objet de nombreuses tentatives d'amélioration. Ainsi, d’a- 

près l’un des historiens du célèbre cardinal Ximénès *, cet 
impôt consistant dans le dixième du prix des ventes et 
échanges d’objets'autres que les mules et chevaux de selle, 

livres, armes, oiseaux dressés pour la chasse, pain et blés 

étrangers importés par mer, avait été établi par les rois de 
Castille et de Léon, prédécesseurs d'Isabelle, pour fournir 
aux frais de la guerre contre les Maures. Cette taxe donnait 

lieu à beaucoup de difficultés, de frais et de fraudes. Ximénès, 

de concert avec Lopez, le plus habile financier qui füt alors 
dans la Castille, convertit l’alcabala en une cotisation par 
abonnement, avec promesse de la supprimer à la fin de la 
guerre. Suivant Moreau de Beaumont, qui écrivait au xvin 

siècle, loin d’être supprimée, cette taxe s'était élevée à 44 
. pour 100, puis elle avait été réduite à 6 pour 100 ?. Un autre 

écrivain de la même époque rapporte que le clergé. était 

exempt de l’alcabala, que cet impôt était inégal et était fixé à 
. 8 pour 100 sur toutes les marchandises qui entraient à Ma-, 

drid. 11 ajoute que dans plusieurs villes les marchands. 

avaient la faculté de s'abonner pour le droit d'alcabala.. Il 
regarde l'impôt comme spécial aux 22 provinces de la cou- 
roune de Castille $. 

Nous trouvons dans les ouvrages financiers espagnols 

modernes des indices du maintien de l’alcabala, sauf des 
exceptions nombreuses et.des suppressions temporaires, 

jusque dans les premières années de notre siècle #. | 
A. Smith cite, comme ayant existé dans le royaume de 

Naples, un impôt analogue à l’alcabala, sur les ventes, au 

. À Histoire du cardinal Ximénés, par Marsollier, p. 162 et suiv., et Essais sur 
l'administration de la Castille, au xvi* siècle, Gounon-Loubens. 

? Mémoires concernant les impositions et droits, t. 1, p. 455. 
3 Nouveau voyage en Espagne fait en 1777 et 1778, t. 1, p. 351. 
# V. notamment l'ouvrage de Juan Pinilla, tome M M. Conte, t. I, p. 13, ne 

fait dater que de 1845 l'abolition de l'alcabata.
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taux de 3 pour 100, et il fait remarquer que les municipalités 
ayant la faculté de l'acquitter par abonnement, et pouvant 
par conséquent en combiner la perception avec les exigences 
du commerce de chaque localité, ce droit ne pesait pas sur 
les transactions aussi lourdement qu'en Espagne. 

Dans l'Italie actuelle, d’après la loi de 18692, le droit sur 
les ventes est de 2 pour 100 sur les meubles, et de 4 pour 
100 sur les immeubles. . | : 

Adam Smith‘ parle, comme Moreau de Beaumont, d’une 

taxe sur les aliénations de toute nature, et par consé- 
quent sur les ventes, dans les cantons de Berne, de Bäle et 
de Lucerne : elle aurait atteint même, dans ce dernier can- 

ton, le 40° de la valeur des propriétés vendues, dans le cas 
particulier où le vendeur se proposait de quitter le pays. 
Mais si le droit signalé s’est élevé aussi haut, il paraît avoir 

été fort réduit depuis dans divers cantons, et avoir même 

disparu récemment dans ceux de Zurich et de Lucerne. 

M. Rau mentionne toutefois l'existence. d’une taxe de ce 

genre dans les cantons de Vaud et de Genève ?. 

Dans les Provinces-Unies, il a existé, suivant M. de Ro-. 

vère Van Breugel, indépendamment d’un droit de timbre, 

un droit proportionnel de mutation de biens meubles et 

immeubles entre vifs, dont le tarif et le mode de perception 

variaient dans chaque province 5. D'après Sickenga*, qui 

entre à cet égard dans divers détails, le principe de certaines 

levées sur l'acquisition ou la transmission des biens s'était 

développé en partie dans l'intérêt des caisses publiques, et 

en partie dans l'intérêt des fonctionnaires et des autorités 

1 Richesse des nations, liv. V.” 
2 Science des finances, 2 236 (a). 
3 Des hypothèques, du droit de timbre et de greffe. Bruxelles, 1817, p. At et . 

suiv. — J1 parait, d'après Ad. Smith, que le droit sur la plupart des ventes était, 

en Hollande, de? 1/2 pour 100 au siècle dernier. 
4 Bijdragen, etc., 1861, p. 423. DL 

.
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judiciaires intervenant dans les actes. Les droits étaient per- 

çus tantôt sur les immeubles exclusivement, tantôt sur les 

biens de toute nature. Ils étaient suivant diverses distinc- 

tions, selon les provinces, du 33° 1/3, du 40° ou du 50° denier 

des aliénations. Le droit sur les aliénations s ’élevait au 

double quand il était à la charge d'étrangers ; il descendait 

à moitié quand il s’agissait de ventes judiciaires. 

On remplaça en 1805 les diverses taxes sur les aliénations 

 par.un seul droit de timbre, fixe pour quelques objets et pro- 
portionnel pour d’autres, sans bases très-précises, et établi, 

dans ce dernier cas, non. sur la valeur des mutations, mais 

sur la dénomination des actes et sur le montant des sommes 

y énoncées. 
.« On ne sentit pas, dit M. Rovère Van Breugel, le danger 

de créer des marques de timbre de très-fortes sommes (il 

y en avait de 500 florins) pendant que chaque artiste pou- 
vait les contrefaire. » 

‘ Après une courte invasion de Ja législation française par 

décret impérial de 1812, on eut la pensée de revenir à pet 

près au système de 1805, qui fut combattu par le financier 

que nous venons de citer. 
En définitive, on maïntint les bases dela loi française du 

22 frimaire an VII, sauf diverses modifications introduites en 

1824 et 1832. Aujourd'hui c’est la loi française de l’an VII, 

modifiée par des lois ultérieures, . et aggravée par des cen- 

times additionnels assez considérables, qui régit en Hollande 

les transmissions entre vifs, et qui les assujettit à à un droit 
d'enregistrement proportionnel'.  : |: 

Un état de choses analogue à celui qui est en vigueur 
dans les Pays-Bas paraît exister en Belgique. - 

En Autriche, d’après M. Rau?, la taxe sûr l’aliénation 

{ Engels, p. 267 à 270. 
2 Rau, 2 236 (a).
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(Verœusserung) des immeubles est fixée à 3 1/2 pour 100. 
Ên Russie, le droit sur les ventes, appelé poschlina, existe 

depuis fort longtemps *. Il atteint non-seulement les mai- 
sons et les terres, mais aussi les serfs que la législation du 
pays a pour ainsi dire considérés, jusqu'à nous, comme im- 
meubles par destination. Ce droit porté d'abord à 10 pour 
100, fut réduit à 6 pour 400 et'introduit, en 1783, dans les 
provinces de la Baltique et dans celles de la petite Russie. 
En 1787 il fut réduit de nouveau à 5 pour 100, et depuis cette 

époque, à 4 pour 100 ?. Bien que ce taux soit presque égal 

à celui qui est établi en France, le revenu moyen de cet im- 

pôt, qui s’appliquait encore à certains actes judiciaires et 

comprenait certains droits de sceau, ne dépassait guère, en 

1800, 800,000 roubles, c’est-à-dire 8millions 200,000 francs. 

Depuis lors nous trouvons rapportés, pour les produits gé- 

néraux du timbre, de l'enregistrement et de certaines pa- 

tentes en Russie, des chiffres supérieurs : 2,200,000 rou- 

bles d'argent d'après la Revue de Westminster, de janvier 

4856 : 7,000,000 roubles papier d'après le Moniteur du 

3 novembre 1854. Tous ces chiffres laissent voir une si- 

tuation, relativement à la circulation des biens, très- diffé- 

rente de la nôtre. eo 

Dans le grand-duché de Bade, une taxe de 2 172 pour 400, 

‘connue sous le nom de Verkaufs- oder-immobilisen-accise, 

frappe la vente des immeubles et même des redevances 

foncières (Grundgefællen). Toutefois il y a exemption pour 

les aliénations au profit des descendants, des époux, des 

établissements publics et pour les ventes forcées par suite de 

poursuites hyporhéenires 
: 

t-Tooke, Vues de la Russie, p. 520 et 544, t. II de l'édition anglaise. (Lon- 

dres, 1799.) | . 

2 Rau, $ 326 (a). | St 

3 Ibid. - : .
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En Wurtemberg, l’aliénation des immeubles est soumise 
à un droit de 4 pour 100 seulement ‘. 

Dans plusieurs des États de l'Amérique du Nord, il existe 
une taxe sur.les ventes à l’encan, vente dont l'usage parait 
bien répondre au caractère de la concurrence complétement 
libre qui se retrouve partout dans les institutions du 
pays. Cette taxe a dans quelques États une certaine impor- 
tance. L’Auction tax rapportait, il y a quelques années, dans 
le Massachussets, 48 mille dollars; dans l'État de New-York, 

87 mille; dans la Pensylvanie, 53 mille ; dans le Maryland, 

22 mille (non compris dans ces deux derniers États le mon- 
tant des licences des auctionneers), et dans le Rhode-Island, 

1,800 dollars ?. 
- En Angleterre, il y à à la fois des droits de licence impo- 
sés aux auctionneers, et des droits de vente sur les biens 

vendus aux enchères. Les conveyances ou mutations sônt 

aussi frappées d’un droit de timbre qui est en moyenne de 
1p:100 surla valeur des biens transférés.On trouve le tableau 
de ces droits qui ne dépassent pas 1,000 liv., quelle que soit, 
au-dessus de 100,000 liv. st., la valeur de l'immeuble, dans 
le statut anglais de 1850 *. Il est probable que cette taxe 
fournit, avec les droits de timbre qui atteignent les obliga- 

A Mau, 4 2 326 (a). . 
2 The american Almanackh for the year 1849. ‘ ” 
3 Tomlin's Lato Dictionary, Aucrioxs. ‘ 
4 La vente d'immeubles ou meubles (conceyance), quand le prix n'excède pas 

25 livres, paye 2 s. 6 d. 

De 25à 50.......,..,.... GS. » d. 1 De 275 à 200. ......,. 4 1.105. 
De 50ù ‘75......,..,..,.. 7-5 De 300 à 350: ...,.,.. 4 
De 75 à 400......... verse 40 . De 350 à 400. ......., 2 
De 100 à 125... ......,.. ….. 12 6 De 400 à 450. ....,... 2 5 
De 125% à 450.........,.. 45 De 430 à 500. ...... .… 2° 40 
De 150 à 475........,.. ee... 47 6. De 500 à 550. ......., 2 45 
De 175 à 200. ........ 11 De 550 à 600. ..,.,... 3 
De 200 à 225. ....,.,. 1 2 6 Par 100 L. au-dessus de 
De 225 à 250, ........ 9.4 5 6001. ou par fraction 
De 2350 à 275. ...,..., 1- 7 6 de1001.,....,., «. 10
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tions (bonds) et les baux, les éléments principaux du pro- 

duit de 1,333,397 liv. st., perçu en 1856-57 sur les deeds 

“and other. instruments, suivant les comptes financiers de la 

Grande-Bretagne. En tout cas le droit est léger, mais il est 

accompagné de circonstances qui rendent la vente des héri- 

lages très-ouéreuse en Angleterre. « En Angleterre,. dit 

M. G. de Beaumont, le droit du fise est presque nul, et 

toute la dépense git dans la forme de l'acte. Ce n’est pas, du 

reste, le contrat lui-même qui est dispendieux, c'est l'exa- 

men des titres en vertu desquels la propriété que cet acte a 

pour objet est transmise ! ». US a 

Mais c’est en France que les transmissions entre vifs à titre 

onéreux ont occupé le plus le législateur fiscal et qu'elles don- 

_nent le revenu le plus considérable. Comprise, comme nous 

l'avons vu précédemment, sous la féodalité, parmi Les droits 

de contrôle, de centième denier, de lots en vente, cette taxe 

ne montait pas à moins de 2 1/4 p. 100, indépendamment 

‘de diverses redevances variables suivant les provinces. La loi 

du 22 frimaire an VIF, en apportant l’uniformité, éleva par 

l’art. 69 le tarif à 4 p. 100 « pour les adjudications, ventes, 

reventes, cessions et tous autres actes civils et judiciaires 

translatifs de propriété ou d’usufruit de biens immeubles à 

titre onéreux. » Les adjudications des domaines nationaux 

devaient être réglées par des lois particulières. Ce droit de 

4 p.100 avait bien paru considérable à la commission même . 

qui préparait la loi de frimaire, et lerapporteur déclara qu'on 

‘aurait voulu pouvoir ae le porter qu'à 3 p. 100, mais il ajouta 

que les nouvelles lois hypothécaires ayant rangé les rentes 

et autres redevances foncières, jusqu'alors immeubles, dans 

la catégorie des meubles, et que cet abaissement de 4 à 

3 p. 100 devant faire subir aux recettes une diminution de 

1 V: les développements intéressants de cette situation dans l'ouvrage sur 

l'Irlande, 2° édition, t. Il, p. 209 à 213. ‘ | ‘
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6 millions, que l’état des finances de l’époque ne permettait 
pas de supporter, on était forcé de maintenir le droit de 
4 p. 100. Ce fait montre suffisamment que le législateur de 
lan VIE comprenait combien il importe de faciliter la trans- 
mission de la propriété foncière, et regrettait de ne pouvoir 
opérer dans les charges qui la grèvent une réduction, con- 
seillée peut-être en effet par des raisons économiques de 
certaine valeur. d . _- 

Indépendamment de cetie taxe de 4 p. 100, un impôt sup- 
plémentaire de 4 1/2 p. 100 avait été établi par la loi du 21 
ventôse an VIT pour la transcription des actes sur le prix in- 
tégral des mutations immobilières. Le droit total était donc 
en résumé de 5 1/2 p. 100 pour l'acquéreur qui demandait 
la transcription de son contrat de vente, mais il n’était que 
de 4 p.100 pour celui qui voulait se priver de cette garantie. 
Depuis la loi du 98 avril 4846, l'acquéreur ne conserva plus 

. cette faculté. Ces deux droits ont été confondus en un seul 
droit d'enregistrement, maintenu au taux de 3 1/2 p.100 et 
applicable à toutes les ventes immobilières !. , 

La loi de lan VII reproduisait au sujet des ventes mobi- 
lières les mêmes dispositions que pour les immeubles ; mais 
le droit n’était que de 2 p. 100 pour ces mutations, et il est 
resté le même jusqu'à cejour. 

Une loi du 15 mai 1818 a réduit cependant à 50 centimes 
pour 100 fr. le droit sur les ventes publiques de marchan- 

1 Si la vente est faite avec réserve d’usufruit, l'usufruit est évalué à la moitié 
de tout ce qui forme le prix du contrat, et le droit est perçu sur le total. Hy a 
beaucoup à dire sur l'évaluation de l’usufruit à moitié de [a propriété, quelque 
soit l'âge du vendeur, et sur la perception d'un droit égal à celui de Ja transmis- 

., Sur la dernière question, 
Dalloz, n° 4583, et G. Demante, no 338. ‘ 

« En matière de rentes viagères, dit M. de Hock 
suré rigoureusement sur l’âge du rentier, 
lits, il y a cependant lieu d° 
de la vicillesse, » Die œffent 

, lorsque le droit n'est pas me- 
d'après les lois rigoureuses des probabi- 

avoir égard et faveur pour ceux qui atteignent l’âge 
lichen abgeben und Schulden, etc., p 242.
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dises, qui, conformément au décret du 17 avril 1812, sont: 

faites à la Bourse et aux enchères par le ministère des cour- 

tiers de commerce, d’après l'autorisation du Tribunal de 

commerce ‘ oe 

On peut apprécier, en ‘dehors des. garanties aitachées ! à 

l'enregistrement, l'importance fiscale des droits de cette na- 

ture en France, par ce fait qu ‘ils ont produit, en 1837, 

108 millions et demi, dont les contrats de vente forment 

plus des 11/12; les ventes s mobilières, dans la même année, 

ont donné 12 millions?.: . 

En 1858, la taxe a atteint presque le chiffre de 126 mil- 

lions, dont 413 millions provenant des ventes immobi- 

lières. co 

Aux Comptes de 4859, les droits sur les transmissions 

entre vifs à titre onéreux, non comprises les transmissions 

de titres, sont portés pour une somme de 117 millions en 

tout, dont 106 millions pour les transmissions d’immeu- 

bles, et le surplus pour les transmissions de meubles. Les 

échanges, soultes de partage et résolutions de vente ne fi- 

gurent dans ce chiffre que pour une minime fraction. 

Enfin, en 1864, les transmissions entre vifs à titre oné- 

reux de meubles, autres que les titres de sociétés, dont il 

sera parlé ci-après, ont acquitté,, avec: le décime pour 

franc de l'an VII, 41,932,471 fr. de droits portant sur 

© 897,246,814 fr. de valeurs, non compris cèlles afférentes à. 

1,936 actes soumis seulement au droit fixe ; les droits sur les 

transissions d'immeubles au même titre ont produit, avec 

le décime de l'an VIE, 18,977 ,618 fr., se décomposant ainsi 

qu'il suit : 

4 Art. Tide laloi. V. aussi les diversesdispositions rappelées par Denante, n° 261. 

2 Comptes de 1857, p. 131.
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#* 

TRANSMISSIONS 7. VALEURS MONTANT 
. se « sur lesquelles. 

entre vifs d'immeubles à titre les droits des 

onéreux. . : ont élé assis, [droits constatés, 

‘ [Ventes autres que celles ci-après... ... cs....11,788,079,839f.| 98,344,391 f. 
Ventes antérieures à la loi du 28 avril 1816. ennssoeee 2,916, 082 417,843 
Licitations et soultes de partages entre cohbritiers < et 

copropriétaires au même titre... ...seseosse 446,073,981 5,686,959 
Soultes de distributions de biens (à 1075 1076 ÿ.. 25,947,239 4,037,589 
Ventes de domaines de l'Etat... ... es sssssesseses 8,308,577 466,171 
Ventes de biens situés soit en pays étrangers, soit dans 

les colonies françaises. ............,........ ss 497 actes 4,970 
Réunions de l'usufruit à la proprièté par cession, lors- 

que le droit de transcription n’a pas été perçu lors - L 
e la transmission de la propriété. .....….. sosouce 18,586,434 . 978,596” 

Résolutions de contrats de ventes par jugements... 4,875,782 75,031 
Echanges (sur l’une des parts)... ........ usssrssee 44,970,977 4,121,974 
Retours où plus-values dans les échanges... ......... 47,001,348 935,239 
Adjudications d'immeubles dépendant de successions 

sous bénéfice d'inventaire au profit des héritiers. . 42,919,730 493,795 
Cessions à titre de remploi.....,... esse. ‘ 300 4 
Actes de société contenant des appor ts d'immeubles. . 1,073,616 16,104 

° . | TOTAUX e ceooscecos ee 2,068,386,940f.1108,161,4714f. 

Décime pour franc (L. 6 prairial an VII). sonsssatestossssessnese 10,816,147 

. TOTAL. eeoceeee consoseosocvececsess ]118,977,618f. 
Les droits et demi-droits en sus se sont élevés en oùtre, pour les 

meubles et immeubles, à......,... enssssnoseresossssssuee .. 630,929f. 

  

Faisons remarquer en terminant que dans un pays où 
l'impôt a pris de telles proportions, il est du devoir du légis- 
lateur d’en assurer la bonne perception. 

Si l'insuffisance du prix de vente est constatée par sou- 
mission, à l’effet d'arrêter les poursuites, il est dû un supplé- 
ment de droit et un droit en sus; si elle est constatée par 
expertise, le supplément de droit est dû et le droit en sus 
également lorsque l'estimation excède de 1/8 le prix énoncé 
au contrat; enfin, si l’ insuffisance résulte d’une contre-lettre 
sous signature privée, il est dû.un triple droit sur la partie 
du prix dissimulée, : .
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ARTICLE 2. 

ÉCHANGES. 

Si, au lieu de s’opérer par l'intermédiaire de la monnaie, 

les transmissions de biens se font par voie d'échange, il n'y 

a pas emploi d’un capital mobilier supposé précédemment 
oisif, il y a une opération qui ne suppose pas les mêmes 
ressources pour l’acquittement d’un impôt et qu'on a cru 

devoir, pour ce motif, régir par des règles spéciales !. : 
En outre, la fixation du droit, en cette matière, se rattache 

à la question de savoir dans quelle mesure les échanges d'im- 

meubles, les seuls qui donnent un produit quelconque à : 
l'enregistrement, doivent être favorisés par l'État. Nous ver- 
rous quelles phases a subies, principalement en France, ce 
point de la législation fiscale, plus important en principe que 
sous le rapport financier, car les échanges ne donnent qu'un 
contingent presque insignifiant à la masse des mutations de 

biens à titre onéreux?. : , 

Constatons dès à présent que depuis longtemps cette 

-question des échanges a éveillé la sollicitude des gouver- 

nements, car une déclaration du roi du 2 décembre 17376, 

article 1*, portait : «Les actes d'échange de terrain au- 

1 «Le contrat d'échange dépouillé de toute idée de trafic, de spéculation, ré- 

_ pond à des besoins de convenance, de familiarité, de voisinage, et intéresse parti- 

culièrement l'agriculture. » Exposition raisonnée des principes de l'enregistre- 

ment, par G. Demante, t. 1, n° 506. 

Tiraqueau décide « que Féchange est plus noble que la vente, au moyen de cita- 

tions d’Homère, d'Ovide et de Pline le Jeune » (Demante, n° 56). 

2 Les droits constatés en. 1861 pour les échanges d'immeubles se sont élevés à 

4,09?,811 francs. —— .. ° ‘
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dessous de dix arpents, qui seront faits tant en Bourgogne, 
en Comté et pays dépendants, que dans les pays de Bresse, 

de Bugey et de Gex, continueront d'être exempts, jusqu'au . 

81 décembre 1780, du droit de centième denier et autres 

droits royaux et seigneuriaux, à l’exception du droit de con- 
rôle, lequel demeurera fixé jusqu’au dit terme, à 5 sols 
pour les terrains échangés dont la valeur ne montera pas 
à 50 livres, et ne pourra excéder la somme de 10 sols pour 

les terrains dont le prix montera au-dessus de 50 livres, de 
quelque valeur que soïent lesdits terrains échangés. » 

Cette disposition de faveur pour certains échanges, admise 
à une époque à laquelle elle était sans aucun doute moins 
conseillée qu’elle a pu l'être depuis par la division progres- 
sive des terres, mais où elle l'était peut-être plus par l'intérèt 
d'échapper à la rigueur générale de la législation‘, fut à un 
certain degré continuée par la loi des 5-19 décembre 1790, 

‘ qui ne porta le droit qu'à 4 p. 100 sur l’une des parts. 

L'art. 69, $5, n° 3 de la loi du 22 frimaire an VII éleva ce 
droit à 2 p. 100, mais le législateur n’agit ainsi qu'à cause 
de la situation des finances, et tout en constatant la faveur 
qui devait être attachée aux contrats de cette nature. 

Ces dispositions bienveillantes furent plus tard oubliées, 
Pour quelque temps du moins. L'art. 54 de la loi du 28 
avril 1816 ayant disposé que, « dans tous les cas où les actes 
seraient de nature à être transcrits au bureau des hypo- 
thèques, le droit serait augmenté de 1/2 p. 100, et que la 
transcription ne donnerait plus lieu à aucun droit propor- 
tionnel,» les échanges, tarifés jusque-là à 2 pour 100, se 
trouvèrent soumis, à dater de cette loi, à un droit propor- - 
tionnel de 3,50 p. 100. C’est peut-être aux événements poli- 

* M, Sorel, dont je n'ai pu contrôler les assertions, a évalué en effet à 24 pour 
100 les droits réunis qui, sous des noms divers, se percevaient soit sur Ja valeur 
d'une part, soit sur la valeur des deux parts avant 1190.
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tiques de cette époque et aux besoins du Trésor qui s'y rat- 

tachèrent, qu'on doit cette élévation de taxe, mais elle ne 

pouvait être de longue durée. | 

. Ce droit parut bientôt trop fort pour un contrat qui 

peut.favoriser l’agglomération des propriétés et en faciliter 

l'exploitation. L'art. 2 dela loi du 16 juin 1824, en abaissant 

le droit à 2,50 p. 100 sur l’uné des parts, y compris le 

droit de transcription, disposa en outre que les échanges 

_ d'immeubles ruraux -ne paieraient qu’un franc de droit fixe 

- pour tous droits d'enregistrement et d'inscription, lorsque 

l'un des immeubles échangés serait contigu aux propriétés 

de celui des échangistes qui le recevrait. . 

Le projet de loi présenté par le gouvernement ne renfer- 

mait pas cette dernière disposition; elle fut introduite dans 

la loi sur l'amendement d’un membre de la chambre des dé- 

putés, M. de Séguret. On fit observer que c'était dans le 

cas de la contiguité des immeubles qu’il y avait lieu surtout 

de protéger l'échange. On cita l'exemple de l'Angleterre, où 

depuis 4782 ces sortes de contrats sont, disait-on, obligatoi- 

res, lorsque des commissions nommées à cet effet en ont re- 

connu l'avantage pour le bien publié, et on assura qu'une 

mesure analogue avait été adoptée en Prusse depuis 1816. 

Toutefois, l'âmendement fut vivement combattu comme 

étant de nature à faciliter la fraude. .. 

«Il y aurait, dit le ministre des finances, un obstacle 

réel à l'adoption de l'amendement, c'est celui qui résulte de 

la fraude. Ne pourrait-on pas acheter une parcelle de terre 

et y réunir ensuite, par le moyen d'un échange qui ne serait 

soumis qu'au droit fixe d’un franc, une propriété considé- 

rable, qui aurait dû être assujettie au droit proportionnel? » 

Malgré cette observation, l'amendement fut adopté. 

Le but de cet amendement avait été, d’une part, de favo- 

riser Ja petite propriété en facilitant la réunion des petites



206 . . TRAITÉ DES IMPOTS. . 

parcelles dans les mêmes mains ; d'autre part, d'arrêter au- 
tant que possible le morcellement des propriétés dont la 
progression toujours croissante alarmait les esprits. 

« Les échanges de propriétés rurales, avait dit l’auteur de 
l'amendement, ne portent que sur des objets de mince va- 
leur, et il ne s’agit que desillons épars qu'on cherche à réu- 
nir dans l'intérêt de l’agriculture. » _- 

On a souvent insisté, en effet, sur la trop grande division 
des propriétés, considérée comme nuisant essentiellement 
au progrès de l’agriculture. Elle s’oppose, a-t-on dit, à toute: 
amélioration, parce qu’elle entraîne, pour des parcelles de 
terrain, des frais de clôture et d'exploitation presque aussi 

. onéreux que pour des terres d’une valeur beaucoup plus 
considérable. On a ajouté qu’en entravant la culture sur une 
grande échelle, elle nuit aux assolements alternes, à l'élève 
du. bétail et du cheval, et enfin qu’elle entretient l'esprit de 
jalousie et'de chicane si facile à éveiller par le contact intime 
des intérêts. Dès le commencement de notre siècle, ces 
idées,. que nous avons vues favorisées par une déclaration 
royale de 1776, ont trouvé . des organes sérieux : « Par la 
-réunion de plusieurs pièces de terre en une, dit M. de Mon- 
tyon ‘, la perte du sol par les chemins riverains est suppri- 
mée ou diminuée ; chaque propriétaire peut faire de sa terre 
l'usage qu’il juge à propos, sans être obligé de raccorder sa 
culture avec celle de son voisin, pour ne point causer de 
dommage par le passage sur son sol; les difficultés et les 
contestations sur les limites sont restreintes, la propriété 
peut être enclose, le sol peut être arrosé ou desséché, et il 
est nombre de grandes améliorations qui ne peuvent être 
exécutées dans le morcellement et le mélange des proprié- 

1 De l'influence des divers systèmes d'impôts sur l’ 
: " activité, la moralité et l'industrie des peuples. (Ch. u, sect. X, en note.) Fo ‘
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tés. Il est des communes.en France, surtout celles de vigno- 
bles, où on a compté, dans un terroir de mille arpents, cinq 
à six mille portions de propriétés foncières appartenant à 
cinquante ou soixante propriétaires; si les propriétés avaient 
été réunies, leur extension aurait été dans la proportion 

d'environ un à ceni.» re ° 

« Dans divers États; en Danemark, en Prusse, sous le 

règne de Frédéric le Grand, dans le canton de Berne, ces 

réunions ont été opérées dans quelques cantons, et partout 

avec un grand succès. » _ Lo 

L'un des savants du commencement de ce siècle, dont 

le nom se rattache à l’histoire de nos arts, au progrès de 

notre industrie, au perfectionnement de notre agriculture, 

Chaptal, n’avait pas hésité à placer la faveur due aux échan- 

‘ges au rang des premiers bienfaits que l’agriculture atten- 

dait de la législation. Dans l’un de ses ouvrages ‘ il s’ex- 

prime ainsi : 
« Si l’agriculture réclame de nouvelles lois favorables à 

ses intérêts, elle demande aussi la suppression d’un petit 

nombre qui y sont contraires. . 

» La loi devrait protéger. et favoriser les échanges : le 

gouvernement ne doit voir dans cette opération que des 

convenances réciproques entre. deux propriétaires, et ne 

percevoir de droits que sur la plus-value de l'une des pro- 

priétés échangées. 
» En facilitant et en provoquant les échanges, le gouver- 

nement ferait beaucoup pour l’agriculture. Les propriétés 

éparses et morcelées se réuniraient insensiblement autour 

de l'habitation : la surveillance deviendrait plus forte. Un 

meilleur système d'exploitation pourrait s’étabir aisément, 

les transports seraient plus prompts et moins coûteux, les 

1 La chimie appliquée à l'agriculture (Discours préliminaire), p. 30. 

“
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animaux éprouveraient moins de fatigues et le travail devien- 

drait plus considérable. ot 
» La facilité des échanges: aurait encore l'avantage de 

réunir à des propriétés contiguës les petites parcelles de 

terre qui ne présentent pas assez d’étendue pour y dévelop- 
per toutes les ressources d’une bonne exploitation. : 

» Enfin les échanges éteindraient une foule de contesta- 

tions qui s'élèvent entre les propriétaires à raison n des limites, 
des usurpations et des dégâts. » 

Lorsque Napoléon I‘ conçut le projet de la rédaction d'un 
Code rural officiel, au lieu des compilations de ce nom li- 
vrées au public par des jurisconsultes à diverses époques, 
les auteurs du projet nouveau ne balancèrent pas à propo- 
ser la suppression entière de tous droits d'enregistrement 
sur les contrats d'échange. L'article 33 du projet de Code 

rural de 1808 était ainsi conçu : « A dater de six mois après 
la promulgation de la présente loi, le droit d’enregistrement 
sur les échanges de propriété rurale est supprimé, si les 
biens échangés sont de même valeur, leur valeur étant léga- 
lement constatée. Sur la soulte, s’il y en a une, le droit sera 
perçu comme sur une vente. » 

Tels étaient les précédents graves qui appuyaient les mo- 
tifs du législateur de 4824 en ce qui concerne l'échange 
des propriétés contiguës. 

Mais on ne tarda pas à reconnaître que la disposition in- 
troduite par amendement dans la loi du 16; juin 18924 n’attei- 
gnait pas très-bien le but que son auteur s’était proposé. 
. Les échanges de petites ‘propriétés n’augmentèrent pas 
sensiblement, parce que les biens échangés entre les petits 
propriétaires étant généralement de peu de valeur, il ny 
avait souvent qu'une difference sans importance entre le 
droit fixe créé par la loi et le droit proportionnel qui eût été 
exigible d'après Re Joi commune. La petite propriété ne tira
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donc point un grand profit de la loi; la grande propriété ne 
‘paya qu'un droit fixe pour des échanges de biens assez 
considérables, échanges auxquels l'intérêt de l'agriculture 

était plus étranger, ct que le législateur n “avait pas entendu 

autant favoriser. . 
: En ce qui côncerne le morcellement des propriétés, il ne 

se ralentit, sous l'empire de la loi, que dans une proportion 

inappréciable. | ‘ 
Ïl ne pouvait, d'ailleurs, en être autrement. La division 

des propriétés tient en France à l'avantage que les proprié- 

taires trouvent dans les ventes en détail, au désir qu'ont les 
héritiers, au moins dans les campagnes, ‘de recevoir dans 

leur lot une portion de chaque propriété; enfin et surtout 

au principe de l'égalité des droits des enfants dans les suc- 

cessions. Or, ces causes sont trop puissantes pour qu'une 

réduction quelconque des droits d'enregistrement puisse en 

paï ralyser l'effet *. | ". 
D'un autre côté’ l'application de Lx loi “présenta certaines 

difficultés. ' 

Ces difficultés vinrent notamment à de la prétention q qu’éle= 

vèrent les contribuables de ne payer que le droit fixe d’un 

france pour des échanges de biens ruraux contre des proprié- 

tés qui ne pouvaient être rangées dans la classe des proprié- 

tés rurales, par exemple, contre des bâtiments ou usines, 

des maisons’ isolées dans les campagnes, des châteaux et 

autres propriétés de luxe. 

L’exécution de la loi présenta également des difficultés 

lorsque l'un des échangistes reçut à la fois des biens conti-! 

gus et des biens qui ne l'étaient pas. Il fallut, dans ce cas, 

demander une ventilation et percèvoir | le droit fixe sur” 

1 Voyez les observations dans ce senÿ présentées dans la séance e du Corps légis-. 

jatif du 29 avril 1858. Groniteur du 1° mai suivant.) . 

- 1% LL,
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une nature de biens et le droit proportionnel sur l’autre. 
Enfin la loi favorisa la fraude dans des proportions qui 

non-seulement justifièrent, maïs encore dépassèrent les pré- 
visions du ministre des finances. | 

Assez souvent, lorsqu'il s'agissait de l'échange de plu- 
sieurs pièces de terre, et que certaines d’entre elles seule- 
ment étaient, contiguës aux propriétés de l’un des échan- 
gistes, on exprimait dans l’acte qu'il y avait contiguité sans ‘. 
indiquer qu’elle n’était que partielle; et on essayait par là de 
se. soustraire au paiement du droit proportionnel sur les 
biens non contigus. 

Dans d'autres circonstances, on déclarait, contrairement à 
la vérité, que les biens étaient contigus, et comme il était 
difficile aux préposés de contrôler toujours l’exactitude, de 

cette assertion, les contribuables échappaient souvent à la 
perception du droit proportionnel. 

Mais le genre de fraude qui portait le plus grand préjudice 
au. Trésor, parce qu'il, n’était employé que lorsqu'il s'agissait 
de grandes propriétés, était précisément celui que le mi- 

nistre des finances, avait prévu et signalé lors de la: diseus-. : 
sion de-la loi. I] consistait à acquérir d'abord-.une petite par- 
tie. d'un grand. domaine, et à devenir ensuite propriétaire du 

- Surplus, par voie. d'échange. -La parcelle acquise en premier 
lieu étant, contiguë. à l’un des immeubles échangés, l'acte : 
n'était passible que du droit fixe,.et les parties privaient 
ainsi le Trésor de droits considérables. : 

Ce genre de fraude s ’exerçait ostensiblement. et, par. actes 
publics. L'administration chercha à. le. réprimer en invo- 
quant l'esprit de la loi du,16 juin 1824; mais les tribunaux 
et la cour de cassation décidèrent qué, du moment, où il 
s'agissait d'immeubles contigus, on ne pouvait refuser aux 
parties le bénéfice de cette loi; que la contiguité avait pu 
être établie sans doute dans une intention frauduleuse, mais .
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qu'iln “appartenait qu ’au législateur de remédier à cet état 

de choses 
L'administration étant ainsi désarmée, les fraudes parurent 

nombreuses, d’après ce fait que, sur 65,000 échanges opé- 

rés en 1832, 43,160 durent jouir du bénéfice de la Loi du 

- 16 juin 1824 ?. , 

Ces diverses circonstances déterminèrent l'administration : 

à demander, avec instance, après la Révolution de 1830, l’a- 

brogation du deuxième alinéa de l’art. 2 de la loi de 1824. 

Elle fut secondée en cela par quelques députés *, et la dispo- 

sition dont il s’agit fut abrogée par l'art. 16 de la loi du 34 

mai 1831. 

L'exposé des motifs présenté à la chambre des députés 

par le ministre des finances contient, à cet ég gard, les obser- 

vations suivantes : | 

. « L’art. 2 de la loi du 16 juin 1824 est devenu, € en ce qui 

concerne les échanges d'immeubles contigus, une source 

d'abus, et fait éprouver au Trésor un dommage qu’on ne peut 

évaluer à moins de 300,000 fr. par an. La petite propriété, 

que cette disposition dévait avantager, n'en profite pas, 

puisqu'elle n’échange que des immeubles de très-peu de 

valeur. La grande propriété, au contraire, a trouvé le moyen 

d’abuser de l'exception. Les fraudes échappent à la répres-. 

sion; vous y mettrez un terme en adoptant le projet du gou- 

vernement. » 

La commission nommée pour l'examen du projet de loi 

reconnut l'exactitude de ces observations, et l’art. 46 fut 

adopté à une grande.majorité. , 

# Arrêt du 18 décembre 1828. Inst. 122, 88. Arrêt du 18 août 1829. 

2 Discussion de la Joidu 24 mai 1831. : (Honiteur des {9 et 20 du même 

“mois. ) 

3 Des propositions dans ce sens furent faites à à la Chambre des députés dans les 

Sessions de 1831 et 1832. 

*



$12 © TRATÉ DES IMPOTS. 

Toutefois, on a pensé depuis que le législateur de 1834 

pouvait avoir trop oublié quelques-uns des avantages re- 

cherchés par. celui de 1824. M. Troplong, dans sa préface du . 
Traité de l'échange, a disculpé le législateur de 1824 en dis- 
tinguant la division utile de la propriété de sa dispersion, 
qu'il regarde comme nuisible à l'agriculture, et dans le rap- 
port au Sénat sur le nouveau projet de Code rural; le réta- 
blissement de la loi de 1824 a été présenté comme op- 

 portun. . 
Le Corps. législatif a eutendu aussi l'émission de vœux 

dans le même sens. On a pu observer que le progrès des 
fraudes alléguées, comme résultant de la loi de 1824, ne 
ressortait point de la statistique d'une manière frappante d'a-. 
près les chiffres suivants, extraits des comptes des Recettes. 

Échanges de biens contigus au droit fixe de 4 franc par acte. 

Années, { - : Nombre d'actes, 

1827. . . . . . . . . . 36,270 
1828. . . 39,362 
1829. . . . . . . . . . 37,133 
1830. . . . . . . . . . . 35,09 : 
1831. . . . . . … . , .. 39,151 
1832. . ... 43,652 
1833. . . . . . . . . . 43,760 
1834. . . . . . . . . . 41,941 

1835. . . . . . . . ... 43,103 

Aussi est-il permis de penser qu’on concilierait les avan- 
tages possibles de la loi de 1824 avec les intérêts du Trésor, 
en adoptant, par exemple, à l’avenir, la disposition législa-. 
tive suivante, qui formait le “dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 5 du projet de loi sur l’enregistrement, présenté le 
16 avril 1864 au Corps législatif, et retiré par le gouver- 
nement dans la session de 1866, avant d’être venu à discus- 
sion, ainsi que nous l'avons mentionné plus haut : 

«Les échanges de biens ruraux ne sont assujettis qu’à un
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droit de 25 centimes pour 400 francs, lorsqu'il est justifié : 

4° que l'immeuble que l'un des contractants donne en 

- échange est contigu à un immeuble appartenant à l'autre: 

. échangiste ; 2° que les immeubles échangés sont situés dans 

la même commune ou dans les mêmes communes limitro- 

phes ; 3 que les immeubles contigus ont été acquis entre : 

vifs par les contractants depuis plus de trois ans, ou recueillis 

par eux à titre héréditaire. Dans tous les cas, le droit de 

5 fr. 50 cent. sera perçu sur le montant de la soulte ou de la 

plus value. » _- | 

Les droits sur les échanges d'immeubles (2 fr. 50 sur 

l’une des parts) ont produit en 1864, ainsi que nous l'avons 

déjà indiqué dans l’article relatif à la vente, une somme en 

principal de 1,124,274 fr. ; ils ont porté sur 44,970,977 fr. 

de valeurs. Dans les chiffres ci-dessus ne figurent pas, bien 

entendu, les retours ou plus-values dans les échanges qui 

sont soumis, comme les autres valeurs, à une taxe de 

5 fr. 50 p. 100, et ont acquitté, en 1864, 935,239 Îr. s’appli- 

quant à 17,004,348 fr. de valeurs. . 

Les échanges de meubles ne donnent lieu à l'ouverture 

d'aucune rubrique spéciale dans les comptes de recettes. . 

Cependant la jurisprudence s’en est occupée. «Le droit mo- 

bilier ordinaire (dit M. Gabriel Demante), 2 pour 100, est 

incontestablement exigible; seulement on s’est demandé, 

l'échange opérant double transmission, s'il n’y avait pas 

lieu de percevoir le droit sur le montant cumulé de la valeur 

des deux objets échangés. La négative a prévalu avec rai- 

- son, car la transmission de l'un des objets est une dériva- 

‘tion, une dépendance nécessaire de la transmission de l'au- 

tre ; donc le droit n’est exigible que sur la valeur d’un seul 

des objets.» 

ÿ Exposition raisonnée des principes de l'enregistrement, n° 309.
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. En Italie, les échanges d'immeubles sont soumis à un 

droit de 2 pour 400 par la loi de 1862. La taxe est perçue 

sur la valeur des biens cédés lorsqu'ils sont de même . 

valeur; s’ils ne sont pas de même valeur, la taxe est-prélevée 

à raison de 2 pour 400 sur les valeurs immobilières égales, 

et l'excédant qui existe d’un côté est soumis au droit de 

vente des immeubles.
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ARTICLE 3. 

PRÊTS ET HYPOTHÈQUES. 

Les droits d'enregistrement sur les capitaux prêtés sont, 

en France, d’après la loi du 22 frimaire an VII (art. 69), de” 

1 p. 100. Le produit, en 1859, a été d'environ 6 millians et 

demi de francs. Il est de toute sagesse que cet impôt soit 

des plus modérés, car il retombe habituellement sur l'em- 

prunteur, qui, le plus souvent, est dans la gêné, ou qui 

n’emprunte que dans le dessein de se livrer à une entre-" 

prise. IL ne faudrait donc pas que la loi fiscale vint aggraver 

sa situation ou absorber les profits à venir qu'il peut retirer 

de la nouvelle mise en valeur de ces capitaux, par la pesan- 

teur de l’impôt sur cette transmission provisoire. 

Sismondi est, du reste, avec raison, moins favorable à 

l'impôt sur les prêts par hypothèque et au timbre sur les 

actes judiciaires, examinés par lui simultanément, qu'aux 

droits sur les héritages et les mutations. Après avoir justi- 

fié ces derniers; « l'impôt sur les prêts par hypothèque, 

dit-il, et le timbre sur les actes judiciaires ne méritent point 

la mème indulgence, car ils sont perçus pour des accidents 

qu'on devrait prendre pour des symptômes de pauvreté, ou 

‘du moins de gêne, et non de richesse. Lever un impôt sur 

les dettes d'un homme ou sur ses procès ne paraît guère 

moins déraisonnable qu’en lever un sur ses maladies", 

-" Les libérations, qui sont, comme les obligations, de actes 

: 1 Nouveaux principes d'éconcmie politique, il 

/
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unilatéraux, sont soumises à une contribution moindre que 
les obligations; le droit est de 50 c. pour 100. La raison en 

“est que, par la quittance, l'obligation cesse, la somme prètée 

est restituée ; ce n'est pas une nouvelle valeur qui circule,’ 
c’est une valeur qui retourne à son possesseur primitif. Ce 
droit est peut être encore assez considérable. « Celui qui 

paye est riche, a écrit M. Sorel, mais Ja quittance n’est que 
la liquidation d’une opération antérieure. Elle est d’ailleurs 

facile à dissimuler ‘. » Lo . : 

On sait que les emprunts avec affectation hypothécaire sont 
seuls soumis certainement aux droits d'enregistrement, ct 

- qu’à l'égard des prêts dépourvus de ce supplément de ga- 
rantic; le droit n’est exigible que du jour où le titre devient 

authentique ou est produit en justice. | 
… Les droits qui pèsent sur les contrats hypothécaires, que 
l'on peut considérer comme accessoires à ceux d’enregistre- 
ment, ne tiennent pas directement à la matière des contri- 
butions, sauf ceux qui ont le caractère de droits proportion- 
nels; pour la plupart, ils constituent des droits fixes et 
représentent, par conséquent, plutôt l’idée du salaire que 
l’idée de l'impôt. ——. | 
Les taxes proportionnelles en cette matière existent 

en France, en vertu des Jois des 11 mars 1799 et 98 
avril 1816, qui ont réglé à 1 fr. par mille le droit pour 

1 En 1864, le droit de 1 p. 100 sür les obligations de sommes, arrêtés de 
comptes, dépôls de sommes chez des particuliers, transactions contenant'obliga- 
tions de sommes et billets simples, a produit, en principal : 7,672,749 fr. Le droit 
de © fr. 50 p. 100, sur les libérations, a produit de même au principal: 
5,001,161 fr., non compris 28,834 fr. pour enregistrement des quittances de droits”: 
de sceaux. ° | . 

Deux espèces de prétsjouissent, de la part dulégislateur, d'une faveur particulière : 
ce sont les prêts sur dépôts ou consignations de marchandises, et les lettres de 
changes ou obligations du Crédit foncier. Les premiers, imposés à un droit fixe de 
?fr., ont donné lieu, en 1864, à 6,583 actes, et à une perception de 13,166 fr. 
Les secondes, taxés à 0 fr. 10 c. p. 100, ont produit 38,498 fr., pour 38,498,540 fr. 
de valeurs. ‘ . . .
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l'inscription des créances, et à 4 fr. 50 pour 100 les trans- 
-criptions des actes portant mutation d'immeubles. 

Ces formalités garantissent aux particuliers l’ exécution de 
leurs contrats, éclairent le prêteur sur la situation de son 
débiteur, l'acquéreur sur celle de son vendeur, et placent 

leurs intérêts respectifs sous. la garde de la foi pub 

que. - 
L'État, par les registres d'hypothèques, garantit la pro- 

priété en prescrivant que les droits particuliers qui y sont 
attachés, et qui peuvent être concédés et possédés séparé- 
ment, soient inscrits dans ce que nous pourrions nommer, 
sous certains rapports, le livre public du passif de la propriété 

foncière. 
Ces registres, destinés à maintenir la sécurité des tran-. 

sactions sociales, peuvent être ‘consultés par tous ceux qui 

ont intérêt à connaître l’état d’une propriété rurale ou 

urbaine. : 
La loi du 21 ventôse an VII a remis à la régie de l'enre- 

gistrement la conservation des hypothèques. Les conserva- 
teurs établis -près le tribunal civil, dans chaque arrondisse- 

ment, sont chargés : 4° de l'exécution des formalités qui 

constituent la conservation des hypothèques et qui assurent 

les mutations de propriétés immobilières ; ® de la perception 

des droits établis sur chacune de ces formalités au profit du 

Trésor, en se conformant aux obligations imposées par les 

art. 2196 et suivants du Code N Napoléon. 

Le traitement des préposés à la conservation des hypo- 

thèques est réglé ainsi qu'il suit : ils ont, sur la recetic des 

droits d'hypothèque, jointe aux autres recettes dont ils sont 

chargés, les remises accordées par les lois et règlements aux 

receveurs de |” ‘enregistremént. Il eur est payé par lés requé- 

rants, pour les actes qu’ils délivrent, outre lc papier tim- 

bré, ls sommes énoncées au tarif ci-après, par le décret du 

=



218 *? . TRAÏTÉ DES IMPOTS. 

21 septembre 1810, qui a rapporté toutes les dispositions 
antérieures à cette dernière date : | 

4 Pour l'enregistrement et la reconnaissance des dépôts 
d’actes de mutation destinés à être transcrits, ou de borde- 

. reaux destinés à être inscrits, 25 c.; . 

® Pour l'inscription de chaque droit d’hypothèque ou 
privilége, quel que soit le nombre des créanciers, si la for- 
malité est requise par le même bordereau, 1 fr.; 

3° Pour chaque inscription faite d'office par le consérva- 
teur, en vertu d’un acte translatif de propriété soumis à la 

transcription, 4 fr.; 
- 4 Pour chaque déclaration, soit de changement de domi- 

cile, soit de subrogation, soit de tous les deux, par le même 
acte, 50 c.; 

5° Pour chaque radiation d'inscription. 1 fr; 

6 Pour chaque extrait d'inscription ou certificat qu'il 
n'en existe aucune, 1 fr.; 

* Poùr la transcription de chaque acte de mutation par 
rôle d'écriture du conservateur, contenant vingt-cinq lignes 
à la page et dix-huit syllabes à la ligne, 1 fr.; mais, de ce 
dernier droit, la moitié seulement appartient au conserva- 
teur des hypathèques ; l'autre moitié revient à l'État (ordon- 
nance royale du 4° mai 1816); 
8 Pour chaque certificat de non-transeription d’acte de 

mutation, 2 fr.; | | 
9° Pour les copies collationnées des actes déposés ou 

transcrits dans les bureaux des hypothèques, par rôle d’écri- 
ture du conservateur, 4 fr.; 

. 40° Pour chaque duplicata de quittance, 25 c.; 
11° Pour la transcription de chaque procès- “verbal de 

saisie iminobilière, par rôle d'écriture, 4 fr. ! 

{ Un décret: impérial, du 9 juin 1866, a réduit à cinquante centimes par rle 
contenant trente lignes à la page et déxhuit syllabes à à la ligne le salaire des con-
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* 49 Pour l'enregistrement de la dénonciation de la saisie 

immobilière ou saisie! et la mention qui en est faite au re- 

gistre, 1fr;. : ._ | 

13° Pour l'enregistrement de chaque exploit de notifica- 

tion de placards aux créanciers inscrits, tenant lieu de l'ins- 

‘cription des exploits de notification des procès-verbaux 

d'affiches, 4 frs : . | 

14° Pour l'acte du conservateur constatant son refus de 

‘transcrire en cas de précédente saisie, 4 fr.; 

43 Pour la radiation de la saisie immobilière, 1 fr. 

Le droit de transcription a quelque chose de mixte et se 

perçoit sous deux formes distinctes. À l’égard de certains 

actes, il se confond avec le droit d'enregistrement et en est 

devenu le supplément. « Dans tous les cas, porte l'art. 54 

dela loi de 1816, où les actes seront de nature à être trans- 

crits au bureau des hypothèques ‘, le droit sera augmenté 

de 1 1/2 pour 400 et la transcription ne donnera plus lieu à | 

aucun droit proportionnel. » 

Les actes translatifs de propriété ou d’usufruit de biens 

immeubles à titre onéreux ayant acquitté le droit de trans- 

cription lors de l'enregistrement, ne sont soumis, lors de 

la transcription, qu’à un simple droit fixe d’un france, outre 

le salaire du conservateur (loi du 28 avril 4816, art. 61). 

Mais tout acte translatif de propriété immobilière qui, 

| pour un motif quelconque, n'aurait pas été soumis au droit 

lors de l'enregistrement, doit y être soumis lorsque la trans- 

cription en est requise, et alors le droit est encore de 1 1/2 

” servateurs des hypothèques pour la transcription des actes de ‘mutation et des * 

procès-verbaux de saisie immobilière. . .. 

1 D'après l'article 26 de fa loi de brumaire an VII, les seuls actes susceptibles 

d'être transerits sont les actes translatifs de biens et droits susceptibles d'hypothè- 

ques. Cela exclut les licitations, soultes de partage, adjudication à des héritiers. 

- — Voyez à cet égard le Code annoté de l'enregistrement, par Masson-De- 

longpré. ‘ ‘ *
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pour 400. Tel est le cas des donations portant partage ou 
démission de biens, exemptés, depuis la loi de 1824, du 
droit de transcription eu quelque sorte obligatoire, mais 
soumis, ainsi que nous l'avons dit plus haut‘, à çe droit 
| quand la transcription est requise. : 

À l'égard de certains actes qui n'étaient pas susceptibles 
de transcription en 1816, et dont la loi de 1855 a ordonné 
la transcription, comme les antichrèses et les. baux de plus 
de 18 ans, ils ne sont assujettis par l'art. 12 de cette loi 

. qu'au droit fixe de 1 fr. 
Bien que la loi du 21 ventôse an VII ait confié à la régie 

de l'enregistrement la conservation des, hypothèques, l'ori- 
gine législative spéciale des droits d’hypothèques en a fait 
conserver le titre distinct dans les prévisions budgétaires cl 
les comptes. Dans le compte de 1861, par exemple, les 
3,385,376 fr. de recettes provenant des droits d’hypothèque 

forment un article séparé des 276,148,807 fr. produits par 
l'enregistrement dans lesquels les produits des droits sur les 
obligations sont compris pour une petite part. . 

En 1864, les droïts d'hypothèques ont produit une re- 

‘ cette de 3,421,821 fr., y compris le décime pour franc. 
En Hollande, les droits sur les. hypothèques sont aussi 

distincts des droits d'enregistrement. D’après ce qu’en rap- 

porte M. Engels dans son Jistoire des impôts ?, cette législa- 

tion ne paraît guère différer de la législation française que | 

par l'existence dé centimes additionnels élevés jusqu'au 
nombre de 38. 

Suivaut M. Pepoli®, Les taxes sur les hypothèques avaient 
* êté établies dans les provinces de Parme par le règlement du 
19 9 juilret 1821, et dans les provinces modenaises, par le 

1 v. pe 178. 

2 V. page 278 et suiv. ‘ 
3 Rapport sur le Pudget de l'Émilie. Turin, 1860, p. 85. 

.
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règlement du 13 janvier 1852; mais à Modène, toutes les 

taxes appartenaient au gouvernement, qui allouait aux con- 

servateurs un traitement fixe, tandis qu’à Parme elles étaient 

dévolues pour la majeure partie aux conservateurs, qui 

devaient subvenir avec leur produit aux frais de bureau que 

cette administration nécessite, et payer encore au gouver- 

nement une somme annuelle. D’après le même écrivain, 

c'est sur des principes peu différents de ceux de la loi par- 

mesane qu'était calqué le tarif des taxes sur les hypothèques 

établi en Romagne par un règlement du 27 septembre 1834; 

mais le nouveau gouvernement modifia ce système par les 

décrets du 27 août et du 27 septembre 1859, en substituant 

aux diverses taxes payées primitivement pour les opérations 

hypothécaires, une taxe unique proportionnelle de 4 1/2pour 

100 sur les inscriptions et de 1 pour 100 sur les transcrip- 

tions, au profit exclusif du Trésor; les conservateurs furent 

dès lôrs pourvus d’un traitement fixe, et leurs frais d’admi- 

nistration furent supportés par l'État. 
Les taxes sur les hypothèques sont portées au budget de 

: 1863 du royaume d'Italie, pour la somme de 3,000,000 de 

francs. : 

D’après la loi de 4850, une obligation en Angleterre eten 

Irlande et une (bond) obligation personnelle en Écosse, sous- 

crite comme garantie du paiement d’une certaine somme de 

monnaie payent sur une somme non excédant : 

. SOliv. . . 1 

De 50 à 100 liv. .. 2 
De 100 à 150. . . . . . . . + . + . + 3 

‘ De 150 à 200. . . . . «+ + + + + + 5 

De 200 à 250. : 6 

De 250 à 300. 7 

2 Au-dessus de 300 1. et pére chaque 100 1. ou fraction de 100 1. 

se + 

Le droit sur les morts-gages est fixé dans des termes abso-
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lument identiques, et les termes dont se servent les auteurs 

sur la matière me portent à penser que le droit sur l'hypo- 

thèque remplace et absorbe le droit sur l'obligation . 

1 Mac Cutloch.(p. 286) parle plusieurs fois de la taxe sur l'obligation ou l'hy- 

pothèque. - ‘ ‘
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 LIVRE VE — DES INPOTS SUR LES ACTES. 

ARTICLE 4, 

SOCIÉTÉS. — TRANSMISSION DES ACTIONS. ET OBLIGATIONS 

DE. SOCIÉTÉS ANONYMES.. 
a 

D'après l’art. 68 de la loi de l'an VII, les actes de société 
sont assujettis en France à un droit fixe de 5 fr.. Sont seules 

passibles d’un droit proportionnel les transmissions, obliga- 
tions ou quittances par un ou plusieurs des associés en fa- 
veur des coassociés individuellement, et non dans l'intérêt 

général de la société !, - 

L'importance des sociétés commerciales modernes et la 

circulation de leurs actions a donné lieu de retirer un re- 
venu public du transfert de ces actions. Le 5 juin 1850, 
l’assemblée législative a voté une loi dont le titre deuxième, 
relatif aux actions dans les sociétés et entreprises, ainsi 

qu’aux obligations négociables des compagnies, établisse- 
ments publics, ete., doit nous occuper ici. 

La législation sur le timbre des actions émises par les so- 
ciétés n'était pas bien fixée. Les tribunaux avaient souvent 
varié dans leurs décisions, et l'enregistrement avait refusé 

d'admettre la jurisprudence que la ‘cour de cassation avait 
adoptée en dernier lieu. La loi du 5 juin 1850 établit des 
prescriptions nouvelles et apporta des rrodifearions à l'as- 

siette de cet impôt. | 
Pour justifier cette innovation, il faut remarquer qu'à, 

l'époque où les lois organiques de l'enregistrement et du 

# Voy. Code annoté de l'enregistrement, par À M. Masson- Delongpré, t, ler, 

b. 4ïl et suiv. ; . .
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timbre ont été rendues, la richesse mobilière n’était pas ce 

qu’elle est aujourd’hui. Les entreprises par actions n'em- 

ployaient. pas la centième partie des valeurs qu’elles ab- 

sorbent actuellement, et l'État obtenait sur les capitaux 

employés à d’autres usages des revenus d'autant plus con- 

- sidérables qu’il prélevait un droit plus fort sur les obliga- 

tions ou titres-ordinaires. On pouvait donc modifier en 

4850, et après le changement économique opéré pendant ce 

dernier siècle, l'assiette de l'impôt sur les actions sans bles- 

ser les règles de la justice. 
La loi votée én 1850 assujettit au timbre « chique titre ou 

certificat d'action daus une société, compagnie ou entreprise 
quelconque, financière, commerciale, industrielle ou civile, 
que l’action soit d’une somme fixe ou d une quotité, qu ’elle 

soit libérée ou non libérée. » 
Elle établit le principe de la proportionnalité et fixe le 

droit à 50 c.pour 100 du capital pour les sociétés dont la 
durée n'excède pas 10 ans, et à 1 pour 100 ) pour celles dont 
a durée dépasse 10 années. 

Mais le droit sera-t-il calculé d’après le capital nominal 

ou d’après le capital réel? La loi distingue (art. 14) : dans le 

cas où l’action consiéterait dans une somme fixe, 500 fr., 

4,000 fr., par exemple, le droit sera calculé d’après le capi- 
tal nominal; dans le cas, au contraire, où l’action consiste- 

rait dans une quotité, comme un tiers, un quart, le droit 

sera perçu d’après le capital réel, et ce capital sera déterminé 

suivant les règles établies par les lois sur l'enregistrement. 

D’après cet ensemble de dispositions, une action de 500 fr. 

paicra 9 fr. 50 pour droit de timbre, si la durée de Ja s0- 
-ciété n'excède pas 10 ans, ct 5 fr. si la durée dépasse cette 
limite; au moyen de ce droit, les cessions de titre ou de 
certificat d'actions seront exemptes de tout droit et de toute 

formalité d'enregistrement (art. 15).
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L'avance du droit sera faite par la compagnie, quels que 
soient les siatuts (art. 14, avant-dernier alinéa). C'est un 
moyen d'assurer la perception de l'impôt; et pour mieux 
l’assurer encore, la loi dispose que les actions seront extraites 
d’un registre à souche et que le timbre sera. apposé sur la 
souche et sur le talon (art. 16). 

Elle frappe les contraventions d’une amende de 19 p. 100 
(art. 18), et prononce une autre amende de 10 p. 100 contre 

l'agent de change ou le courtier qui aura concouru au 
transfert d'actions non timbrées (art. 19). 

On voit que le résultat de ces'dispositions, si l’on n'y avait 
apporté un correctif, aurait été d’obliger les compagnies, ‘au 
moment où elles se fondent, à prélever, sur les premiers. 

” versements effectués, une part proportionnelle à leur capi- 

tal; d'où il serait arrivé qu’elles n'auraient eu que peu de 
bénéfices à distribuer, la première année, si même elles 

. n'avaient été en perte. Ainsi, une compagnie formée au ca- 
pital nominal de 100 millions, pour une durée de 10 ans, 
aurait eu à payer au fisc, pour droit de timbre, 500,000 fr.; 
le droit eût été de 4 million, pour une durée de plus de dix 
ans. C'était là un inconvénient d'une incontestable gravité; 
la loi y a remédié en permettant aux compagnies de con- 
tracter avec l’État un abonnement pour toute la durée de la 
société, Le paiement du droit se fait alors par annuités, et il 
est fixé à 5 c. p. 100 fr. du capital (art. 29). 

La loi contient encore une disposition. protectrice des in* 
térêts des compagnies. Elle dispense du droit annuel (art. 24) 
les sociétés abonnées qui sont en liquidation; en sont 
exemptes également celles qui, dans les deux dernières an- 
nées, n’ont fourni ni dividende ni intérêts, tant qu'il n'ya 

pas répar tition de dividendes ou paiement d'intérêts. 
* Mais il aurait pu arriver, si les obligations étaient restées 

affranchies du régime nouveau, qu'elles devinssent, entre 
IT, 15
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les rhains des compagnies, un moyen facile de’ se soustraire 

à Y'application de la loi. Les compagnies n'auraient eu pour 

cela qu’à réduire leur capital éocial et à créer des obligations 

en proportion de ce dont elles auraient réduit ce capital. En 

conséquence (art. 27), on a assujetti les titres d'obligations 

au timbre proportionnel de 4 p. 400 du montant du titre, 
excepté lorsque la cession, pour .être parfaite à l'égard.des 
tiers, est soumise aux dispositions de l'art. 1690 du Code 

_ Napoléon, et l’on a, pour les obligations comme pour les 
actions, accordé la faveur de l’abonnement. 

L'impôt sur les actions et obligations des sociétés ne | de- 

vait pas en restera. Certains conseils généraux; le Corps lé- 
_gislatif, frappés de la différence qui existait entre les taxes 
que supporte la propriété foncière et celles qui atteignent 

les valeurs mobilières, avaient souvent émis le vœu que.les 
biens de cette dernière catégorie fussent tenus de contribuer 
davantage aux charges publiques. : 
..Le Gouvernement s'en occupa. Il eut à balancer divers 

. systèmes et, après plusieurs séances du conseil d' État, prési- 

dées parle Souverain, un projet de loi fut présenté en 1857. 
. Ce projet proposait de convertir le droit de timbre propor- 
tionnel, une fois payé, en un droit annuel et obligatoire 

de 43 e. pär 400fr. du capital réel de l’action. Par là, le droit 
_proportionnel d'émission disparaissait, et l'abonnement, de 
facultatif qu'il était, devenait obligatoire. Ce droit de timbre 
annuel ne gênait en rien les transactions et laissait. aux 
valeurs mobilières toute leur liberté : il maintenait ainsi 

les avantages de la loi de 1850. D'ailleurs, le taux pro- 

{ Les orateurs entendus dans ces séances, mélées de diverses observations de 
l'Empereur, furent M. Boinvilliers, président de section, M. Magne, ministre des 
finances,.M. Baroche, président du conseil d'État, M. Vuitry, M. le vice-président 
de Parieu, M. Michel Chevalier, M Marchand, M. le comte Dubois, M. Fould, mi- 
nistre d'État, M. Boulatignier, M. - Boulay de a Meurthe, président de. section, ct 
M. le général Niel. -
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posé élait aussi modéré que. possible et facile à percevoir. 
: Ces avantages étaient remarquables ; toutefois la com- 
mission du budget du Corps législatif combattit et le mode 
d'assictte et le taux de impôt. Frapper les valeurs mobilières 
d’après la moyenne triennale des cours et non d’après le 
capital d'émission parut arbitraire; plusieurs membres 

crurent voir là le principe d'un impôt direct sur le revenu. 
Aussi a-t-on voulu partir, de la pensée d'un impôt de trans- 
mission, plutôt que de celle d’un impôt sur la » propriété ou 

” le revenu de certaines valeurs.  . : 

D'autre part, la taxe, dans certains cas, ne parut pas assez 

élevée. Quelques modifications furent donc proposées par la 
commission du budget et adoptées par le conseil d'État; 
elles donnèrent lieu à une disposition nouvelle exprimée 
dans la loi du 23 juin 4857, dont l'art. 6 fut adopté .en ces 
termes : «indépendamment des droits établis par la loi du 5 
juin 1850 (titre Il), toute cession de titres ou promesses 

d’actions ou d'obligations dans une société, compagnie, ou 
entreprise quelconque financière, industrielle, commerciale 
ou civile, quelle que soit la date de sa création, est assujet- 
tie, à partir du 4° juillet 1857, à un droit de‘transmission 
de 20 c. par 400 fr. de la valeur négociée. Ce droit, pour les 
titres au porteur et pour ceux dont la transmission peut s’o- 
pérer sans un transfert sur les registres de la société, est : 
converti en une taxe annuelle et obligatoire de 12 c. par. 
400 fr. du capital desdites actions et obligations évalué par 
leur cours moyen pendant l’année précédente, et, à défaut 

. de cours, dans cette année, conformément aux- règles éta- 
blies par les lois sur l'enregistrement. » 
.Ilparut juste de frapper également les mutations qui 

s'opéreraient en France sur les valeurs étrangères, et l’art. 9 
. de la même loi disposa que, pour les actions ou obligations. 

des compagnies étrangères cotées en France, le droit annuel
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serait de 12 ec. ‘par 100 fr, sans distinction entre les titres 

nominatifs et les titres au porteur, et que le droit de timbre 

acquitté parles sociétés françaises serait également dû par les 

sociétés étrangères. Un décret ultérieur avait décidé que, par 

une sorte d'abonnément, la moitié du capital des sociétés 

étrangères dont les titres circulent à la fois à l'étranger et à 

la Dourse de Paris serait soumise à l'impôt. Un second dé-. 

cret du 11 décembre 4864, provoqué par la commission du 

budget de l'exercice 1865, a modifié cette base d'évaluation 

comme trop favorable', et a décidé que le droit de trans- 

mission sur les titres des sociétés, compagnies et entreprises 

étrangères, serait désormais perçu sur la moitié du capital 

représenté par les actions et sur la totalité des obligations. 

* En même temps, les titres de rentes, emprunts et autres 

effets publics des gouversements étrangers, circulant en 
France, ont été soumis par l'art. 6 de la loi du 13 mai 1863 

à un droit de timbre de 50 c..par 100 fr. ou fraction de 
100 fr. du montant de leur valeur nominale, droit que la 
loi du 8 juin 1864 a élevé à { fr. - - 

Afin de laisser à la circulation des valeurs mobilières toute 
la facilité compatible avec la bonne perception de la taxe” 

nouvelle; l'art. 8 de la loi de 1857 énonce que, dans les so- 
ciétés qui admettent le titre au porteur, tout propriétaire a 
le droit de convertir ses titres en titres nominatifs ou réci- 
proquement, mais que, dans les deux cas, la conversion. 

donne lieu à la perception du droit de transmission. . 
 L’impôt de transmission sur les valeurs mobilières, ainsi 

constitué par la loi du 23 juin 4857, a donné au Trésor un 

produit, en 1860, de. 6,124,550 fr., et en 1864, de 

:1 La commission avait fait observer que le nombre des titres étrangers, admis 

à la négociation en France, s'élevait à 4,043,066 actions et 4,802 ,303 obligations | 
représentant un capital de plus de 4 milliards, et croyait nécessaire, pour placer les 
sociétés françaises et étrangères dans des conditions d'égalité complète, d' étendre, | 
pour ces dernières, les droits à la totalité du capital. 

.
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9 822,740 fr, Y compris le décime pour franc de la loi du 
: Gprairial an VIT. Le produit de 1864 se décompose ainsi : 

qu'il suit : 

  

VALEURS MONTANT 

sur lesquelles 
$ : des . 

’ les droits . 
. La ont été assis, [Uroits constatés. | ° 

  

$ 1. Transmissions de titres de sociétés françaises :| no . 
Chemins de fer français. ......,.......... enuessee 3,798,203,156f.| 4,556,931f. 
Autres valeurs industrielles françaises meseooneres | 1,453, 685,029 2,005,247 
8 1. Transmissions de titres de sociétés étrangères. | 4,722,971, 799 . 2,067,566 
$ Il. Décime pour franc (L. 6 prairial an VII)......| ss... ‘ 892,975 

| TOTAUX ere seeesrense .[6,974,659,984f. | 9,822,740f.       
. Les titres de rentes des gouvernements étrangers ont en 
outre, par application des lois de 4863 et 1864, acquitté 

‘des droits de timbre s'élevant, pour : l'exercice 1864, à 
° 2,630,986 fr. 

Les mêmes droits, pour les actions et obligations, tant fran- 

. çaises qu'étrangères, figurent dans les recettes du timbre, 

parmi les articles desquelles elles sont confondues. : 

En Hollande et dans le Piémont la taxation des actions 

mobilières a lieu, comme nous l'avons déjà rapporté ailleurs, 

par une sorte de développement de la loi des patentes et par 

le procédé direct. Les sociétés anonymes sont sujettes à un 

droit proportionnel mesuré sur leurs dividendes. .
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ARTICLE 5. 

. ASSURANCES. . 

, Le contrat d'assurance est susceptible d’être taxé comme 
plusieurs autres. Il semble cependant qu’il mérite de n’être 
atteint que légèrement, car il est la manifestation d’une 

prudence, digne de la part du législateur du plus bienveil- 

lant intérêt. Fe - 
En Angleterre, il y a, outre un droit de timbre léger sur 

la police d'assurance, une taxe proportionnelle qui a été d’a- 
bord et successivement de 1 sh. 6 d.,2sh., 2 sh. 1/92 par cent 
livres sur les sommes assurées contre le feu’. L'impôt est 
resté à 2 sh. 4/2, de 1804 à 1815 ; et comme la prime d'assu- 

rance contre l'incendie ne paraît pas avoir jamais excédé dans 
ce pays 2 sh. pour 100 liv., l'impôt était évalué en 1806 à 
125 p. 100 du risque, et critiqué sous ce rapport par sir. Fre- 
derik Eden dans son petit ouvrage sur l'avantage des assu- 
rances. . 

En 1815, cependant, l'impôt fut porté à 3 sh. pour 

* Les assurances contre les risques maritimes donnent lieu en Angleterre à un 
impôt proportionnel à la prime Cet impôt a été très-productif lors de la guerre du 

commencement de ce siècle, l'Angleterre étant alors le seul pays où l'on püt 
effectuer des assurances maritimes. Après la paix, l'élévation du droit porta à évi- 
ter le marché britannique, et à s'assurer plutôt en Hollande, à Hambourg et ail. : 
leurs. Lord Althorp fit donc réduire l'impôt de 50 p. 100, en 1834, et l'on a jugé 
encore utile de le réduire plus considérablement environ dix ans après. (7 et 8 
Victoria, ch, xxr.) Cette réduction a moins agi sur. le produit qu'on aurait pu le 
croire. En 1843, la Marine insurance donnait à l'administration du Stamp 
253,529 liv. st. En 1850, le produit a été de 162,769 liv. st. C'était en 1843 le 
quart du produit de la fre insurance; en 1850, le septième.
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100 Liv. st., équivalant à 150 p. 100 du risque de la somme 

assurée. Les fonds des fermiers (farminy stock) ont. été dé- : 

‘clarés exempts de la taxe. 
‘Depuis lors, l’insurance duty a été presque contiriuellément 

attaquée comme exagérée. Sir Henry Parnell, dans son ou- 

vrage sur Ja réforme financière, s’exprimait dans ce sens au 

sujet de cet impôt qu'il qualifiait d’ercessivement élevé (exces- * 

sively high)": Le Times, du 6 avril 1860, a donné aussi un ar- 

ticle én faveur de la-réduction de cette taxe dont le produit 

budgétaire était considérable. L'impôt a été, il est vrai, dé- 

fendu par M. Coode, dont nous trouvons le rapport aualy sé 

dans un article intéressant de M. Samuel Brown, inséré au: 

journal de la Société statistique de Londres (juin 4857). Mais 

M. Brown nous paraît avoir à son tour victorieusement 

- répondu à plusieurs assertions de M. Coôde.  . 

Dans l’année financière expirée à la fin de mars 4857, la 

taxe sur les assurances contre l’incendie avait procuré à l'ad- 

ministration anglaise un produit net de 1,323,199 Liv. st 2. 

En 1862, la question passa de la presse dans le Parlement; 

une prôposition pour la réduction d’un schelling sur le droit 

fut faite. dans la chambre des Communes et adoptée à:la 

‘majorité de 11 voix, malgré da résistance de M. Glad- . 

stone *. . | ; ‘ 

En 1865, influencé sans doute par la manifestation d'opi- 

nion produite dans la chambre des Communes en 1862, 

M. Gladstone a proposé de réduire la taxe de .3 ‘schel- 

lings à {.sch. 6 den. à partir du 25 juin ‘de l’année cou- 

_ rante, et aussi .d’abolir le droit de timbre de 1 schilling 

4 P. 87, édit, de 1830. Voyez aussi ce que n nous avons dé écrit pus haut, sur 

cet objet, p.93. 

2 Comptes de finances dans les papiers parlementaires anglais. A'la même 

époque, le produit des assurances maritimes était remonté à 395, 677 iv, ou près 

du quart du produit dés assurances contre l'incendie. . - 

3 Jfoniteur du 4 avril 1662. , ‘ 

3
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sur la police, en lui substituant un droit d’un penny. Il an- 
nonçait un allégement annuel de 520,000 livres du chef de 
cette réduction, conséquence d’un vœu déjà manifesté par la 
Chambre des Communes ‘. Cette. mesure ayant été adoptée 

. par un acte du Parlement du 26 mai 1865, le résultat en a 
été commenté en 4866 par le chancelier de l'Échiquier, dans : 
les termes suivants, cités par le Moniteur du 19 mai, en ce 
qui concerne les 6 derniers mois de 4863 : : 

« Les réductions de droit sur les assurances contre l’incen- 

die ont fonctionné depuis assez de temps maintenant pour 
qu'on se rende compte de leur effet. Elles n'ont pas donné. 
ce qu’espéraient les partisans de la mesure. En évaluant la 
perte pour le revenu de l’année à 260,000 livres, le chance- 
lier de l’Échiquier voyait juste, car la perte réelle .a été de 

° 272,000 livres. D'autre part, la valeur des propriétés assu- . 
_ rées du 1‘ octobre 1864 au 31 mars 1865, ayant été de 580 
millins de livres, la valeur de celles assurées entre le 4° oc- 

tobre 1865 et le 31 mars 1866, a été de 627 millions dh- 

vres, soit une augmentation de 47 millions de livres ou 

* 8 p. 400. Mais il faut tenir compte de l'augmentation ré- 
gulière de valeur, due non pas à la diminution du droit, 
mais-à la richesse croissante du pays. Cette augmenta-' 

tion est en moyenne de 47 millions de livres par semestre. 
En déduisaht cette somme de 47 millions de livres, il reste 
80 millions de livres, soit 5 pour 100 pour l'augmentation 
totale. M. Gladstone persiste à croire qu’il ne faudra point 
espérer trouver là une source considérable de revenus pour 
l'avenir. » . 

En France, les assurances sont grevées, outre le droit de 
timbre imposé par la loi de 1850 *, d’un droit d’ enregistre- 
ment de {p.100 sur le montant de la prime exigible en 

1 Moniteur du 30 avril 1865. Ù | TS ‘ L 
2 V. Demante, n° 595. Li
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- une seule fois sûr la totalité. des annuités ; il ne peut être 

réclamé qu’autant que le contrat est produit en justice: les 

assurances mutuelles ne supportent qu’un ‘droit fixe d’en- 

 registrement !; aussi les revenus de ces divers droits d'en- 

registrement sont-ils. infiniment moins. considéra bles que 

‘les taxes perçues en Angleterre. 

On trouve, dans le Compte des Recettes de 1858, les résul- 

etats suivants du produit des droits constatés par l'enregistre- 

ment des contrats d'assurance. *.. 

Contrats d'a assurances contre l incendie, au droit de 1 pour 100. 86,440 fr. 8l c. 

Contrats d'assurances maritimes avant qu'il en ait été fait a 

.. usage en justice (droit fixe). . + . Juve ee. 2 »., 

. Id. Lorsqu'il en a été fait usage en justice, au taux de {pour . ot 

100 en temps de paix. + + + «+ +*+ + + + + 7,434 nv 

. 0, 25 
Hd, A 50 pour 100 en temps de guerre. « + + = 

Total. . « « + - + + 44,098 fr. 06c. 

  

Voici les mêmes détails pour l'exercice 1864 : 
° - 

  

VALEURS " MONTANT 
| QUOTITÉS 

des sur lesquelles des 

. . les droits droits constatés 

‘ droits. |-ontété assis, | en principal. 

    

Contrats ou polices d'assurance contre l'in- 

CENdiIC. sessssossrnesesesssneesssenee . 
Contrats ou polices d'assurance maritime 

ant qu qu'il en ait été fait usage en jus- 

LICE) msoscossceneneneeeesserensesssee . 

Ap. co. 62,358. 

4 fixe. 973 actes | . 273 

  Idem. Lorsqu’ il en à été fait usage en jus- 

tice (en temps de paix)......sessossusss An. % 298,350 2,983 

Idem. ous. (en temps de gucrre).....| 0 50 €, °e , » 

\ TOTALessenoeol vooneooes soso 63,61 F. *     
° « 

Ce chiffre est une petite partie des produits fournis par les 

mêmes sources dans le budget anglais. La législation fran-" 

- çaise a vouln ménager l'esprit de prévoyance. La législa- 

tion Déftannique,.s appliquant à un peupre chez lequel il est 

iv loi du 5 juin 1859, articles 33 et 42.
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très-développé', a cru probablement sans inconvénient 

d'en frapper plus fortement les manifesfations dans la vie 

des contrats civils. LU cr 
“Mais la législation de nos voisins parait avoir excédé ce 

qu'elle pouvait attendre de la disposition morale des contri- . 
buables, et le taux de l'impôt sur les assurances dans la - 
Grande-Bretagne 2 a eu probablement pour effet d’en retarder | 
le développement. . | . 
M. Samuel Brown & cherché à établir <e résultat en com- 
parant le progrès des assurances contre l'incendie dans la 
Grande- Bretagne et en France. ‘ 

+ Il évalue les sommes assurées, dans la Grande-Bretagne 

(non compris les propriétés, étrangères), à 997,000 Liv. st., 

à la fin de 1856, tandis que, d’après lui, les valeurs assurées, 

en France, se seraient élevées, vers la même époque, à en- 
viron 1,800,000 liv. st., résultat très-frappant si on se rap- 
pelle que le système des assurances a, en Angleterre, plus 

| de cent quatre-vingts ans d'existence, tandis qu'en France il 

> 

ne remonte pas plus haut que 1816. 

“L'impôt britannique ne diffère pas seulement. de l'impôt : 

©! On saît que l'une des formes les plus remarquables de la prévoyance des inté- 
rêts privés ‘se réalise en Angleterre par ‘une autre forme du contrat d'assurance) 
les Assurances sur la vie, qui garantissent des sommes de capitaux aux héri- 
tiers des assurés, dans les opérations de plusieurs compagnies . Ce genre de contrat, 
lié à celui de la rente viagère dont il constitue en quelque sorte l'inverse, repose 

éomme la constitution des rentés viagères ‘sur les tables de moftalité’et-sur un 
enséible de caleuls mathématiques ‘aësez compliqués. La doctrine des assurances 
Sur la vie, qui constitue une des parties les plus ardues de ce qu'on a appelé sou- 
vent, surtout en Angleterre ct en ‘Allemagne, l'arithmétique politique, a étè ex° 
posée dans les ouvrages anglais de Baily, Morgan, David Jones, etc. En France, 
ML. «de Courcy à pu! lié sur les assurances en général une brochure intéressante {en 
1862): 

. 
La commission de la’ caisse des retraites pour la vieillesse, consultée par le 

ministre du commerce, a émis, en 1863, un vœu pour l' entreprise de certaines as- 
surauces sur la vie par l'État, dans l'intérét des classes peu'aisécs et sous un 
makimum déterminé, en vue dé ôpulaiser n un contrat moins usité chez nous’ qu "en 
Angleterre. . .
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français par son extrême pesanteur : il a encore “une’inci< 

” dence différenté, puisqu'il se proportionne non à l'engage- 

ment de l'assuré, mais aux valeurs sur lesquelles porte le 

contrat et qui entraînent des taux d'assurances très-divers à 

cause de la diversité des risques. M. Coode a prétendu que 

l'impôt sur la somme assurée présente un heureux âjuste- 

ment de la charge avec les moyens de ceux qui peuvent le 

supporter, l'impôt étant comparativement lourd lorsque ïa, 

propriété a une grande valeur et qu’elle est en même temps 

sujette au moindre taux d'assurance, et comparativement 

léger lorsque la propriété est plus précaire et sujette à une 

charge plus forte en vue de la garantie contre l'incendie !.. * 

M. Brown a révoqué en doute la justesse de cet aperçu, et * 

il s’est demandé s’il est équitable qu'une taxe de 200 pour 

100, par rapport à la prime d'assurance, soit établie sur un 

individu parce qu'il est propriétaire d'une maison, et une 

taxe de 3 pour 400 seulement sur un autre individu, parce 

qu’il est propriétaire d’un théâtre. Les primes d'assurances 

sont en effet les épargnes prévues par un certain ‘nombre 

d'individus pour réparer les pertes qu'ils peuvent subir, ct 

les chances diverses qui déterminent le montant nécessaire | 

de ces épargnes entrent dans les caleuls naturels des cons- 

tructeurs et acheteurs des propriétés qu elles affectent. 

. Cette incidence de l'impôt a du reste beaucoup moins pré- 

. occupé nos voisins que le taux de l'impôt lui-même. Sur ce 

dernier point, voici en quels termes M. Brown avait clos la 

dissertation que nous avons déjà si souvent citée et qui paraît 

avoir préparé la réduction du droit votée par le- Parlement, 

en émettant l'espoir d'une compensatiôn ‘encore probléma- 

tique : « Il n’y a pas moyen de douter que 1t taxe ne soit res- 

sentie comme outrée ef oppressive; qu'elle ne décourage 

t Journal of the Statistical Society, 1857. L. 159.
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r extension sérieuse de la pratique prudente de l'assurance, 
‘qu’elle ne laisse par conséquent sans protection une grande 
partie de la propriété, et que la réduction de l'impôt à { sh. 
6 d. pour 100 liv. ne dût rapidement accroître les asiurances 

_ de manière à laisser subsister le produit du revenu public.» 
Il paraît que le gouvernement de Saint-Pétersbours 5e se 

serait rapproché de la législation française en établissant, 
. Yers 4847, une taxe de 3/4 pour 100 sur le montant de cha- . 
‘que police d'assurance ?, Mais nous ignorons le produit de. 
cet impôt pour le trésor russe. 
“Dans le royaume d'Italie, la loi de 1862 établit un droit 

|. de 1 p. 100 sur Les actes et les contrats d'assurances. Au 
budget de 1865, on trouve une somme de 1,200,000 francs 
portée comme résultant des droits sur les opérations des so- 
ciétés d'assurances, et sur le capital des sociétés par com- 
mandite ou par actions. 

4 Journal of the Statistical Society, P. 168. 
(2 Ibid. op. 151.
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ARTICLE 6. 

BAUX ET ANTICHRÈSES !. 

” Une sorte de contrat qui, en France. et partout, a toujours 

eu un grand développement, le bail à ferme, a depuis long- 

temps été soumis à l'impôt. | | 

. La loi du 22 frimaire an VII (art. 69) avait fixé le droit 

d'enregistrement des baux à ferme et à loyer à raison de 1 fr. 

- par 400 fr. sur Le prix cumulé des deux premières années, 

et de 23 cent. par 400 fr. sur le prix cumulé des années sui- 

vantes. Ce tarif fut modifié par la loi de ‘ventôse an IX qui, 

en suivant les mêmes distinctions, réduisit la taxe à 75 cent. 

et à 20 cent. L 

Cet état de choses était entore susceptible de grandes 

améliorations : le gouvernement entreprit cette tâche en 

1824, dans une loi qui se distingue de la plupart de celles 

qui l'ont précédée ou suivie, par divers allégements de droits. 

On fit remarquer qu'une taxe trop lourde avait l'inconvé- 

nient de développer les baux sous seing privé, et que les 

contraté de-cette nature n’offraient pas suffisamment de 

garanties aux parties’contractantes. Enfin la diversité des 

taxes à percevoir sur. un même bail parut une complication 

inutile dans la perception de l'impôt. 

: L'art, 4° de la loi du 16 juin 1894, fut ainsi conçu : 

« Les baüx à ferme ou à loyer des biens meubles et im- 

._# L'emphythéose temporaire est un bail à durée limitée (Demante, n° 362). 

Pour ‘établir le droit sur le colonage partiaire, on estime la part de fruits 

réservée au propriétaire, et on applique les règles relatives aux baux à ferme,
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meubles, les baux de pâturage et nourriture d'animaux, les 
” baux à cheptel ou à reconnaissance de bestiaux, et les baux 

ou conventions pour nourriture de personnes, lorsque la du- 
rée sera limitée, ne seront désormais soumis qu’au droit de 

20 cent. par 400 fr. sur le prix cumulé de toutes les années. 
« Le droit dé cautionnement de ces.baux sera de moitié 

de celui fixé par le présent article. » . | 

Bien que cette réduction sur l'impôt fit craindre une di- 
minution de recette de 650,000 fr.. (en supposant que le 
nombre des baux sous seing privé restât le même), la loi fut 
adoptée sans discussion. e cu , 

* Maïs les deüx modifications dont il vient d’être question, 
et qui ont été apportées par la loi du 27 ventôse an IX et par 
celle du 16 juin 1824 dans l'enregistrement des baux, né 
concernent que les baux à durée limitée. . | 
Quant aux baux à durée illimitée, ils restent soumis à la 
loi primitive du 22 frimaire an VI, dont l'art. 69, S 7, n° 2, 
est ainsi conçu : | k 

« Sont soumis au droit de 4 fr. par 100 fr. les baux à ren- 
tes perpétuelles de biens immeubles, ceux à vie et ceux dont 
la durée estillimitée.» D 

- Enfin la loi de l'an VII, comme celles, de l'an IX et de 
1824, ne concerne que les baux présentés à l’enregistre- 
ment. L ‘ D 

Un professeur de. droit administratif, M. Serrigny, a fait 
observer, à cet égard!, que, la plupart des baux de biens 
immeubles sont faits sur papier libre et 'qu’ainsi l’État perd 
à la fois les droits de timbre et d'enregistrement ; que ces 
baux ne peuvent servir, en cas de contestation, ni‘au pro- 
priétaire ni au fermier, et qu’ils sont qualifiés verbaux par les 
parties, afin d'éluder les dispositions de la loi de l’enregis: 
trement, car la Cour de cassation a décidé (arrêts des 12 ct 

! Journal des économistes de 1854, CU.
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47 juin 1811) que l'administration ne pouvait pas être fon- 

dée à percevoir le droît sur les baux verbaux comme ëlle peut 

le faire sur les ventes verbales d’ immeubles ! 

On a done pu se demander, si, dans ces conditions, ilne 

- serait pas préférable que tous les baux, verbaux ou écrits, 

fussent soumis à une taxe d'enregistrement, le droit actuel 

subissant, en même temps, une nouvelle réduction en rap- 

port avec la généralité plus grande du système nouveau. 

En assurant au Trésor une perception régulière et facile 

de la.taxe si souvent ‘éludée aujourd'hui, cette innovation 

pourrait. avoir l'avantage de protéger à la fois le bailleur et 

le preneur contre la mauvaise foi de l’un où de l'autre; elle 

servirait à faire connaître le rapport entre le revenu cadas- 

iral et le revenu véritable, la valeur réelle des biens vendus 

ou des immeubles échangés, ct aiderait à établir sur une 

assiette quelquefois meilleure l'impôt foncier qui pèse sur 

les divers départements. La perte. que le Trésor doit 

éprouver par les baux verbaux aujourd'hui n ’est pas éva- 

luée, mais on peut voir qu'elle doit être considérable, par ce 

fait qu en 1860 l'impôt sur les baux et antichrèses n'a pesé 

que sur environ un milliard de valeurs et ne s ’est élevé qu’à 

2,111,379 fr., tandis qu'ilya, suivant quelques estimations, 

plus de 3 milliards de revenus provenant de fermages dans : 

notre pays... . 

D'un autre côté la modification en question, si surtout la 

mesure n’en-était- pas très-prudente et bien étudiée, pourrait 

toucher à des situations agricoles qui, dans les pays pauvres ” 

de la France, méritent de véritables ménagements. 

En 1864, les droits sur les baux'et'antichrèses ont porté 

sur 1,057,109,575 fr. de valeurs et sont inscrits aux comptes 

4 L'article 4 de la loi de ventése an IX, relatif aux mutations secrètes qui peu- 

veut être consiatées par la possession, à rue d'actes, n’est pas apvlicable aux 

transinissions immobilières de jouissance. G B. Demante, n° 98.
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‘de l'exercice pour 2,489,149 fr. avec le décime pour franc. 
Les antichrèses ou engagements d'immeubles figurent dans 
ces deux chiffres pour 579,580 fr. de valeurs et 41,591 fr. 
de produit. : Po 

Les cautionnements des baux à ferme ou à loyer, de pä-” 
turages et autres, taxés à 0 fr. 10 c. pour 100, ont produit 
53,108 fr. Les valeurs sur lesquelles les droits ont été assis, 

se sont élevées .à-48,826,290 fr. E 

D'après Mac Culloch, le droit sur les baux en Angleterre 
serait de 1/2 pour 100 de la rente réservée *. En effet, quant 
aux baux à loyer (Lease or Tack) dans la législation britan- 
nique de 1850, quand la rente annuelle n’excède pas 

. . Sliv.,le droit êstde.  : . . . . . . .. OLOsGd. 
De 5à 0... . . . . . . : | 
De 10à 15. . 
De 15 à. 20. . . … . ... ….. . . 
De 2 à 25... . . . .  . . . . 
De25à 30... . ... . 
De 50 à 75... ... . . 
De 75 à 100... . . . . . . . . . . 
Par 50 liv. ou fraction de 50 liv. au-dessus de 100 liv. 

6 

6 

6 
+ 

=
 

D
 
1
0
m
 

I
e
 

. L'acte du 10 août 1854 édicte les tarifs suivants pour les 
baux de plus de 35 ans de durée si la durée n’excède pas 
100 ans. | 

Pour une rente de 5 liv. ou au-dessous. © . . . . . 01.3s.0 d. 
De 5à 10.. ‘ oo 
De 10 à 15... es ee 9 
De 15 4.204... . 12 De à 2%... . . . . . . . . . +. .. 15 
De 25 à 50... . .,. . ‘ 1 10 
De 50 à 35. . . . . . . 2 5 
De 75 à 100. . . . . ee ee 3 
Au-dessus de 100 liv. par 50 liv. ou fraction de 50 liv. .. 110 

* Pour le détail du produit des droits sur les divers baux, 
des recettes de 1861, P. 145 et 116. Les baux et antichrèses 178.987 fr. de droits et demi-droits en sus, 

? Sous l'ancienne loi, ajoute le mé 

voy. compte définitif 
ont payé, en outre, 

me auteur, un bail pour une rente non-suyé-
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Le tarif est double pour les baux de plus de 100 ans de 
{ durée. 

rieure à 20 livres, supportait un droit de timbre de 1 livre. Un baïl de 10 livres ne 

© payait pas moins de 5 pour 100 sur la rente, tandis qu'un bail de 1,000 livres, ou 

au-dessus, devait seulement 10 livres, ce qui constituait un maximum de 1 pour 

” 100. (2° édition, p. 287.) 
+ 

: 
nr. 16
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ARTICLE 7. 

EFFETS DE COMMERCE. 

Occupé à atteindre les capitaux dans leur transmission, le 
législateur a dû se préoccuper des valeurs commerciales, 
valeurs considérables, tout aussi légitimement imposables 

que les autres, mais bien plus difficiles à saisir dans la cir- 
culation. Pour arriver à ce but, on a eu recours à la fois au 

timbre proportionnel, c’est-à-dire au timbre gradué d’après 

les sommes à exprimer sur les effets de commerce, et à 

_ l'enregistrement. 
-Pour bien déterminer les modifications que la législation 

a subies en ce qui concerne le timbre proportionnel, recher- 
chons-en le véritable esprit. Les rapports faits à l’Assemblée 
constituante”en 1791, et, depuis cette époque, aux diverses 

Assemblées législatives qui lui ont succédé, ne laissent, à 
cet égard, aucune incertitude. «Il en résulte, a dit M. Émile 

Leroux dans son rapport sur la loi de 1850 : 4° que la cons- 
titution de l'enregistrement et celle du timbre, qui en est 
l'émanation, ont été, autant que possible, mises en harmo- 

nie; ® que la proportionnalité dans le droit a été admise 
comme compensation des avantages attachés à certains actes 

soumis au timbre proportionnel. » 

Ainsi, la loi du 14 thermidor an IV fixait le droit de tim- 

bre à 1 fr. pour le billet de 1,000 fr. Il a été réduit à 50 c. 
par la loi du 43 brumaire an VII, puis augmenté de 9/5 par 
la loi du 98 avril 1816, et fixé à 85 c. par la loi du 16 juin 
1824 pour les billets de 500 fr. et au-dessous. La loi du
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24 mai 1834 l’a réduit de nouveau de 35 c. à 25 c. pour les 
billets de 800 fr., et de 70 c. à 50 c. pour les billets de 

1,000 fr. Enfin la loi du 20 juillet 1837, dans son article 16, 

a admis des coupons de 300 fr. et fixé le. droit à 15 c. au 

lieu de 23 c.'pour les billets de 300 fr. et au-dessous. 
.Quoique juste dans son application, cet impôt rencontrait, 

-dans les habitudes du commerce, une certaine résistance. 

La confiance, qui détermine souvent la circulation et la 
transmission des titres, contribue puissamment à favoriser 
les contraventions et à les faire échapper à la surveillance de 

l'autorité publique. 
Après avoir constaté les fraudes nombreuses qui se 

produisaient, le législateur, pour assurer le recouvrement 
d’un impôt légitime dans son principe, irréprochable dans 
les formes de sa perception, s'était d’abord attaché à en 
diminuer la quotité : puis, pour donner toute facilité au 
commerce et enlever un prétexte spécieux aux habitudes 
d'illégalité, l'administration s’appliqua à généraliser le débit 
des coupons timbrés. . 

Mais le but qu’on s'était proposé ne fut pas atteint : les 
effets émis pour les plus fortes sommes ont continué à cir- | 
culer sans la formalité du timbre, et le Trésor constatait, à 

son préjudice, une perte annuelle de plusieurs millions. 
Frappé de l'insuffisance de la législation et de la nécessité 

de la modifier, le gouvernement de 1850 ayant reconnu, 
que le relächement qui existait dans le recouvrement de” 
l'impôt sur le timbre proportionnel était non-seulement pré- 
judiciable au Trésor, mais encore injuste et immoral, vou-, 

lut faire cesser un pareil abus en sanctionnant ces lois d'une 

manière suffisante. , 

Pour obtenir la perception régulière et complète de cet 

impôt sans grever le commerce d’entraves nuisibles, et pour 
faire, en même temps, pénétrer la réforme dans les conscien-
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ces ct dans les habitudes, il fallait deux choses : rendre l'exé- 

eution de la loi plus facile et l’inexécution plus dangereuse. 

: Persuadé que les avantages qu’une nouvelle loi pourrait 

offrir au commerce contribueraient activement à l'emploi du 

timbre, le gouvernement de 1850, par la loi du à juin, éten- 

dit les conséquences de la loi de 1837, en créant des coupons 

de 100 fr. et développant la proportionnalité de l'impôt, de 

la manière suivante : 
‘Arr. {9. Le droit de timbre proportionnel, s sur leslettres 

de change, billets à ordre ou au porteur, mandats, traites 

et tous autres effets négociables ou à de commerce, est fixé 

ainsi i qu "il suit : 

Awfr. 5 cent. pour leseffets de 100 francs et au-dessous ; 
A» ‘10 pour ceux au- -dessus de 100 fr. jusqu'à 200 fr.; 
An 15 — — de 200 —  ‘ 300 

A» 2  — — de 30 — 400 
“An 95 —  ‘— de 40.:— 500 . 
A» 50 —.  — ‘de 500 — : 1,000 
AU » — — de 1,000 — 2,000. 
Ai 50 —  ‘— de 2,000 : — 3,000 
A » —  — de 3,000 — 4,000 

et ainsi de suite en 1 suivant la même progression et sans 

fraction. » 
‘Pour garantir l efficacité de la loi, on frappa, dans son 

. principe, la négociation d’un titre non timbré, de la :sanc- 
tion exprimée dans l’article qui suit : | 

« Arr. 5. Le porteur d’une lettre de change non timbrée 
n'aura d'action, en cas d'acceptation, que contre l’accepteur 

et contre le tireur, si ce dernier ne justifie pas qu’il y avait 

_ provision. En‘cas de non-acceptation, il n'aura d’action que 
contre le tireur. Le porteur de tout autre effet n'aura d'action 
que contre le souscripteur. » i . 

La ioi du 11 juin 1859 à établi le timbre mobile pour les 
effets de commerce venant de l'étranger ou des colonies 

dans lesquelles le timbre n’est point établi.
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Des lois ultérieures, dont la dernière porte la date du 

8 juillet 1865, ont étendu l'application en France de cet 

emprunt fait à la législation de l'Angleterre. - 

En Angleterre, il y a un droit de timbre sur les lettres de 

change; et en outre Îles chèques, sorte de bons au porteur, 

d'un usage très-répandu à Londres et aux États-Unis, ont 

été imposés à À penny, en 1858, en tant, toutefois, qu'ils 

représentent non des certificats de dépôt réalisables sur-le- 

champ, mais des billets à échéance plus ou moins éloignée. 

Car, dansle premier cas, ils ne fontque remplacer les espèces 

monnayées et ne supportent aucun droit. | 

D'après la loi du 10 août 1854, les droits sur les lettres 

de change à l'intérieur sont les suivants, dans la législation 

du Stamp. 

Pour les sommes n’excédant pas : 

sh... . à. 4. »mtkosld. 

De 5 10... +. 4 + + + + +  ? » 2? 

De 10à 25... + 4e ee + + »: » 3 

De. 235à 50. . «+ + + + + + + + + » » 6 

De 50à 75. . . . . sn ee D » 9 

De 75 à 100. . . . ee em se no. Î » 

De .100 à 200. . . . ..". : De + . » 2 » 

De 9200 à .300. . . . + + + + + + + » 3 » 

De 300 à 400. . . . . ue ss » & » 

De 400 à 500... . … + + + + + + » 5 :» 

“De 500 à 750... … + + + + + + + * » 7 » 

De ‘750 à 1000. . . . ". Vous se » 10 7» 

De 1000 à 1500. . . . + + + + + + +. - » 15 » 

De 1500 à 2000. . … 
1  » » 

De 2000 à 3000... … i 10 _» 

De 3000 à 4000. 
. 2 », » 

2 5 » 
De 4000 et au-dessus. + + + + + + + + .* 

Les lettres de change payables à l'extérieur supportent 

des droits moindrés et qui sc terminent par le maximum 

de 13 sch. pour les sommes de 4,000 1. et au-dessus. | 

L'acte du 3 avril 4860 établit la continuation de la pro-
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‘portionnalité sur les droits de timbre des lettres de change 

au-dessus de 4,000 liv. 
Nous ignorons encore quel a été le e produit de l'impôt sur 

‘les chèques, mais, dans l’année terminée au 31 mars 1857, 

les comptes britanniques nous donnent, pour les lettres de 
change, un produit net de 520,894 liv. sterl., et les billets 
de banque ont donné, soit- directement, -soit par suite des 
abonnements consentis avec diverses banques, 70, 106 liv. 
sterl. 

. Les effets de commerce sont soumis en France tout à la 

fois au timbre proportionnel et à l’enregistrement. 
Les divers effets négociables peuvent n'être présentésà : - 

l'enregistrement qu'avec le protét, et même, en ce qui con- 
cerne les lettres de change, l'enregistrement peut être retardé 
jusqu’à l’assignation *. | 

En France, en 1859, les billets à ordre, au droit de 50 c. 

pour 1000, ont produit à l’enregistrément : 4,108,169 fr. 
. Les lettres de change, au taux de 25 c. p. 100 : 182,583. 

En 1864, les billets à ordre, au droit de 50 centimes 
pour 100, sur 175,802,840 fr. de valeurs, ont produità 
l'enregistrement, avec le décime de l’an VII : 1,514,165 fr. 

Et les lettres de change, au taux de 93 centimes pour 100, 
sur 85,395,376 fr. de valeur : 234,836 fr. 

Les uns et les autres ont contribué, pour une part consi- 
dérable, au produit des droits de timbre proportionnel per- 
cus sur les effets de commerce; les obligations et les actions 
dans les sociétés, et qui ont fourni, : en 1859, un total de 12 
à 13 millions, et en 1864 de 20 millions. 

1 V. Demante, n° 504.
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‘ ARTICLE 8. , 

CONVENTIONS DIVERSES. 

Nous pourrions mentionner encore quelques contrats 

frappés, en France, de droits d'enregistrement, comme les 

contrats d'apprentissage, les obli gations à la grosse aventure, 

les cautionnements ‘. La lecture des comptes de recettes 

renferme presque tout ce que nous pourrions rapporter d'in- 

{éressant sur ces éléments très-accessoires et peu productifs 

des droits d'enregistrement sur les actes entre vifs. L 

Nous ajouterons que d'après la loi française, pour que 

l'impôt de l'enregistrement soit encouru, il n’est pas néces- 

saire que l'acte en question soit expressément nommé dans 

letarif; ilsuffit qu’il rentre dansune des catégories générales 

d'actes portant transmission de propriété ou d'usufruit, 

obligation, libération, condamnation, collocation ou liquida- 

tion ?. | 

4 Les contrats d'apprentissage sont frappés d'un droit fixe de | fr. 501 actes . 

ont été soumis à ce droit en 1861. Les obligations à la grosse aventure où pour 

retour de voyage ont produit 4,122 fr. à 50 centimes p. 100 sur 824,470 fr. de va- 

leurs. Le droit sur le cautionnement est la moitié du droit sur l'obligation; mais il 

est considérable si l'on observe qu'il est perçu immédiatement, lors même que le 

cautionnement n'amènerait aucun paiement (V. Demante, n° 455). En 1864, les va- 

leurs, sur lesquelles le droit proportionnel a été assis, se sont élevées à 211,328,75? 

fr. et ont procuré au Trésor une recette de 963,959 fr. avec le décime. 1,523 actes 

ont, en outre, été taxéS au droit fixe de 2 fr. Ce sont Les cautionnements relatifs 

aux adjudications et marchés, dont le prix doit étre payé par le Trésor public, 

et les cautionnements en immeubles des conservateurs des hypothèques. 

2 Demante, n°* 16 et.18. ‘



CHAPITRE V. 

IMPÔTS.SUR LES ACTES JUDICIAIRES 

* 

Comme en certains pays les dépenses des cultes sont lais- 
sées complétement à la charge des membres de chaque 
communion, de même on pourrait jusqu’à un certain point 

mettre les dépenses de la justice civile, dans un État, exclu- 
sivement à la charge de ceux qui en réclameraient l’assis- 
tance. Les magistrats seraient ainsi considérés comme des 
arbitres publics, dont l’émolument résulterait du nombre 

et de l'importance des affaires qu’ils termineraient et des 
sentences qu’ils émettraient. 1 

Toutefois, ce mode d'organisation pour l'entretien de la 

magistrature ne serait pas le plus favorable à sa dignité, 
puisque certaines causes accidentelles auraient une trop 
grande influence sur la situation matérielle du j juge, qui se 
trouverait d’ailleurs intéressé à la multiplication et à la pro-" 
Jongation des litiges; d’un autre côté, il serait malaisé de. 

rémunérer suivant le même principe l& participation des 
magistrats à la répression des crimes et délits, parce qu'en 

1 Nous avons entendu parler ici en général de tous les impôts perçus sur l'ad- 
ministration de la justice, sans nous restreindre absolument dans le sens du mot 
acte judiciaire, tel qu'il peut résulter spécialement de notre législation française 
et qu'il est défini notamment par Demante, n° 15. : .
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ces matières l'intérêt social se mêle presque toujours à l'in- 

térêt privé et le domine même habituellement.” : 

Ces considérations opposées ont conduit le législateur, : 

dans certains États, à attribuer aux magistrats judiciaires 

des épices plus ou moins considérables, versées directement 

entre leurs mains par les parties litigantes, et, dans d’autres 

pays, à faire rémunérer les magistrats par l'État, tout en 

attribuant cependant au Trésor public, comme à titre de 

dédommagement, certaines perceptions levées sur les 

citoyens qui réclameraient l'intervention des magistrats. 

Ces perceptions sont à nos yeux légitimes, tant qu’elles ne 

dépassent pas considérablement les frais de l'établissement 

judiciaire du pays : dans le cas contraire qui, suivant M. de 

Jacob ‘, est le seul dans lequel ces perceptions mériteraient 

le nom d'impôts, il nous paraîtrait assez difficile de les justi- 

fier, si ce n’est par le principe fort sévère d’une sorte de 

pénalité directe . contre le plaideur malheureux, pénalité. 

: dont le législateur fiscal s’est rarement décidé à s’armer *.: 

Le pouvoir judiciaire a été presque à toutes les époques 

une source de produits pour. l'État dans divers pays, sous 

les formes variées que nous venons d'indiquer. 

Les impôts sur l'usage du pouvoir judiciaire formaient à 

Athènes, suivant ce que nous apprend Boeckh *, une bran- 

che assez productive des revenus publics. Avant l'intro- 

duction de toute instance, les parties devaient déposer les 

prytanies (æpuravers) ; le plaignant qui négligeait de faire ce 

dépôt était de suite écarté. Le perdant laissait la somme par 

lui déposée. 1 

-La nature des causes réglaitle montant du dépôt exigé. 

1 Science des finances, £ 691. 

2 M. Mau mentionne cependant un impôt spécial établi autrefois en Hollande sur 

les procès mal fondés. En fait, par suite des condamnations aux dépens, Fimpôtsur 

les frais de justice est presque toujours supporté par la partie perdante. 

3 Économie politique des Athéniens, t. Il, ch.ixet x
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Ce montant était, suivant l’auteur cité plus haut, de 3 drach-. 

mes pour üne affaire de. 100 à 1,000 drachmes, de. 30 pour 

une affaire de 1,001 à 10,000 drachmes, etc. 

Dans les actions intentées pour être mis en possession 

d’un héritage ou de la. dot d'une héritière, le demandeur 

effectuait un dépôt du dixième de la valeur contestée; un 

dixième était également exigé dans les procès intentés pour 

remboursement de sommes prôtées. 

Boeckh compare les sommes provenant des prytanies et 

celles d’un autre dépôt appelé parastasies aux spor tules don- 

nées par les grands de. Rome à leurs juges, à cette différence 

toutefois que, dans le premier cas, c'était l'État qui recevait, 

à charge par lui de salarier les juges, tandis qu’à Rome les 

.sportules étaient des dons manuels en argent ou en vivres 

faits directement par les parties intéressées. 

D'après M. Dureau de la Malle, dans son Économie politique 

des. Romains ‘, il aurait existé sous’ Caligula une taxe du 

quarantième, “assise sur les procès et sur les jugements 

qui avaient lieu dans tout l'Empire : « Exigebatur pro liti- 

bus atque judiciis ubicumque conceptis, quadragesima summæ 

de qu litigabatur; nec sine pæna si quis composuisse vel do- 

_ nâsse negotium convinceretur ?,» Ce fut, dit M. Boncenne, 

d'après ce passage, un vol fait à l'État que de s ’accommo- 

der 5. 

Galba, successeur de Caligula, sentit (probablement l'in- 

justice de cet impôt considérable et en fit la remise : cet acte 

.est consigné sur des médailles portant le signe RXXXX : 

remissä quadragesimd. 

Ad. Smith rapporte que dans les gouvernements tartares 

"de l'Asie et dans les États de l'Europe fondés par les nations 

UV. livre IV, ch. xt, 
2 Suétone, Caligula, cap. xL. 
3 Théorie de la procédure civile, t. 1 p. 290.
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barbares qui renversèrent l'empire romain, l'administration 
‘de la justice fut toujours une source de revenus soit pour les 
chefs de ces nations, soit pour les chefs des hordes particu- 
-lières, alors même que ces chefs délégaient l'exercice de 
leur autorité dans cette matière à des remplaçants, des 
baïllis, qui leur comptaient une somme déterminée, sauf à 

eux à exiger des plaideurs une bonification. 
‘En France on retrouve l’origine des épices sous le règne 

“de Louis XIE, vers l’an 1510 !. Ce prince voulait, comme ses 
prédécesseurs, que la justice fût rendue gratuitement, et, à 
cet effet, il réservait sur ses propres deniers une somme 
annuelle de 6,000 livres pour le.payement de l'expédition 
dès arrêts rendus en parlement dans les causes entre parti- | 

culiers. - 
Un comptable infidèle ayant disparu avec la somme, le roi 

se laissa persuader que les plaïdeurs souffriraient peu de 
payer le prix alors modique des expéditions, et concourut à . 
son insu, dit un auteur, à transformer en un impôt très- 

coûteux par la suite une redevance à laquelle depuis long- 
temps les plaideurs s'étaient soumis envers leurs juges. Il 
était d'usage que des épices ou présents en mets sucrés, en 

confitures ou en dragées, fussent faits par les plaideurs 

heureux à leurs rapporteurs. Ces présents furent bientôt exi- 

gés des juges et même taxés par eux. Puis « aimant mieux, 

les juges, touchér deniers que dragées ?, » ils convertirent 
les épices en argent. L'usage descendit du parlement aux 

juridictions inférieures et provoqua de nombreuses plaintes, 
mais il ne s’en perpétua pas moins dans la suite. 

Sous le règne de Henri II, les traitements des membres 
du parlement furent portés à huit cents livres par an, «avec 

1 Jlistoire financière de la France, par Bailly, C1, p. 208. 
2, Pasquier, OEurvres, t. 1, p. 64. Ut
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défense, dit un ancien auteur ‘ ,de ne toucher de là en 

avant espices des parties ce qui fat l'une des plus grandes 

mutations et-traverses que reçut jamais cette cour. » 

Mais la défense fut mal observée, et dans tous les tribu- 

naux les épices s'élevèrent en proportion du prix des 

charges. : 

Dans un lit de justice tenu à Rouen par Charles IX, le 

chancelier adressa ce reproche aux membres de l’ordre ju- 

diciaire qui étaient présents : « Anciennement en France 

les juges ne prenaient rien des parties, pour fait de justice, 

si ce n’est ce qu'on appelait espices, qui sont depuis con- 

vertics, par une vilaine métamorphose, en or et en argent. 

Actuellement, en beaucoup de lieux elles sont doublées et 

triplées, ct tellement que le juge ne fait plus rien sans 

argent ?. . 

En 1564, le gouvernement ayant besoin de ressources 

nouvelles pour des dépenses extraordinaires, soumit le ca- 

pital des procès à une taxe de 5 pour 100 payés d'avance. 

Sous le règne suivant on.remplaça cette taxe par celle d'un 

parisis ou du cinquième denier des épices ©. 
L'enregistrement de cette mesure éprouva de grandes 

difficultés et'une longue opposition, parce que c'était là un 
‘moyen de connaître ce que les épices coûtaient aux plai- 

deurs et rapportaient aux juges. 

Dans la dernière année du ministère de Colbert, il fut 
constaté, dans un arrêt sur la matière, que malgré les lois 

. des gouvernements précédents, les épicés et droits divers 

. 

imposés par les juges étaient devenus une charge des plus 
lourdes pour les plaideurs. Ces taxes arbitraires composaient 
d’ailleurs presque tous les émoluments des juges de tout 

1 Voy. Bailly, p. 209. 

2 Fontanon, Édits et Ordonnances, t. II, h. 8, édit, de 1611. 
3 Bailly, p. 270.
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grade, car les gages payés parl'État ne représentaient guère 

que l” intérêt très-modique du : prix des charges. 

Colbert avait l'intention de mettre à la charge de l'État les 

frais de la justicé; maisce projet n'ayant pas été adopté, il : 

essaya de réduire .les abus, en aîtendant (porte le premier 

édit. d'août 1669) « que le roi se trouve en état d'augmenter 

les gages des officiers de judicature pour leur donner moyen 

de rendre la justice gratuitement. » : 

Par divers arrêts successifs on défendit la consignation 

des épices avant le jugement, comme tout engagement de 

même nature pour le montant des droits et des vacations. 

Les juges ne devaient rien recevoir à ce titre : les greffiers 

seuls étaient ‘autorisés à recouvrer les épices et à en faire 

la répartition entre les juges. Ce recouvrement ne pouvait 

‘ avoir lieu en vertu d'acte exécutoire rendu par ces der- 

niers. 

. Cependant on conserva aux épices le privilége de la con- 

traite par corps. (Déclaration du 16 février 1683.) + 

Enfin les cours supérieures durent, en prononçant sur 

l'appel d’une sentence des premiers juges, vérifier. la taxe 

des épices et, si elle était excessive, ordonner la restitution 

-du trop perçu, et même, suivant les circonstances, condam- 

ner les concussionnaires à une plus grande peine ‘ 

En 1734 eut lieu la célèbre réforme du chancelier de 

Maupeou. Le parlement de Paris et, après lui, tous les autres 

parlements, furent supprimés et remplacés par des Conseils 

supérieurs, dont. les membres étaient seulement commis- 

sionnés. ‘ 

L'édit de février de la même année | abolit la finance des 

charge, déclara que les. charges anciennes seraient rem- 

boursées par l'État et que les magistrats nouveaux seraient 

1 Forbonnais. Année 1683. Recherches et considérations sur les finances de 

la France. ‘ ‘ ‘
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payés par le Trésor royal, à la condition de rendre la justice 
gratuitement. Enfin, un dernier édit du 47 mai suivant dé- 
termina. les formes à observer dans la procédure.et en fixa 
lés frais, «afin d'écarter tout ce que la cupidité avait fait in- 
venter pour éluder les règles prescrites par les à anciennes 
ordonnances. » 

: Mais, pour subvenir aux frais occasionnés par ces ré- 
formes, il fallut augmenter les tailles de deux millions, éta- 
blir de nouveaux droits sur l’amidon, sur les cartons, le 

parchemin, élever les taxes de contrôle et de papier tim- 
bré, etc. !, de manière à procurer à l'État pour trente-quatre 

millions de ressources nouvelles. 
Les parlements furent rétablis en 1774, à l’'avénement de 

Louis XVI. Un décret de l’Assemblée constituante du 7 no- 
vembre 1790 en prononça la suppression. A cette époque, 

tous Les offices vénaux disparurent ainsi que les anciens tri- 
bunaux, mais l'institution des greffiers fut maintenue dans 
la nouvelle organisation judiciaire. Leurs émoluments ré- 

sultant en partie des taxes sur les actes judiciaires, il est à 

propos, nous le croyons, d'examiner de quelle manière se 

percevait leur rétribution sous l’ancien régime avant d’étu- 
dier le mode actuel que nous devons principalement à la loi 
du 21 ventôse an VII. | 

En retraçant brièvement l'historique de cette question, 
qui doit moins nous occuper que le côté financier, nous 
pourrons omettre à dessein des détails qu’on trouvera très- 
complets et parfaitement exposés dans Dalloz ?, si le lecteur 
a besoin d'y recourir. : 

Jusqu'au xv° siècle, les greffes et le salaire des greffers 
étaient à-la charge de l'État, L'expédition des rôles et des 
jugements était doné délivrée gratuitement aux parties in- 

1 Remontrances de la chambre des comptes du 6 mai 1772. 
? Répertoire de « législation et de jurisprudence, t, XXVI, article GREFFE. 

.
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téressées. Mais l'État ayant cessé d’acquitter cette dépense, 

les greffiers exigèrent leur salaire des plaideurs, jusqu'à ce 

qu'une ordonnance rendue par Charles VIT en 1451 fit reve- 

nir à l’ordre de choses ancien. Encore paraît-il que cette or- 

donnance fut peu suivie, car une autre ordonnance du 45: 

juin 4510 limita à trois ans le délai de l'action des greffiers 

contre les parties. Les droits de greffe à cette époque et jus- 

qu’au 21 ventôse an VII étaient très-inférieurs à ceux d’au- 

jourd'hui, car ils ne consistaient qu'en de faibles taxes 

assises sur les expéditions de jugements et arrêts dont les 

plaideurs demandaient la délivrance. 

Depuis les lois du 24 ventôse et du 22 prairial an VII, les” 

greffiers des tribunaux civils, des cours d'appel et des tri- 

bunaux de commerce redoivent comme émoluments : 

4° Un traitement fixe ; 2 des droits qui leur sont dus pour 

divers actes de leur ministère; 3° des remises sur les droits 

de greffe qu'ils sont tenus de percevoir pour le compte de 

l'État et qu'ils versent au Trésor publie, ce qui n’est pas ap 

plicable toutefois aux droits de greffe des justices de paix et 

de police, exclusivement attribués aux greffiers de ces juri- 

dictions à titre de salaire par les tarifs du 46 février 1807 et 

du 48 juin 48111. 

Nous avons seulement à nous occuper des deux derniers : 

éléments que nous venons d’énumérer parmi | lés émolu- 

ments des greffiers, conime renfermant un élément de taxe 

perçu sur les plaideurs. 

4° Droits dus aux greffers pour les actes. 

Des tarifs: anciens de 1663 et1778 avaient établi ces taxes, 

mais lorsque le. principe du traitement fixe prévalut en 1390, 

1V. Dalloz, enregistrement, titre I, n° 5851, ct l'art. 1° de Ja loi du a ven 

tôse an VII. <
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il parut nécessaire de modifier le taux des droits de rédac- 

tion. A 

L'art. 32 du décret du 6- -27 mars 1791 y relatif est ainsi 

conçu : « Par provision et en attendant qu'il ait été fait un 

nouveau tarif, les émolumenis personnels des greffiers : sur 

chaque expédition des avoués, sur chaque acte de procédure 

des huissiers audienciers, pour chaque exploit ou significa- 

tion, seront des trois quarts des anciens, sans que les gref- 

fiers puissent, en aucun cas, rien percevoir à titre de pa- 
risis. » | | ° 

Ces dispositions furent confirmées par un arrêté du Direc- 

toire en date du 18 fructidor an VIII. 
Mais les tarifs de 1665 et de 1778 ne pouvaient s’appli- 

quer à la législation moderne dans Jaquelle les Codes civil et 

de Procédure avaient introduit des formes nouvelles. Aussi, 

“non-seulement cette loi, mais toutes celles qui suivirent 

disposèrent-elles provisoirement et en attendant qu'il ait été 
fait un nouveau tarif. 

Une circulaire du ministre de la justice, en date du. 8 ger- 
minal an IX, demanda à tous les tribunaux un projet de 
taxe qui devait servir pour l'établissement du tarif dont la 

nécessité était depuis longtemps si bien reconnue; cette 
. intention toutefois resta encore sans exécution, et les tarifs 
“anciens, variables suivant les pays, continuèrent à servir de 

‘règle aux greffiers. 
Enfin cette anomalie a cessé par le décret du 24 mai 1854, 

dont l’art. 1°’ est ainsi conçu : 

« Les greffiers des tribunaux civils de première instance 

ont droit aux émoluments suivants : 4° pour dépôt de copies 

collationnées des contrats translatifs de propriétés, 3 fr.; — 

® pour extraits à afficher, 1 fr., plus, par chaque acquéreur 
en sus, lorsqu’ il” y a des lots distincts, 50 e.;— 3° pour sou- 

mission de caution avec dépôt de pièces, déclaration affir- 
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mative, déclaration de surenchère ou de command, certi- | 
 ficat relatif aux saisies-arrêts sur cautionnements ct aux 
condamnations pour faits de charge, acceptation bénéficiaire, 
renonciation à communauté ou succession, 2 fr.; — 4° pour 

‘bordereau ou mandement de colocation, certificat de pro- 
priété, 2 fr.; si le montant du bordereau ou du mandement 
s'élève à 3,000 francs, ou si le certificat de propriété s’ap- 

“plique à un capital de parcille somme, l’'émolument est de 
3 fr.; — 5° pour recevoir le dépôt d’un testament olographe . 
ou mystique, non compris le transport s’il ya lieu, 6 fr.; — 
6° pour communication de pièces et de procès-verbaux ou 
états de collation dans les procédures d'ordre ct de distribu- 
tion par contribution, quel que soit le nombre des parties, 
si la somme principale à distribuer n’excède pas 10,000 fr., 
5 fr.; si elle dépasse ce chiffre, 10 fr.; l'allocation accordée 

par l’art. 4 de la loi du 22 prairial an VII est supprimée; — 
7° pour tout acte, déclaration ou certificat fait ou transcrit 
au greffe et qui ne donne pas lieu à un émolument particu- 
lier, quel que soit le nombre des parties, 1 fr. 50 c.;—8° pour 
communication, sans déplacement, de pièces dont le dépôt 
est constaté par un acte de greffe, 1 fr.; dans les affaires où 
il y a constitution d’avoué, ce droit ne peut être perçu qu'une 
fois par chaque avoué à qui la communication est faite, quel 

‘que soit le nombre des parties, et à la charge de justifier 
d’une réquisition écrite en marge de l'acte du dépôt; — 
9° pour recherche des actes, jugements et ordonnances faits 
ou rendus depuis plus d'une aunée et dont il n’est pas de- 
mandé expédition : pour la première année indiquée, 30 c.; 
pour chacune des années suivantes, 23 c. (loi du 2 ventôse, 

. art. 4); — 10° pour légalisation, 5 c. (même loi et article 
précité); — 41° pour l'insertion au tableau placé dans l’au- 

ditoire de chaque extrait d'acte ou de jugement soumis à 
- cette formalité, 50 c.: — 12° pour visa d’exploits, 25 c.; — 

ut. , 17
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. 43 pour chaque bulletin de distribution et de remise de 
cause, 10 c.; — 14° pour la mention de chaque acte. sur le 

répertoire presere par l'article 49 de la loi du 22 frimaire 

an VIF, 10 c. 

. Les articles 9 9 et 3 du décret de 1854 règlent Les alloca-' 

tions dues aux greffiers des tribunaux de première ins- 
tance pour frais de transport et remboursement de papier 

timbré. 
Le décret de 1854 passe pour avoir accru d'un cinquième 

environ le produit des greffes des tribunaux de première 

instance. 

2 -Remises allouées aux greffiers par le Trésor. 

. Le gouvernement, par les lois des 21 ventôse et 29 prai- 
rial an VIT, pour augmenter les ressources du Trésor pu- 
blic, comme l’exprimait un considérant placé en tête de la 

première de ces lois, établit, sous le nom de droits de greffe, 

.une taxe sur les divers actes du ministère des greffiers, à 
charge par ceux-ci de les percevoir sur les parties et de les 
verser au Trésor. Des remises leur furent allouées pour ce 
service. 

À la suite de la promulg gation des Codes civil et de Procé- 
dure et des modifications apportées dans la législation par 

” la loi du 27 ventôse an VII, il y eut lieu de taxer les nou- 
veaux actes établis par cette forme de procédure et de les 
frapper de taxes analogues au profit de l’État. C’est ce quia | 

été fait par le décret impérial du 12 juillet 1808, sous le bé- 
néfice des mêmes remises pour les greffiers. Le décret pré- 
cité est précédé du considérant suivant : 

” « Considérant que les codes Napoléon et de Procédure 
civile ont introduit des changements dans plusieurs des 
actes désignés aux lois des 21 ventôse et 22 prairial a an VI -



LIVRE VI. — DES IMPOTS SUR LES ACTES. 259 

et qu'ils en ont établi de nouveaux; qu’il convient en con- 
séquence de déterminer les droits qui sont perçus à l'avenir 
d’après les bases établies par ces deux lois... » Les remises 
déterminées en l’an VIT sont restées fixes depuis lors. Elles 
sont de 30 centimes par chaque rôle d'expédition et d’un 
décime par franc sur le produit du droit de mise au rôle et 
de celui qui est établi pour la rédaction et transcription des 
actes (Art. 19 de la loi du 21 ventôse an VIT). 
Depuis la loi de finances du 23 juillet 1820 (art. 2), les 

greffiers perçoivent directement sur les parties les sommes 
qui leur sont allouées. Le même article contient la disposi- 
tion suivante : 

« Les receveurs de l’enregistrement mentionneront dé-. 

sormais en toutes lettres dans la relation au pied de chaque 
acte : 1° le montant des droits de greffe appartenant au 

Trésor; 2° le montant de la remise qui revient au greffier 
pour l'indemnité qui lui est allouée par la loi. » 

L'impôt des droits de greffe tel qu’il existe aujourd’hui, et 
dont les remises des greffiers ne font qu’une partie, résulte 
donc dé plusieurs actes dont le point de départ est établi 
par la loi du 21 ventôse an VII. 

‘ La partie qui requiert la rédaction ou l'expédition des 
actes en fait l’avance, maïs il lui en est tenu compte dans la 

taxe des dépens pour le répéter contré la partie qui a suc- 

combé dans l'instance. 
Les droits de greffe perçus au profi it de l” État, ‘sont, d’ après | 

l'article 2 de la loi du 21 ventôse an VII ‘ : 4° le‘droit de 
mise au rôle; 2° le droit de rédaction et de transcription ; 

:.8° le droit d'expédition. 
. Le droit de mise au rôle est la rétribution due pour la 

formation et la tenue des rôles et l'inscription de chaque 

cause sur le rôle auquel elle appartient. 

ot Voy.Dalloz, Enregistrement, tit. II. Y
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Le droit de rédaction et de transcription est dù sur les 
actes rédigés ou transcrits au greffe; il est le salaire de 
la formalité. Les droits de rédaction sont, selon les cas, fixes 

ou proportionnels. 
Le droit d'expédition se perçoit sur les rôles d'expédition 

des jugements et de tous autres actes faits ou u déposés au 
greñe. 

Les droits de greffe, comme les principaux droits d’enre- 
gistrement, sont passibles d'un décime par franc établi à 
titre de subvention extraordinaire de guerre ! 

.Tous ces droits sont d’ailleurs indépendants des droits de 
timbre et d'enregistrement auxquels les actes peuvent être 
soumis. 

Droits de mise au rôle. — Dans les tribunaux civils, le 

droit est de 8 fr. sur appel des tribunaux civils et de com- 
merce; de 3 fr. pour les causes de première instance et les 
appels des juges de paix; de 4 fr. 50 c. pour les causes 
sommaires et provisoires, et pour celles qui sont portées 
dans les tribunaux de commerce. : 

Droits de rédaction et de transcription. — Ts sont : de 1 fr. 
25 c. pour chacun des actes dénommés dans l’art. 3 de la loi 
du 21 ventôse an VII et dans l’art. 1° du décret du 12 juil- 
let 1808 (autres toutefois que les actes ci-après dénommés); 

De 50 c: pour les enquêtes et par chaque déposition de 
témoins (art. 5 de la loi du 24 ventôse an Vil); : 

De 3 fr. pour transcription de saisie immobilière; pour 
le dépôt de l'état des inscriptions (loi du 22 prairial an VII, 
art. 4 et 2. — Décret du 12 juillet 1808, art. 1°); 

De 1 fr. 50 c. pour dépôt de titres de créances: pour ac- 
tes de surenchère on de radiation de saisie (ibid.); 

{ Loi du Gprairial an VIL.
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. Pour les adjudications, de 50 c. pour 100 sur les cinq 
premiers mille francs, de 25 c. pour 100 sur ce qui excède 
3,000 fr. (ibid:) ; 

Pour chaque mandement ou bordereau dé collocation 
délivré, 23 c. pour 100 de la créance colloquée (ibid.); 

* Dans un ordre ouvert pour la distribution d’un prix de 
vente, il est perçu, sur le procès-verbal du juge commissaire, 
autant de droits de greffe de 1 fr. 50 c. qu’il y a de pro- 
ductions, et 3 fr. pour l'annexe de l’état d'inscriptions. 
(Décret des 21 janvier et 2 février 1813.) | 

Droits d'expédition. — Sont sujettes au droit de 2 fr. par 
rôle les expéditions des arrêts sur appels des tribunaux civils 
et de commerce, soit contradictoires, soit par défaut (loi du 
21 ventôse an VIE, art. 7); | 

Au droit de 4 fr. 25 c., par rôle, les expéditions des juge_ 

ments définitifs rendus par les tribunaux civils, soit par 

défaut, soit contradictoires, en dernier ressort ou sujets à 

l'appel, celles des décisions arbitrales, celles des jugements 

rendus sur appels des juges de paix, celles des ventes et baux 

judiciaires (ibid., art. 8); 

Au droit de 1 fr. par rôle, les expéditions de jugements 

interlocutoires, préparatoires et d'instruction, et générale- 

.ment tous actes faits ou déposés au greffe non spécifiés aux 

articles-7 et 8, et tous les jugements des tribunaux de com: 

merce. (Art. 9 ibid. et décret du‘12 juillet 1808, art. 5.) 

Les expéditions ne doivent pas contenir, compensation 

faite d'une page à l’autre, plus de vingt lignes à la pagc et’ 

de huit à dix syllabes à la ligne. (Loi du 21 ventôse an VII, 

art. 6.) 

L'art. 20 de la loi de finances du 2 juillet 1862 porte que 

les copies des exploits, celles des significations d’avoués à 

avoués et des significations de tous jugements, actes ôu
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pièces, doivent être lisibles, correctes et sans abréviations. 

1 délègue à un règlement. d'administration publique le soin 
de déterminer le nombre de lignes et de syllabes que de- 

. vront contenir les copies, à peine .de 25 fr. d'amendeen 

cas de contravention. . | ‘ 
C’est une précaution ‘fiscale qui n’a pas seulement pour 

objet d'augmenter les émoluments des greffers, lesquels 
ont 30 c. de remise sur chaque rôle d'expédition, mais 

encore les droits d'expédition et les frais de timbre perçus 
par l'État. . 

Outre les droits perçus sur les expéditions délivrées par 
les greffiers, il existe d’autres taxes d'enregistrement, fixes 

ou proportionnelles, auxquelles sont soumis les actes de 
greffe. | . 

En effet, d’après l’art. 38 de la loi du 28 avril 1816, tous 
actes judiciaires en matière civile, tous jugements en matière 
criminelle, correctionnelle ou de police, doivent être sans 
exception soumis à-l’enregistrement sur les minutes ou 
originaux, | . 

. Le même acte peut même être taxé d’un droit fixe, d'a- 
près sa nature, et d’un droit proportionnel d'après les som- 
mes qui y sont énoncées. | | 
On peut trouver dans le recueil de Dalloz, au mot Enre- 

gistrement ‘et dans l'ouvrage de M. Demante sur les Principes 
de l'Enregistrement divers détails sur les droits fixes ou pro- 
portionnels auxquels sont sujets les actes judiciaires. 
| La série complète en serait trop longue pour être reproduite 

‘ici et doit seulement figurer dans les ouvrages qui traitent 
spécialement des droits d'enregistrement et de greffe. 
Rappelons seulement la disposition de l’article 69 de la 

loi de frimaire an VIF, qui assujettit au droit de 50 centimes 

! Titre Ler, ch. it et 1v, section II. |
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par 100 francs les expéditions des jugements portant con- 
dumnation, colocation ou liquidation, excepté les dommages-. 
intérêts dont le droit est fixé à 2 pour cent ‘. | 

Qu'il nous suffise de dire, quant au résultat financier, en 
parlant d'abord des droits de greffe, que ces droits, y com- 
pris le décime pour franc; figurent dans les comptes de 1859. 

- pour 4,897,265 fr., et dans ceux de 1864 pour 5,073,008 fr. 

Les dépens étant la peine d’une contestation mal fondée, 

. comprennent les déboursés auxquels les actes donnent lieu, 

les droits de greffé et d'enregistrement, ainsi que les émo- 

luments et vacations accordés par la loi aux officiers ministé- 

riels chargés de leur rédaction et notification. Ils doivent être 

prononcés contre la partie qui succombe. (Art. 130 du Code 

de Procédure civile.) oo 

Les émoluments des avoués et des huissiers ne peuvent 

être vraiment appelés des impôts sur la justice, bien que 

la loi les fixe et donne une action pour les réclamer. Ce sont 

des salaires taxés par la puissance publique. 

Le règlement des frais et des émoluments des actes judi- 

ciaires ou extrajudiciaires se nomme tarif : ce tarif a êté fixé 

par le décret du 16 février 4807. .. 

‘Les actes judiciaires figurent dans les produits de lenre- 

| gistrement, du timbre et des domaines en France, en 1859, 

pour le chiffre de 4,716,057 fr. et en 4864 pour.celui de 

4,932,733 fr. s'appliquant à 1,654,834 actes. Cette somme 

._est à joindre au produit des droits de greffe pour former 

: J'imposition totale des actes accomplis devant les tribunaux. 

Les actes du ministère des huissiers, faits en dehors d’une 

instance judiciaire, donnent lieu à des perceptions d'enre- 

gistrement plus considérables que les actes judiciaires, * 

puisque ces perceptions opt attcint en 1859, réunies à 

‘4]{ faut distinguer dans la législation française Île droit de titre résultant des 

jugements et le droit de condamnation. (Demante, n° 551 à 567).
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l'enregistrement de certains actes d’avoué à avoué ct de 

divers procès-verbaux, la somme de 8,829,630 fr. sous le 

titre commun d'actes extrajudiciaires. | 

. D’après le compte définitif des recettes de 1864, les actes 
extrajudiciaires se sont élevés au nombre de 5,751,623 et 

ont produit, avec le décime, 9,351,406 fr. 
Les amendes prononcées dans les affaires criminelles ne : 

peuvent être considérées comme des taxes sur la justice, mais 
plutôt comme des peines portées contre les faits qui les . 

occasionnent. 
. , Us : 

Mais on trouve mentionnées des amendes civiles dans les 

cas d'appel, de cassation, déclinatoire, réintégrande, évoca- 

tion, inscription de faux, tierce opposition, récusation des 
juges et requête civile, amendes qui, d’après la loi du 19 dé- 
cembre 1790 (art. 19), ont dû être perçues par les préposés 
de l'enregistrement, et qui étaient de véritables taxes sur des 
actes : Judiciaires. Plusieurs d’entre elles sont maintenues 
avec plus ou moins de raison par le Code de Procédure !. 

Les amendes de toute nature ont figuré pour quatre mil- 
lions ét demi dans les comptes et recettes de 1858 et de 
1859. - 

Le montant des droits constatés pendant 1864, pour les 
amendes de toute nature, s’est élevé,. avec le décime, à. 

5,666,482 fr.; 573,689 fr. restaient à recouvrer de. ce chef 

sur 1863, ce qui portait à 6,240,172 fr. les recettes’ atten- 
dues de l'exercice; 4,203,321 fr. seulement ont été perçus. 

Le compte de l'enregistrement contient encore deux aï- 

1 Voy. Code de proc. civ., art. 471, 494%, 246, 390. ‘ 
Un auteur s'explique ainsi sur l'art. 471, Pr. civile : « Il n'est plus resté de 

nos vieilles coutumes touchant l'appel, que la peine d'une amende contre l'appelant 
qui succombe emendatur ratione vexationis curiæ. Et c'est à tort, comme l'observe. 
fort bien M. Ienrion de Pensez, puisque l'appel n'a plus rien dans nos mœurs qui 
ressemble à une injure ou à une provocation. » 

Boncenne, p. 448, t. 1°", Théorie de la Procédure civile, ‘ 
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-ticles qui, bien que ne constituant pas un produit mais un 
recouvrement de frais, doivent peut-être être mentionnés 
ici pour compléter l’ensemble des perceptions judiciaires en 

France. Ce sont : les recouvrements de frais de justice crimi- - 
nelle portés à 7,798,587 fr. avec le reliquat de 1863, mais 
qui n’ont donné que 4,173,494 fr.;—etles recouvrements de 

frais de poursuites et d’instances qui n’ont produit qu'une 
somme de 88,880 fr. pour 121,923 fr. de droits constatés. ‘ 

Suivant M. Rau, les taxes sur les actes judiciaires ont 
rendu à la Sardaigne 44 millions de livres en 1855. Malgré: 
l'exactitude habituelle du savant financier de Ileidelberg, je 
crois qu’il a-été induit en erreur. Je ne trouve dans les 
Cenni sulla condizione delle finanze de M. Cibrario que 
1,960,000 livres mentionnées comme perçues en 1852, sur 

les actes judiciaires; et dans le budget italien de 1862, les 

taxes sur les actes judiciaires réunies à certaines autres taxes, 
par exemple sur les concessions administratives, sont éva- 

luées à 2,599,450 livres seulement !, Le budget de 1863 les 
porte à 2,200,000. 

. En Angleterre, les droits auxquels avaient été soumis les 
actes de procédure judiciaire (law proceedings) ont été sup- 
primés par une loi de 1825 ? comme formant un impôt sur 
l'administration de la justice; c’est-à-dire que, lié par son 
respect pour la possession, et dans l'impuissance d’éteindre 
par rachat toutes les épices qui grèvent les plaideurs au pro- 

fit des magistrats ou des greffes, le gouvernement a été, 
conduit à abandonner un impôt profitable à l’État, mais 
que sa réunion avec l’autre charge avait rendu intolérable. 

On peut consulter l'ouvrage d'Impey, publié en 1893 *, 

pour connaître le détail des droits alors levés sur les law 

{ Annuario, p. 283. 
2 Histoire financière de la Grande-Bretagne, par Daily, t I, p. 507. 

3 Y. page 174 à 190.
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"proceedings. On y trouvera quelques articles assez élevés, 

. comme le droit de 13 liv. st. pour divers appels. Restent 

cependant toujours perçues en Anglerre les épices (fees of 
* court) destinées à subvenir aux dépenses des cours de 

justice. On a pensé que ceux qui s'adressent à ces cours doi- 

vent contribuer aux frais de leur entretien. | 

Dans le grand-duché de Bade, les droits judiciaires ou 

épices (sporteln) sont de deux sortes" : les uns, relatifs à cer- 

tains actes judiciaires, sont sans rapport avec la somnre en 

litige ; les autres, qui sont les épices de jugement, consis- 

tent en des droits énumérés dans le tableau ci-après. 

D’après la loi du 13 octobre 1840, ces droits-étaient : 
, 

dre inst, Sefnst 3e inst. 

f. kr, 1. LA 

Pour une somme en litige, au-dessous de 50 florins. 1 » 5 8 
— — ‘de 50 à. 150 — 1 30 8 12 
_— — de 150 à... 500 — 3 » 12 {18 
.— — de 500 à... 1,000 — G » 18 21 
_ — de 1,000 à... 3,000 — 9 » 24 30 
_ — de 3,000 à.… 6,000 — 12 » 30 36 
— — de 6,000 florins. …. 15 » 36 42 

La loi du 13 mai 1856 est venu modifier ces tarifs, et voici 

un extrait ? des changements apportés : 
dre inst. 9%inst Seinst. 

fl. kr. fl. fl. 

Pour unesomme enlitige, au-dessous de 50 florins. 1 5 10. 
_— —. de 50 à. 150 — 2 » 10- 15 

_— — de 500 à.. 1,000 .— 8 » 920 60 
— — de 6,700 à.. 10,000 — 24 » 50° 30 

Par 10,000 en plus.......,..... 2 » 4 6 

Le produit de ces droits, dont la moyenne, de 1842 à 
1846, s'élevait à 356,341 florins 45 kr., avec 7 pour 100 de 
frais de eonstatation et de recouvrement, a été pour les an- 
nées 1854-56 et 1865, ainsi qu'il suit : 

* Voy. le recueil intitulé : Beitræge zur statistik der Staatsfinansen des 
Grosshersogthums Baden, p. 165. 

2 Rau, 5° édition, 2 235, note c. 
.#
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1854-56. 1865. 
- fn. a. 

Taxes, épices, timbre | et port en matière de justice et : | 
de police. . . ... ... . . . . . . . 361,183 366,778 

Amendes. . . . . . . . . . . . . . 60,90 52,289 
Droits judiciaires. . . os se 576,918 629,200 
Droits et amendes de délits forestiers es 36,478 . 52,031 

Total, . . ... . . 1,035,519 1,100,298 

Pour 1856, les frais de recouvrement se sont élevés à 9,2 

pour cent !. - 

Pour les décisions qui ne terminent pas le procès ct pour 
certains autres actes, les droits sont réduits au tiers. : 

Le 1842 à 1846, la moyenne des produits a été de 336,341 
florins 45 k. IL y a environ 7 p. 100 de frais de constatalion 

et de recouvrement. 
Dans certains États allemands, les épices (gerichts sporteln) 

sont attribuées aux juges : ailleurs elles constituent un 
fonds commun qui sert. à l'administration de la ‘justice ?. 
Leur importance est d'autant plus grande que l’on comprend 
dans la juridiction volontaire (rechtspolixei), en: Allemagne, 
divers actes qui, comme la réception des contrats particu- 
liers, appartiennent parmi nous aux attributions du notariat. 

M. Rau évalue les recettes judiciaires de la Bavière, de 
1855 à 1861, à près de 8 millions de florins, environ 7 p.100 

‘du revenu total; celles du Hanovre, en‘ 1854, à 300,000 

thalers, celles du grand-duché de Ilesse, de 72,000 à 75,000 

florins pendant plusieurs années, celles du Würtemberg, à 

387,000 florins. 
En Prusse, les épices forment un revenu particulier de 

l'administration judiciaire. En outre, le gouvernement per- 
çoit un droit de HenDre Sur. relations écrites entre. lau- 

1 Voir Rau, 5° édition, 2 234, note b. 
2 Voÿ. sur tout le sujet Hoffmann : Die Lehre von den Steuern, et Rav, Finanz- 

rrissenschafl, à 234,235. ‘
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torité judiciaire et ses subordonnés. En règle générale, toute 
demande (eingabe) d'intérêt privé adressée à une autorité 
supérieure donne lieu à un timbre d’un sixième de thaler, 
et la décision qui s'ensuit à un droit d’un demi-thalcer : ces 

. droits sont indépendants du nombre de feuilles employées, 

la première feuille étant seule taxée. 
Les affaires dont l’objet peut être évalué en argent, et 

reste au-dessous de 50 thalers de valeur, sont exemptes de 
droit. 

L'autorité peut employer un timbre inférieur à à un demi- 
thaler, s’il paraît trop onéreux. Une taxe uniquement fondée 

sur le nombre des feuilles de papier employées serait sou- 
vent peu équitable dans les matières judiciaires, où l’éten- 

due des procédures est parfois sans rapport avec la valeur 
de l'objet en litige. 

On attend ainsi la décision du. procès pour asseoir le droit 
detimbre proportionnellement à l’objet en litige, cton tient 
compte jusque-là du papier employé. 

Si l’objet en litige est appréciable en argent, le droit est 
de 1 p. 100 sur la partie du prix qui n’excède pas 1,000 
thalers ; de 1,000 à 20,000, le droit est d’un demi p. 1400, 
et pour la partie de valeur au-dessus de 20,000 thalers, le 
droit n’est plus que d'un sixième p. 100. Pour 10,000 tha- 
lers le droit est de 238 thalers 1/2. Si le procès finit par la 
reconnaissance d'un droit, la décision est formulée sur un 
papier du timbre indiqué par la valeur en litige. 

: Quand le procès finit par transaction ou désistement, op 
perçoit le droit, suivant les feuilles employées, sans pouvoir 
dépasser la moitié de ce qui eut été dû pour la décision ; juri- 
dique. 

Si l'objet n’est pas appréciable en argent, le droit de 
timbre pour la décision est fixé par le juge d’ “après un tarif 
échelonné de 5 à 20 thalers. .
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® Pour les décisions criminelles, le timbre peut être élevé 

jusqu'à 50 thalers, suivant la gravité des cas et la fortune 

du condamné. La décision sur les dommages-intérêts est 

taxée suivant les règles appliquées à la procédure civile. 

® Les décisions ultérieures à la première instance suppor- 

tent un sixième du ümbre exigé pourla décision de première 

instance. 

Cette faculté de rendre des décisions arbitraires sur la 

quotité du timbre en matière judiciaire ne’ peut se justifier, 

dit M. Hoffmann, qu’à raison de l'élévation intellectuelle 

(bildung) des magistrats chargés d'appliquer la loi: 

_ Il est impossible, en tout cas, de justifier complétement 

la complication résultant de la réunion du timbre judiciaire 

avec les droits d'épices : le second de ces revenus s dépasse de 

beaucoup le premier en Prusse. 

D’après M. Moreau de Jonnès ‘,-les frais de justice en 

1837, se sont élevés à 4,032,215 thalers. M. Rau parle 

d’une recetie totale pour le ministère de la justice qui se 

serait élevée, en Prusse, à 8,824,959 thalers en 1858, et 

qu'il y aurait eu lieu de mettre en balance avec une dépense 

totale de 11,634,916 thalers pour le même ministère ? 

Pour 1864 la recette a été de 10,010,320 thalers. 

. Dans le royaume des Pays-Bas, les droits de greffe ont éte 

. { Voy. la Prusse, son progrès politique et social, traduit de. Dieterici, 

p. 453. 

2 Dans le budget prussien de 1855, on trouve les articles suivants en recetfes : 

leur chiffre est en rapport avec les évaluations de M. Ran. 

FINANZ MINISTERIUM. ‘ 

. Hyp. und Gerichtschreïberci Gebühren (Droits d'hypothèques el 

1: de greffe). ..sscrsesssserese conesssesessereusese sense 170, 000 iaters. 

Strafgelder Camendes| sue sous. Lossonesessnonsssse eos 70,000 

AUSTIZ MINISTERIUM, 

. Gerictskosten (Frais de justice).s..ssesseseesrosssosee esse 8,168,895 

Gebühren welche den Beamtemals emolumente zustehen (Ëmo- 

luments des employés)... .essseserersesssssssntens vveeee 951,596 

Strafen (4mendes)........ avons eue sononsouus sossmessosse 264,258
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l'objet d'une mesuré qui.semble en avoir reporté le poids 
de la tête des .plaideurs sur celle de la masse des contri- 

buables. Une loi du 31 décembre 1856 porte suppression : 
* des droîïts de greffe et abolition des lois du 21 ventôse et du 

22 prairial au VIT, ainsi que du décret impérial du 12 juil-. 
let 1808. Les greffiers en fonction au moment de. l’intro- 
duction de la loi sont indemnisés de la perte de ces émolu- 

_rnents par une somme équivalente imputée sur les menues 
dépenses des colléges judiciaires. Un article de la même loi 
autorise l'emploi pour quelques actes judiciaires et extraju- 
diciaires de papier timbré de moindre dimension que celui 
qui était prescrit par la législation en vigueur. . | 
Les droits de greffe en Belgique ont produit en moyenne 
254,571 fr. de 1855 à 1889. 

Quant aux considérations générales que soulève, relati- 
vement à son mérite et à son équité, l'impôt sur l'usage du 
pouvoir judiciaire, nous n’en connaissons pas d'aussi re- 
marquables que celles qui ont été émises par J. Bentham 
et par le comte Germain Garnier. On nous permettra de les 
analyser. : 

Le publiciste anglais, peut-être influencé par le spectacle 
d'institutions nationales qui comportent la perception des 
épices, ainsi que des frais judiciaires ruineux pour les par- 
ties plaidantes, a, dans deux écrits contre les taxes de la 
justice, émis le vœu de la gratuité de la justice en ces ter- 
mes ‘. « Le vice radical des impôts sur les procédures est, 
dit-il, de tomber sur un individu à l'époque même où il est . 
le plus probable qu’il n’est pas en état de les acquitter. Le 
moment où une partie de sa propriété plus ou moins consi-- 
dérable est injustement détenue ou saisie, est celui qu'on 
choisit pour lui demander une contribution extraordinaire. 

1 À protest against Law ‘taxes, 1793. Partie 8°.dans l'édition anglaise des 
OEutvres de Bentham. Édimbourg, 1839. (P. 573 et suiv.) .
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C’est dans le cours d’un procès qui arrête son industrie, qui, 

suspend ses revenus, qui lui ôte, au moins pour un temps, 

des ressources sur lesquelles il avait compté ;.c’est lorsqu'il 

gémit sous la main d'un oppresseur, d'un spoliateur, que 

les gardiens de l'innocence lui font payer à chaque pas les 

actes par lesquels il cherche à maintenir ses droits ou à y 

rentrer. Tous les impôts doivent être assis sur l'abondance 

ou du moins sur l’aisance ; le caractère de ceux dont nous 

parlons est de porter sur la détresse. To be a lax upon 

distress. US | 

» On n'assied pas un impôtsurune grêle, surun incendie, 

sur un naufrage; et cependant cet impôt serait moins ab- 

surde parce que, au moyen des assurances, on pourrait avec 

une légère prime s'assurer même contre l'impôt : dans le 

cas d’un procès à inteater ou à souffrir, on n’a pas, on ne 

peut pas avoir la.ressource d’un bureau d'assurance. » Et 

l'auteur préfère même la taxe sur les médicaments à la taxe 

sur les actes judiciaires, parce que, suivant lui, les dames 

de charité qui peuvent alléger la première sont impuissantes 

à soulager la seconde. L : : 

G..Garnier a surtout examiné si le produit des taxes 

acquittées par les justiciables ne tournait pas plutôt au. 

profit des. membres de l'État qui ne recourent jamais aux 

tribunaux. et ct 

« Bien loin que ceux qui plaident retirent, disait-il, 

de l'institution des lois civiles plus de bénéfices que les 

autres citoyens, on peut au contraire les considérer comme . 

ceux qui en profitent le moins. Tandis que tous les autres 

membres de la société reposent tranquillement à l'abri des 

lois et recueillent en silence les fruits de l'administration 

publique dela justice, ceux qui se voient arrachés à cette 

paix générale et forcés de défendre leurs droits, se trouvent 

dans une ficheuse exception, et payent un tribut à la fai-
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blesse humaine ct aux vices toujours inhérents à nos frêles 
institutions.» ‘©: Fe 

Malgré l'autorité qui s'attache à ‘de telles appréciations, . 
nous ne saurions nous associer à l'opinion des deux éco- 
nomistes que nous venons de citer. Bien qu'il soit convena- 
ble que la justice se rende gratuitement, sans prestation 
directe du justiciable envers le magistrat, il nous paraît 
cependant naturel que l’on exige de ceux qui s'adressent aux 
tribunaux certaines redevances sur les actes judiciaires ; car, 
d’un côté, ceux qui en ont besoin et qui y ont recours doi- 
vent quelque chose de plus à un service dont ils aggravent 
les charges, et, d’un autre côté, au milieu des dépenses que 

- l'on fait pour se disputér une propriété, les plaideurs, 
comme les acheteurs et les légataires, sont peu sensibles à 
une augmentalion relativement légère de la dépense faite 
pour acquérir ou conserver le capital lui-même. 
Il ya quelque chose d'exagéré à ne voir dans toutes les 
procédures que la lutte des oppresseurs et des opprimés. Cer- 
tains litiges montrent à l'observateur soit des contestations | 
opiniâtres souvent des deux parts, soit les conséquences 
d'arrangements obscurs et imprévoyants, soit lé résultat de 
mesures dictées par l'ignorance ou le mépris des lois. Dès 
qu'un procès s'élève, assez souvent par la faute ou la négli- 
gence de l'une des deux parties litigantes et quelquefois de 
l'une et de l’autre, il n’y a rien d’injuste de la part de l’État 
à retenir, sous une forme quelconque, certaine compensa- 
tion aux dépenses supporiées par tout le public pour l’en- 
tretien et l'administration de la justice. 

Les tribunaux servent sans doute à l'utilité de la société 
tout entière par la jurisprudence qu’ils établissent, et par 

, sr e . . . . . « l'autorité répressive qu'ils exercent. ‘Mais ils rendent aussi 

© Note sur Adam Smith (Richesses des nations). Édition de 1802, t. V, p. 316. 

.
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‘des services particuliers aux plaideurs. On peut donc ad-. 
mettre que les dépenses auxquelles ils donnent lieu soient 
couvertes, en partie par une contribution générale, en partie 

par une contribution particulière levée sur les plaideurs. 

C’est à peu près l'opinion d'Adam Smith sur ce point", 
et nous croyons qu'il est sage de l’adopter. 

{ Richesses des nations, livre V, chap. 1. 

18 
LG



: CHAPITRE VI. 

IMPOTS SUR CERTAINS SERVICES OU SUR CERTAINES CONCESSIONS 

DE L'ÉTAT. 

Les relations variées entre les citoyens et l'État sont de- 

venues la source de divers impôts très-inégaux quant à leur 

revenu. . 
Celles de ces relations qui ne supposent que des services 

peu importants ou accidentels sont, en général, peu produc- 
tives de recettes. | 

Lorsqu'il s’agit de services nombreux et répétés sur une 
vaste échelle, comme pour la transmission des dépêches, les 
États ont pu parfois recueillir des produits considérables 
d’une organisation lucrative de ces services. Du reste, les 
actes ct prestations dont l'État fait jouir les citoyens, du 
moment qu'ils procurent à ceux-ci des avantages indivi- 
duels, peuvent être considérés comme des j jouissances impo- 
sables tout aussi bien que les propriétés particulières, ou 
les profits de l’industrie privée. 

Si l'État se faisait strictement payer les frais de ces 
divers services ou de ces concessions, ces sommes contribu- 
tives ne devraient pas être absolument assimilées à un im- 
pôt, sice n’est jusqu’à un certain point par comparaisonavec 
d’autres services rendus gratuitement par l'autorité : elles
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seraient seulement le prix de ces avantages ou de ces jouis- 
sances. Mais lorsque, par une balance quelquefois délicate à : 
établir, le gouvernement en retire un produit supérieur à 

‘ ses déboursés et qui est destiné à faire face aux besoins 
publics, c’est alors, dans les termes les plus évidents, un 

véritable impôt, comme l'a fait observer M. de Jacob!. 
Les impôts de cette nature, bien que plusieurs se ratta- 

chent à des monopoles administratifs, ne doivent pas être 
confondus, malgré des points de contact évidents, avec la 
classe plus large de ce que les anciens jurisconsultes et plu- 
sieurs financiers modernes appellent les droits régaliens. Ce 
qui caractérise, suivant M: Rau, les droits régaliens, c’est 
l'exploitation d’une branche de profit (erwerbsquelle) par le 
gouvernement, en vertu d’un privilège (vorrecht}?. L'auteur 

entend ce mot dans un sens moins étroit que celui de mo- 
nopole, car il parle peu après? des régales qui comportent 
certaine concurrence à l’intérieur ou du fait de l'étranger, 
ce qui parait être le cas des droits régaliens sur les mines 

* dans divers pays. Certains droits régaliens, comme celui de 
la fabrication du‘tabac, rentrent, à nos yeux, dans les taxes 

sur les consommations, d’autres dans l'exploitation du do- 

maine public, comme la régale des mines et des chemins 
de fer dans certains pays, et celle des droits de bac et de 

flottage. ,. 
Nous examinerons successivement les divers actes et ser- 

vices sur lesquels une rétribution est assise, en comparant 
ordinairement la rétribution et la dépense, et en faisant 
remarquer que l'intervention plus spéciale et prédomi- 

{ Science des finances, 2 921. : 

3 Finanzwissenschaft, 2 166. L'auteur traite de la régale des mines, de celle 

du sel, de celle de Ja chasse et de la pêche, de celle des monnaies, de celle du ta- 

“bac, de celle des postes et du télégraphe, de celle des chemins de fer, des droits 

de bac et de flottage et de la régale des jeux de hasard. 

3 2167.
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nanté du service administratif dans les actes imposés est 

tout ce qui distingue les faits groupés dans ce chapitre; car 
“un cértain service administratif se rattache souvent aux actes 

. taxés par l’un. des impôts étudiés dans les autres chapitres 
du présent livre, comme noûs l'avons remarqué pour J'en- 

registrement par exemple.  : 
‘Il serait souvent difficile de décider si le législateur, à 

propos de ces services, a plutôt voulu atteindre intentionnel- 
lement le profit et la nature du service acquis au citoyen ou 
Ja prestation générale du service même organisé de manière, 
à imposer au contribuable une surtaxe de prix peu appré- 
ciable pour chaque individualité. Ici, plus encore que dans 
d’autres ‘parties du, système des impôts, on n’a point pro- 

cédé d’une théorie rationnelle. 
Nous laisserons sous ce rapport notre classification sujette, 

si l’on veut, à certaines critiques. Il suffira que nous soyons 
bien compris, et pour ceux mêmes de nos lecteurs qui trou- 
“veraient que nous avons considéré comme portant sur un 
service administratif quelques taxes portant sur certains 
profits du citoyen, nous pensons cependant qu’ils nous 
absoudront des imperfections de notre classement (comme 
au besoin de certaines inexactitudes, peut-être difficiles à 

éviter dans le dédale de détails que nous allons parcourir), 
en reconnaissant que le service administratif est au moins 
l'occasion incontestable des perceptions fiscales que nous 
relevons. 

Nous allons traiter successivement des recettes de la 

poste, des télégraphes, de la loterie et ensuite d'autres 
services moins productifs.
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SECTION LI 

+ 

IMPOTS SUR LES TRANSPORTS PAR LA POSTE ‘ 

La taxe de la poste aux lettres, qui résume en fait presque 

tout l'impôt de la poste ?, pourrait être considérée comme 

portant moins sur .un service public que sur un acte des 

citoyens saisi par ce service publie. 

Ceux qui le penseraient ainsi pourraient reporter dans 

léur pensée à la section qui suit celle-ci, l'impôt qui atteint 

la circulation des lettres, ainsi que nous avons regardé le 

profit de la régie du tabac comme ‘un mode d’assiette de 

l'impôt sur la consommation de cette denrée. | 

Ce qui nous porte à considérer l'impôt comme portant ici 

sur le service public et s'y ajoutant, c’est que l'institution 

de la poste, dans l'origine, nous paraît avoir été établie en 

vue des commodités du gouvernement et du publie, tandis 

que la régie du tabac n’a nulle part été établie pour faciliter 

les jouissances olfactives et: cérébrales des consommateurs, 

4 Quelques notes dont j'ai profité pour le travail de cette section m'ont été 

fournies par M. Renduel, contrôleur des postes à Melun, que je remercie de son 

concours obligeant. . - | ‘ ‘ 

2 Au moins en France, les lettres seules semblent donner un profit au fisc. Les 

imprimés du plus petit format sont transportés par la poste notamment moyennant 

un prix de un centime la pièce, et l'administration estime, suivant un renseigne- 

ment qu'a bien voulu me donner M. Yandal, que chaque imprimé lui coûte, en 

frais de manipulation, sept centimes. 
‘ 

On voit done que le transport des imprifnés n’est pour notre poste qu'une charge 

rapidement croissante, attendu que le nombre des imprimés distribués à Paris, qui 

était en 1859 de 15 à 16 millions, s’est élevé en 1860 à plus de ?8 millions. Cepen- 

dant il pourrait en être autrement par un simple changement de tarif.



278 | TRAITÉ DES IMPOTS. 

mais seulement pour grossir les ressources du Trésor. 
L'intervention du service administratif était nécessaire et 

utile dans le premier cas, elle est surajoutée et presque res- 
trictive dans le second. 

- La taxe des lettres, cependant, a été habituellement con- 
sidérée, jusqu’à notre époque, plus sous le rapport fiscal 
que comme le simple prix du service rendu aux particuliers . 
par l'administration des postes. 

« Le fisc, qui était fondé à répéter le prix du service atta- 

ché au transport et à la remise des lettres à leur destina- 
“tion, a profité de cette occasion pour en faire u une branche 
de revenu !.» 

Cette disposition a sans doute empêché que cette branche 
importante des services publiss reçut plus tôt toutes les amé- 
liorations que le temps et le progrès étaient en droit de lui 
demander. L'expérience et le calcul ont enfin démontré que 
le régime des postes, tel qu’il existait il y a plusieurs an- 
nées en France, en Angleterre et aux États-Unis, par exem- 
ple, devait être soumis à une réforme, opérée successive- 
ment dans ces trois derniers pays, et dont l'exemple a été 
et sera certainement fécond. 

Dans l’ancien état des choses, la taxe des lettres était déjà 
un impôt onéreux, car, en sus de la dépense réelle, il y 

avait une forte somme perçue au profit du fisc et pesant sur 
les tarifs, excédant de rétribution qui n’eût pas été prélevé 
si le transport des dépêches eût été effectué par des entre- 
prises particulières. 

Depuis soixante ans, les transports de toute espèce, par les 
voies commerciales, ont diminué considérablement de prix ; 
cette diminution a été en raison directe du perfectionne- 
ment des routes. . 

* Encyclopédie méthodique (Finances au mot Lettres).
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Les postes, au lieu d’abaisser leurs tarifs en conséquence, 

avaient suivi en certains pays une marche toute opposée: 

En Angleterre, de 1710 à 1830, le tarif des lettres avait 

doublé et triplé dans beaucoup de cas; les postes françaises 

avaient aussi successivement élevé leurs prix. | 

Avant l'adoption de la taxe unique d’un penny en Angle- ‘ 

terre, le port d’une lettre dépassait de 700 pour 100 la 

dépense faite par l'administration. 

En France, avant la réforme postale de 1848, d’après les 

calculs faits en 1840 par un employé supérieur des postes, 

M. Piron, la taxe excédait de 530 pour 100 les frais de 

transport. | | 

La disproportion entre la taxe et la dépense réelle relative 

au transport des lettres, a peut-être retardé sur plus d’un. 

point le progrès des sociétés; car, en définitive, les commu- 

‘ nications épistolaires sont en raison directe des facilités 

mises à la portée du public. 

L'établissement des postes dans l'Europe moderne remonte - 

à environ quatre cents ans, et pendant ce laps de temps, 

presque tous les gouvernements ont imparfaitement compris 

que ce service n'était pas seulement un instrument de fisca- 

lité, mais aussi un puissant auxiliaire pour toutes les bran- 

ches du revenu public, un véhicule très-actif de civilisation 

et de moralité. on 
Une lettre appelle toujours une autre lettre, c'est par l'ac- 

tivité des correspondances que les distances sont franchies, 

et que les divers groupes de population se trouvent reliés 

entre eux ; les lettres ouvrent, préparent et terminent les 

marchés: elles sont l'âme de toutes les affaires, et ne sont 

pas moins utiles aux négociants qu'aux simples particuliers, 

‘aux riches qu'aux pauvres, à l'intérêt matériel qu'aux senti- 

ments les plus élevés. 11 était donc d’une sage politique de 

mettre à la portée de tous ce moyen de communication ; 

.
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mais, en parcourant l'histoire de cette institution,.on recon- 

naît combien peu ces considérations ont influé sur son éta- 

blissement et ses premiers progrès. _- 
: Quelques écrivains ont fait remonter à un roi de Perse 

l'institution de la poste, Darius Ochus suivant les uns, Cyrus 
suivant les autres. Ce n’est pas, a dit un auteur, un des 
traits les moins. frappants de l'instabilité des choses hu- 
maines, que de retrouver l’origine ou la plus ancienne trace 
d'organisation de lignes postales et télégraphiques dans une 
des rares contrés présentement dépourvues de moyens ré- 
guliers de communication avec-les pays visités à leur tour 
par la civilisation ‘. ‘ 

La civilisation grecque, concentrée sur un petit territoire, 

. ne paraît pas avoir eu de système régulier de communica- 

tions analogues à celles dont Ilérodote a mentionné l’exis- 
tence en Perse. C’est à l'empereur Auguste que l’on attribue 
le premier établissement des postes en Europe. Il aurait au 

* moins généralisé, d’après le baron Ernouf, l'usage des sta- 
‘tores, dont il est question dans les lettres de Cicéron, en 

même temps qu'il développait sur toute la surfate de l’em- 
pire le système de chaussées pavées, dont la république ro- 

maine avait emprunté l’idée à Carthage. « Voulant, dit à ce 
sujet Suétone, faire parvenir avec plus de célérité ses ordres 

dans chaque province et se faire rapporter aussi plus promp- 
tement ce qui s’y passait, Auguste échelonna à de petites 
distances, sur les routes militaires, d’abord dès postes de 

coureurs et plus tard des chariots (vehicula): Il eut ainsi 
chaque province sous la main. » - 

Les postes romaines furent perfectionnées sous Trajan et 
surtout sous Adrien. Un contemporain de ce prince dit que 
l ‘empereur pouvait sans se déranger gouverner l'univers au 

t Histoire universelle, 1. V, p- A2, Rau, 4205, note. b. Ernouf, Retue con- 
temporaine, du 15 mars 1863,
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moyen de ses lettres transportées avec une .célérité pareille 

à celle des oiseaux. - | , 

M. Ernouf a rappelé les règlements des postes sous l’em- 

. pire romain, et il a donné des détails intéressants sur les 

mancipes, les evecliones, et toutes les autres parties de ce 

service, qu’il présente comme ayant été disloqué pendant la 

‘ période anarchique du nr siècle, restauré sous Dioclétien, et 

continué ensuite avec des altérations diverses sous le Bas- - 

Empire et sous l'empire des Sultans 

On assure qu’en Chine et au Japon les postes existent 

depuis un temps immémorial, et qu’en Amérique les Espa- 

gnols trouvèrent à leur arrivée les relais de Cusco et de Lima 

en pleine activité. 7 . 

Le premier des Césars n'institua les postes que pour 

transmettre avec sécurité et rapidité les ordres du gouverne- 

ment sur les différents points dé l'empire romain. 

Au moyen âge, les papes et Charlemagne les firent servir 

au même objet. . 

_ Avant que les souverains reprissent en France cette pen- 

sée, les particuliers correspondirent entre eux par l'entre- 

prise des messagers que J'Université de Paris expédiait, à 

des époques indéterminées, dans les principales villes du 

royaume. Ces messagers se chargeaient, en outre, dé toutes 

les lettres qu’on leur remettait sur leur passage, soit pour le 

‘lieu de leur destination, soit pour les points intermédiaires. 

Suivant Lamare, ils portaient les lettres des écoliers, rappor- 

taient les réponses avec l'argent, les hardes et paquets que 

. leurs parents voulaient envoyer. ls jouissaient de privilèges 

mentionnés dans divers actes royaux de Philippe le Bel et 

de Louis X. ° 

Il y avait ailleurs des postes créées pour le besoin d'inté- 

4 Rau, 2 205, note b. Ernouf, ibid, 

2 Encyclopédie au mot Postes.
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_rêts professionnels ou spéciaux, comme les Metxgerposten ou : 

postes des bouchers, en Allemagne, dont parle M. Rau'. 
En 1464, deux siècles après l'établissement des messa- 

-gers de l'Université, Louis XI rendit le 49 juin, à Doullens, 

le premier édit qui ait paru en Francé sur les postes; mais 
cette ordonnance était loin d'admettre le public à jouir des 
avantages de l'institution ?. Le roi n’avait pas les vues désin- 
téressées de l'Université. Il s’occupait exclusivement de 

l'exécution de ses commandements et de la promulgation 
de sa volonté dans le royaume, dont il établissait l’unité et 

la centralisation. 
Toutefois, comme il fallait pourvoir aux gages des maîtres 

coureurs ct aux dépenses des deux cent-trente courriers, 
qui portaient les lettres du roi sur tous les points du 

royaume, il en résulta pour le peuple une certaine augmen- 

- { Loco citato. 
2 Arrêt du Conseil. donné à Luxieu, près Doullens, le 49 juin 1464, pour l'ins- 

titution de la poste aux chevaux et aux lettres : 
. & Institution et établissement que’ le roi Louis XI, notre sire, veut ct ordonne 

être fait de certains coureurs et porteurs de ses dépêches en tous lieux de son ” 

‘royaume, pays, terres de son obéissance pour la commodité de ses affaires et dili- 
gence de son service et de ses dites affaires. . . . . . . . . . . . . 

» Institution d'un conseiller grand-maiître des coureurs de France qui se tiendra 
près de la personne du roi... » 

+... « Porteront aussi lesdits maitres coureurs, toutes dépêches de Sa Ma- 

jesté que leur seroût envoyées de sa part ct des gouverneurs ct lieutenants de ses 
provinces et autres officiers, pourvu qu'il ÿ ait certificat et passeport dudit grand- 
maitre des coureurs de France pour les choses qui partiront de la Cour, et, hors 
d'icelle, desdits gouverneurs, licutenants et officiers, que c’est pour le service du : 
roy, lequel certificat sera attaché au dit paquet et envoyé avec un mondement du 
commis dudit grand sceau du maître des coureurs de France... » 

<<. . « Auxquels maîtres coureurs cst prohibé et défendu de baïller aucuns 
chevaux à qui que ce soit sans le commandement du roy, sous peine de la vie... » 
(Le pape ct les princes étrangers alliés de la France sont exceptés de cette pro- 
hibition.) 

Le 3 8 attribue au conseiller grand-maitre 800 livres parisis de gages pris sur 
les revenus les plus clairs de l'institution ; plus une pension de 1,000 livres. 

Le prix fixé par ect arrêt pour le transport des gens ou des lottres cst de {0 sous 
pour chaque course de cheval pendant 4 licues. 

\
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tation de charges. Peut-être cela conduisit-il naturellement 
le gouvernement, pour rendre la charge moins dure, à per- 
mettre aux particuliers de se servir des chevaux de la poste 
royale, en payant la somme qu’il avait fixée pour ses cour- 

. riers, et, en outre, à autoriser ceux-ci à se charger des lettrés 

privées, moyentiant le payement de certaines taxes. 
Il y eut aussi une institution parallèle à celle des postes. Ce 

fut celle des messagers royaux chargés, par un édit de 1573; 
du transport de tous les sacs de procès. Un édit de 1576 fixa 
le prix du transport des lettres missives par ces messagers. 
Dans le ressort de chaque parlement, le port pour une 
lettre et la réponse, dit M. Ernouf, était coté à 10 deniers 
tournois, à 15 pour un paquet de missives pesant moins . 
d’une once, et à 20 pour ceux d’un poids supérieur. Le 

: tarif établi sur une base fixe, quelle que fût dans chaque 
circonscription la différence du parcours, présente, comme 

on le voit, une analogie frappante avec le système aujour- 
d’hui en vigueur dans toute la France. 

Ce fut seulement sous l’administration de Sully que le ser- 
“vice des postes pour le transport des personnes et pour celui. 
des correspondances reçut, après divers tâtonnements, une 
plus parfaite organisation. Dès lors, cette institution, qui n’a- 
vait été jusque-là qu’une charge assez lourde pour le Trésor, . 

prit rang parmi les régies financières; la taxe des lettres 

produisit même au delà de toute espérance,.et Sully s’en fit 
affermer l'exploitation. Après la mort de Henri IV, ce minis- . 
tre ayant été obligé de résigner toutes ses charges, céda, 

moyennant finance, celle de général des postes et relais à 
M. d'Alméras. Celui-ci substitua, en 1627, un tarif régulier 

et légal aux taxes arbitrairement fixées jusque-là par les ex- 

péditeurs ou par les agents des postes. Il autorisa aussi; 
jusqu’à concurrence de 400 livres par individu, le transport 
des articles d'argent. Ce tarif est remarquable par sa modé-.
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ration : le port d’une lettre de Paris à Lyon y est fixé à trois 

sols; les lettres pour la, Provence et le. Languedoc payaient 

six sols. . 

- Le cardinal de Richelieu dépouilla M. d’Alméras de sa 

charge, et la vendit à trois surintendants généraux 350,000, 

livres; Sully l'avait cédée pour 32,000 écus seulement! 

Mais les produits allaient toujours croissants, et le cardinal 

ne s'arrêta pas en si beau chemin. 
- Le 25 mai 1630 !, il créa de nouveaux offices des postes en 

hérédité, qui étaient ensuite vendus au profit de l’État, et 

le traitement des nouveaux fonctionnaires fut assuré par une 

augmentation d'un quart sur le tarif. À la même époque, le 

- privilége dont jouissait l’Université fut acheté, moitié de 
gré, moitié de force, et la concession du monopole de la poste, 

pour le service des correspondances privées, reçut une cons- : 

titution régulière. En 1643, un nouveau tarif accrut d'un 

quart les taxes fixées en 1627. Enfin, en 1672, Lazare Patin 

reçut de Louvois la ferme générale des postes et relais 

moyennant la somme de 4,200,000 livres. En 1703, le produit 

était de 3,200,000 liv. En 1788, moyennant des progrès suc- 

cessifs, la ferme des postes était arrivée à donner 12 millions. 

Nous allons reproduire quelques fixations de prix tirées 
-. de différents arrêts du Conseil antérieurs à |’ établissement 

de la ferme générale. 

(anRôT DU CONSEIL DU 9 AVRIL 1644.) 

Taxe des lettres. 
  

De bar . de Paris. simple. un dore . aa 
avec enveloppe, d'une once. 

Clermont-Ferrand. 96 lieues. & sols. 5 sols. 7 sols. 

Grenoble. . . . 143. » 4 » 5 » 7 
Lyon. . . + : 116. » Ca 5 » Ton 
Mâcon . : . . 99 » 4 » 5 » 7 

! Les intentions de Richelieu dans l'édit de 1630 sont appréciées ainsi qu'il suit 
par M. Ernouf. « Richelieu, dit-il, voulait tout à la fois l'avantage de la nation,
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(ARRÈT DU CONSEIL DU 12 mar 1644.) 

Taxe des lettres. 
  

Lettres d'Angleterre Distance double pesant 

. pour de simple. , où au delà 

. À Calais. | avec enveloppe. d'une once. 

sDieppe.. .". . : 43 lieues. 6 sols. : 10 sols. . 18 sols. 

Paris, . . . . 65. » 10 » 18 » 25 » 

Rouen. , . . . 51 » 6 » 40 » 18 » 

(ARRÊT DU CONSEIL DU 27 NOvEMBRE 1668.) . 

  

Taxe des lettres. 

De Paris Distance double pesant — 

pour de simple. ou audelà, 

- Paris, ° sousenveloppe. d’une once. 

Douai. . . . . 54 lieues. 6 sols. 7 sols. 10 sols. 

Dunkerque. « . 67 »-. T7» 8 » 12 » 

Fismes . . . 33 » 7 8 » 12 9» 

Lille. . ... :. 51 1 6 » Ts. 10 » 

Tournai... . 64 » G « T . 101» 

IL est probable que ces taxes ne reposaient pas sur des 

bases bien rationnelles, car, dans le petit nombre d'exem- 

ples que nous venons de fournir, l'on voit des différences 

dont l'explication serait difficile. - _ 

Ce ne fut qu’en 4676 que l’on posa les bases d'un système 

moins arbitraire que le mode précédent. On allégea la taxe 

des lettres et on la proportionna à leur poids et à la distance 

à parcourir. Voici quelle était l'échelle de progression des 

distances et du poids, déterminée à cette époque. 

  

Lettres. 

j imples. .. doubles. sant 

Distances. 
sp nes au detf d'une ouce. 

Aü-dessous de 25 lieues. + + . ? sols. 3 sols. 4 sols. 

© De 25 à 60 lieues. + - + + 3 » 4 » 5 » 

De 60 à 80 lieues. . +,- + k » 5 » ._ 8» 

Au-dessus de SU lieues. + + + 5 » .. 6 » 10 » 

celui du gouvernement et le sien propre. Peut-être conviendrait-il d'intervertir 

ces trois termes pour apprécier exactement leur importance dans la pensée du 

grand ministre, cte., » p. 84 et suiv. . 

1 Y. le Dictionnaire du commerce et des marchandises, art. POSTES, dû à ja 

plume de M. Dubost, ponr plusieurs des détails qui précèdent et qui suivent.
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Un autre règlement fut publié le 8 décembre 1703, etil 
subsista, sauf quelques modifications apportées par un arrêt 
de 1721, jusqu'à la déclaration du 8 juillet 1759 ‘, qui elle- 
même resta en vigueur jusqu'à la loi des 17-22 août 1791. 

Le tarif de 1703 -cst apprécié sévèrement par un auteur’ 
contemporain. « Îl semblait, dit le baron Ernouf?, qu'on eût 
voulu taxer plus lourdement à distance égale les localités 
les plus peuplées, celles entre lesquelles les correspon- 
dances étaient nécessairement les plus fréquentes. » Il 
paraît que l'arbitraire des tarifs fut accompagné d'une 
grande imperfection dans le service. En 1720, on mettait 
encore trois jours pour aller de Paris à Rouen. Le transport 
des articles d'argent taxé à 5 p. 100 depuis 1703, donna lieu 
à de si nombreux accidents qu’il dut être défendu absolu- 
ment en 17265, ct 

Les différents tarifs qui se sont succédé en France depuis 
1627 jusqu’à la révolution de 1789, ont constamment reposé 
sur la. double progression du poids des lettres et de la dis- 
tance effective de leur parcours. Mais, de ces deux condi- 
tions, l'expérience a fait reconnaître que la seconde était il- 
logique et onéreuse pour le public. 

! Déclaration royale du 8 juillet 1759 : ue . 
« Louis... La nécessite où nous sommes de pourvoir aux besoins de l'État nous 

a fait rechercher, pour y parvenir, les moyens qui nous ont paru étre les moins 
onéreux à nos peuples; dans cette vue nous nous sommes fait rendre compte de 
ceux de nos droits qui, en affectant le moins la fortune de nos sujets, seraient 
susceptibles d'une augmentation modérée; nous avons reconnu que, les ports de 
lettres ont continué d'être taxés sur Je pied des tarifs de l'année 1703, malgré 
l'augmentation du prix des denrées et des dépenses de l'exploitation de cette ferme, 
ct malgré l'augmentation numéraire des espèces; nous nous sommes porté à aug- 
menter le tarif dans une proportion générale qui sera encore au-dessous de cette 
augmentation numéraire, de manière que les ports de lettres continueront de coù- 
ter moins intrinsèquement qu’en 1503, etc. » Le tarif de 1739 en 14 
inséré dans l'Encyclopédie méthodique (Finances), au mot Lettres. 

2 Revue contemporaine du 15 mars 1863, p. 93. 
3 Ibid. p.91. 

0 articles est
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La loi des 17-22 août 1791 établit qu'un point central se- 
rait pris dans chacun des 86 départéments pour évaluer les 
distances, et que la lettre simple, c’est-à-dire sans enve- 
loppe et pesant moins d’une once, payerait : 

Dans l'intérieur du même département, 4 sous; — en 
dehors jusqu’à 20 lieues exclusivement, 8 sous; — de 20 à 

80 lieues, 6 sous ; — de 30 à 40 lieues, 7 sous; — de 40 à 

50 lieues, 8 sous ; — de 50 à 60 lieues, 9 sous ; — de 60 à 
80 licues, 10 sous; — de 80 à 100 lieues, 41 sous; — de 

100 à 120 lieues, 12 sous; — de 120 à 150 lieues, 43 sous; 
— de 150 à 1480 lieues, 14 sous ; — - de 180 lieues etau delà, 

45 sous. 

La loï du 24 juillet 1793, célles des 27 nivôse, 21 prairial 
et 3 thermidor an JE modifièrent et transformèrent le tarif : 

de 1791. 
La loi du 27 décembre 1795 éleva beaucoup les taxes pour 

Je port des lettres de l'intérieur. Elles durent payer 2 livres 
10 sols; 5 livres, 7 livres 40 sols, et 40 livres, suivant les 

distances. 
« L'élévation insensée au prix de 9 fr. 50 c. du prix des 

lettres en France par la loi du 6 nivôse an IV, nous dit 

M. Rau !, détruisit presque toute correspondance et dut être 

‘supprimée au bout de six mois par la loi du 6 messidor : 

an IV. » On remplaga en effet les prix de 2 fr. 50 c. à A0 fr. 

par ceux de 3, 5, 7 et 9 décimes. 

La loi du 9 nivôse an V établit encore un nouveau tarif, 

remplacé lui-même par celui de la loi du 18 décembre 1799 

(27 frimaire an VIII) complété par les dispositions de la loi 

du 24 avril 4806. 

Si la révolution modifia gravement le tarif des lettres, 

elle agit d’une. manière plus perturbatrice et plus grave sur 

4 Finanzicissenschaft, & 3 207, pète 2.
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l'administration même des postes. Voici ce qu'écrit à cet 

égard un auteur contemporain qui a mélé certains détails. 

politiques curieux à des considérations d'intérêt financier ‘:. 
« Le monopole de la poste aux lettres lui-même, en dépit 

des puissantes considérations d'ordre social'et ‘de finances 

qui en imposaient le maintien, ne subsistait plus’ que de 
nom pendant l'anarchie révolutionnaire. Dès le mois d’avril 

1791, l'Assemblée constituante avait dû renouveler les’'an- 

ciennes défenses aux messagers de se charger des correspon-. 

dances privées. Bien entendu, ils ne se firent pas faute d'é- 
luder cette défense. Plus tard, même, il devint non-seule- 

ment naturel, mais légitime, de la considérer comme non 
avenue, quand on vit les autorités révolutionnaires pratiquer 
et autoriser officiellement la violation du secret des lettres. 

» On devine ce que pouvait être, sous un pareil régime, 
un service qui emprunte ses principales ressources à la. 
classe aisée, devenue l’objet de l’animadversion du pouvoir 
ultrarévolutionnaire. En 4791, époque comparativement 
calme, le chiffre du bénéfice net des postes et messageries 
s'était encore élevé à 11,658,000 livres ; mais l’année sui- 

vante les dépenses commencèrent à excéder les recettes, et 
dès le mois d'août 1793, il fallut allouer, par deux décrets 

successifs, # millions pour le service des postes. 
» Ce service ne pouvait échapper au système de refonte 

universelle du Comité de salut public. Il fut l’objet d’une 

nouvelle loi organique, celle du 24 juillet 4793, l’un des 
monuments les plus curieux de cette époque. Elle mainte- 
nait les trois services en régie, sous la direction de neuf 
administrateurs, élus par la Convention, sur une liste de 

candidats présentés par le pouvoir exécutif. Celui-ci n'avait 

1 Extrait dela Revue contemporaine, du 15 avril 1863, article intitulé: De 
l'Administration des Postes en France, son histoire, sa situation actuelle 
(2° partie), par le baron Ernouf, p. 419 et suiv.
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pas le droit de les destituer, même en cas de malversation 
grave et flagrante, mais -seulement de les dénoncer à la 
Convention, seule juge et investie du pouvoir de les ré- 
voquer. Ces régisseurs étaient élus pour trois ans seule- 
ment, mais rééligibles. Quant aux directeurs de bureaux 
particuliers de postes aux lettres, ils étaient nommés par le 
peuple. | 

» Le service de la poste aux lettres n’était pas mieux 
traité. Les élections des directeurs des postes, faites dans 
‘chaque localité par les énergumènes qui composaient seuls | 
alors les assemblées populaires, avaient peuplé cette admi- 
nistration de patriotes ardents, plutôt que de bons compta- 
bles. Plusieurs autres causes inhérentes au régime révo- 
lutionnaire paralysaient ce service et en amortissaient le 
revenu. La première était l'abus croissant du droit de fran- 
chise et de contre-seing, accordé avec une folle prodigalité 
à toutes les autorités administratives, judiciaires, militaires 
et politiques. Cet abus, favorable à la vanité autant qu’à l’in- 
térêt privé des fonctionnaires, se prolongea bien au delà du : 
régime de la Terreur. Les choses en étaient venues à ce 
point, qu’en l’an V'il fut officiellement constaté que les deux 
tiers des correspondances desservies par la poste étaient 
exemples de port. 

» La situation. générale des trois services s'aggravait en- 

core par suite du décret du 18 octobre 1794; qui abolissait 
le monopole des messageries et donnait à l’industrie des 
transports par terre et par eau une liberté illimitée, sans as- 
sujettissement à aucun droit. C'était aller d’un extrême à 
l’autre, et les entrepreneurs de messageries s’autorisèrent 
de cette émancipation absolue pour faire de nouveau con- 
“currence à la poste comme au xvn° siècle. Enfin, la violation 
du secrèt des lettres, toujours pratiquée ouvertement sur 

presque tous les points du territoire, autorisait les citoyens 
19 mt,
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à employer, de préférence à la voie régulière, tout autre 

moyen de correspondance. 

» Cet état anormal, créé par la Terreur, lui survivait et 

tendait encore à s’empirer. La Convention s’en occupa pres- 

_que dès le début de la-réaction thermidorienne. Une com- 

mission fut nommée pour épurer le service des postes, et en 

évincer tous les agents suspects de terrorisme. 

» Dans la séance du 18 frimaire an III, Barrère parla de 

- la violation du secret des lettres et de ses conséquences dé- 

_sastrèuses. Tallien, plus hardi, demanda la consécration du 

principe d’inviolabilité, sauf à examiner s’il ne convenait 

pas encore d'y déroger en Vendée et sur les frontières. 
» Une pareille restriction n’était guère de nature à rame- 

ner la confiance. Pour y suppléer et produire un forcement 

de recettes chaque jour plus urgent, on recourut à un 
moyen foncièrement mauvais, mais plus particulièrement 

détestable dans les circonstances: où l’on se trouvait alors : 

une augmentation de tarif. D’après celui de 1791, demeuré 

jusque-là en vigueur, la lettre simple, pesant un quart 

d’once et au-dessous, payait 2 sous dans l’intérieur des 

villes, 3 sous dans l'arrondissement, 4 4 sous dans le dépar- 

tement. 

» En dehors du département, l'augmentation s’évaluait, 

comme du temps de la ferme, d’après la distance parcou- 

rue, à sous par vingt lieues, 6 pour trente, et ainsi de suite. 

Par une anomalie empruntée mal à propos à l’ancien régime, 

les lettres doubles, c’est-à-dire avec enveloppe, payaient un 
sou de plus, à poids égal que les’lettres simples. Le nouveau 

tarif du 27 nivôse an HI (16 janvier 1793) porta à cinq sous . 
le port de la lettre simple, dans l'intérieur de Paris et dans 

le ressort de chaque département. L'unique résultat de cette 

mesure fut de diminuer encore le nombre de lettres confiées 

à la poste.
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» Le dernier acte de la Convention, relativement aux 
.postes, avait été le remplacement de la régie des Neuf, 
instituée en 93, par une administration générale composée 
de. douze membres (3 août 1793), dont on n’eut pas lieu 
d’être beaucoup plus satisfait. Pendant l'an V, la nécessité 
du remaniement total du service fut agitée plusieurs fois aux 
Conseils sans grand résultat. On était bien d'accord sur l’é- 
tendue du mal, mais non sur les moyens d’y porter remède. 

On eut toutefois le bon esprit d’en revenir au tarif de 1791, 
et de prescrire officiellement, d’une manière absolue, le res- 

” pect du secret des lettres. Les dérogations, encore malheu- 
reusement trop fréquentes, à ce principe sécré, n’eurent plus 
lieu, du moins, qu’en secret. Désespérant d'arriver jamais à 
une prompte et notable amélioration financière avec le sys- 

tème de régie, la majorité du Directoire inclinait à l’idée de 
remettre en ferrne le service de la poste aux lettres, et mal- 
gré l'opposition vive et réitérée des Conseils, ce 2e projet fut 

mis à exécution. 
» Le coup d'État du 48 fructidor, dont nous n’avons pas 

à apprécier ici la moralité politique, eut du moins l'avantage 
de renforcer l’action du gouvernement. Le nom honorable 
de Gaudin (depuis duc de Gaëte), nommé commissaire près 
la ferme des postes, inaugura pour cette administration 
une ère nouvelle (27 novembre 1797). A.partir de cette épo- 
que, les décisions du Directoire ne seront plus une lettre 

morte; des mesures sévères, mais indispensables, mettent 
un terme à la ruiueuse concurrence des messageries au 

moncpole postal!. Le service de la poste aux chevaux est 

réorganisé (49 frimaire an VII); un parti décisif est pris 

relativement à celui des messageries, le service reste défini- 

tivement abandonné à l’industrie privée, saufun prélèvement 

4 Voir notamment les arrêtés du 7 fructidor et du 2 nivôse an VI.
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du dixième ‘au profit de la régie de l'enregistrement, à la- 
quelle il doit être donné connaissance de toutes les voitures, 
“mises en circulation (loi du 9 vendémiaire an VI, art. 68 et 

69). Cette disposition fiscale, réminiscence des anciens rè- 
glements, devait survivre au régime républicain. Enfin, une 

mesure, vigoureusement conçue et exécutée, contribua puis- 

‘samment à raffermir le monopole postal et à raviver cette 
source importante du revenu public : nous voulons parler de 
l'important décret du 27 vendémiaire an VIT, qui mit fin à 
ce scandaleux abus des franchises et des contre-seings, con- 
tre lequel on déclamait depuis longtemps sans oser y tou- 

. Cher. La disposition qui prescrivait la mise au rebut des let- 
tres non affranchies adressées aux fonctionnaires, était d’une 

habileté et d’un è-propos- remarquable, et produisit Je plus 
heureux effet. 

. » Appelé à des fonctions plus importantes encore, Gaudin 
avait eu pour successeur près la ferme des postes, peu de 

temps avant le 18 brumaire, un homme d’un caractère éga- 

lement honorable, M. de: Laforêt. Un changement plus 

considérable dans la forme qu'au fond, eut lieu, après le 
18 brumaire, dans l'administration des postes. Le nouveau 
chef du gouvernement se sentit assez fort pour reprendre le 

système de régie vainement essayé par Louis XIV, par Louis XV 
et par l’Assemblée constituante. Il abolit donc définitivement 
la ferme, et ordonna que, dans un bref délai, les fermiers 
rendraient compte de leur gestion « de clerc à maître. » On 
reconnait à ce trait l’ongle du lion. » 

L'administration des postes fut dès lors constituée sur une 
base solide. Elle perfectionna beaucoup sous le premier Em- 
pire les moyens de transport et introduisit aussi sous la 
Restauration quelques innovations utiles relatives au service 
des articles d’argent et au factage rural!. 

{ V. Ernouf, loco citato, p. 430 ct 431.
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En vertu de la loi du 15 mars 1827, depuis laquelle l'au- 

torité législative a été considérée comme seule compétente 

pour modifier les tarifs postaux, la taxe des lettres fut dé- 

terminée jusqu’en 1848 (24 août) par la distance existant en 

ligne droite et non plus, comme précédemment, d’après la 

longueur du parcours administratif? entre le lieu où la lettre 

a été confiée à la poste et le lieu où elle doit être remise au 

destinataire. De l’ensemble de cette loi il résultait que la. 

taxe moyenne des lettres en France ne dépassait guère 

50 centimes. Cette loi reconnaissait deux sortes de taxes pro- 

gressives : la première était celle dont la progression avait 

. lieu en raison combinée de la distance et du poids; elle 

s’appliquait aux lettres expédiées d'un bureau de poste à un 

autre bureau de poste; la seconde était celle dont la pro-- 

gression avait lieu en raison seulement du poids des lettres; 

cette taxe frappait les lettres dont le lieu d’origine:et le lieu 

de. destination étaient compris dans l'arrondissement postal 

. d'un même bureau. : 

La progression pour les distances procédait par zones, et 

le tarif était calculé pour onze zones successives, ainsi que . 

le représente le tableau ci après : . 

De 40 à 80 kil. : + . . « -+ + . 3 décimes. 
80 à 150 os. 
150 à 220 
220 à 300 
300 à 400 
100 à-500 
500 à 600 . 
600 à 750 
750 à 900 . . . . . . + 

Au-dessus de 900 ses ee see m
m
s
 

: 
I
m
O
S
H
m
A
U
m
O
E
 

Jusqu’à 40 kilomètres (10 lieues) la taxe était seulement 

de 2 déc. pour les lettres simples. 

1 Le prix des lettres aurait été augmenté à la fin du gouvernement impérial, 

d'après Boislandry, p. 86. | | 

3 Principe adopté par la loi du 27 frimaire an VII.
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Le second élément du tarif français fixé par la loi du 45 
mars 1827 était l'échelle de progression du poids des lettres. 
Cette loi considérait comme simple, toute lettre dont le 
poids n’atteignait pas 7 gr. 1/2. De 7 gr. 4/2 à 40 gr. exclu- 
sivement, la taxe était une fois et demie le port de la lettre 
simple. De 10 à 15 gr., deux fois le port simple; de 15 à 
20 gr., deux fois et demi le port, et ainsi de suite, en ajou- . 
tant de 5 en 5 grammes la moitié du port de la lettre simple. 

Des exemples montreraient facilement à quel chiffre exa- 
géré on arrivait, pour certains transports, par la double 
combinaison qui vient d’être indiquée. Il suffira de dire 
que, dans beaucoup de cas, le port d’une lettre -devenait. 
aussi dispendieux que l’eût été la place d’un voyageur dans 
une voiture publique. Une lettre renfermant un simple man- 
dat et atteignant le. poids de 8 grammes était taxée à 30 c. 
pour aller dans la banlieue immédiate de Paris, ce qui est le 
prix d’une place dans.un omaibus. Pour être transportée de 
Dunkerque à Bayonne, une lettre lourde aurait pu atteindre 
une taxe de plusieurs centaines de francs. | 

. Ces dernières combinaisons nous prouvent que l’admi- 
nistration des postes a longtemps été beaucoup trop effrayée 
du poids des lettres. Le transport proprement dit est pro- 
portionnellement peu important, si on le compare aux dé- 
penses beaucoup plus fortes qui sont occasionnées par les 
frais d'administration, de loyer et par les dépenses de clas- 
sification des lettres. La fixation du poids au-dessous de 7 
grammes {/2 pour la lettre simple, combinée avec l'éléva- ” 
tion du tarif fixé par la loi de 1897, était une véritable 
prime donnée à la fabrication du mauvais papier; cela for- 
çait à employer un papier léger et incommode pour la cor- 
respondance; ct il était fâcheux d’avoir souvent ainsi sur un 
papier de mauvaise qualité des documents que l’on aurait . 
voulu conserver. Le faible poids accordé aux lettres simples
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était particulièrement’ une entrave à la correspondance com- 
merciale, car il est rare qu’une lettre d'affaire ne renferme 
pas quelques. nôtes, quelques factures ou des lettres de 
change; on a senti ces avantages, en élevant récemment le 

maximum de poids de la lettre simple jusqu’à 40 grammes". 
Deux choses, nous l'avons déjà dit, sont à considérer 

dans le monopole des postes : un strvice publie que le con- 

tribuable doit payer, un impôt.qui commence où finit la ré- 

tribution de ce service, et qui, comme tous les impôts, doit 

être réparti d’une manière égaleentre les citoyens. | 

Il y a quelque chose de plus insupportable aux contri- 

buables que l'élévation des taxes, c'est leur inégale répar- 

tition. Or, il n'existait pas de taxes plus inégalement répar- 

ties que les droits sur le transport des lettres. Laissons ici 

parler la Commission de réforme postale formée en 1844. Il . 

est résulté des calculs de cette commission, basés sur des 

documents officiels : ; | 

« Qu'il n’y a qu’une différence d'environ 5 centimes entre 

la dépense occasionnée par la lettre qui parcourt la plus 

grande distance et là dépense occasionnée par celle qui par- 

court la distance la plus courte, et la surtaxe dont la pre- 

mière pourrait être grevée ne devait pas dépasser celte fai- 

ble différence. Quant à la surtaxe applicable aux distances 

intermédiaires, elle devait consister èn autant de dividendes 

de 5 ééntimes qu’il y a de zones; en sorte que celle sur- 

taxe, motivée par la supposition d’une plus grande dépense, 

résultant d’une plus grande distance, devait être non d'un 

décime, mais d’un demi-décime à peu près. 

» Qu’arrive:t-il cependant aujourd'hui? la lettre qui ne 

parcourt que 40 kilomètres et qui coûte 9 c. 3/4 pour sa 

- part, tant dans les frais généraux que dans les frais de loco- 

de la loi du ? juillet 1862. 
1. Art. 18 de la loi du 13 juin 1861 et art. 29
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motion, acquitte une taxe de 20 c.; elle paye par conséquent 
un impôt de 4100. 1/4. .: É a 

» Tandis, au contraire, que la lettre qui parcourt la dis- 
tance la plus longue, et pour laquelle on dépense 14 c. 3/4, 
paye une taxe de 1 fr. 20 c., c’est-à-dire encore un impôt 
onze fois plus fort que la première !. » 

En présence d’un fait si grave et de l’imperfection d'une 
telle répartition, il y avait une question dont le législateur 
ne pouvait ajourner la solution, ct on pouvait faire valoir 
à l'appui d’une réforme les nécessités de correspondances 
qui résultent de la centralisation administrative établie dans 
notre pays. : on | 

Eût-on objecté, à l'encontre de la nécessité d’une ré- 
forme, que si les habitants de Bayonne payaient 1 fr. pour 

leur correspondance avec Paris, ceux de Paris acquittaient le 
. même impôt pour leurs relations avéc Bayonne, et qu’ainsi 
le principe de l'égalité n'était pas violé? On aurait répondu 
que la centralisation administrative du pays force les com- 
munes et les citoyens à recourir constamment au gouver- 
nement central; qu’une foule de décisions ne peuvent être 
données qu’à Paris; qu'il faut les demander, suivre l’ins- 
truction des affaires pour lesquelles on les réclame : qu'un 
échange de lettres devient par cela même nécessaire et qu'il 
‘ya dans ce cas injustice à rendre la correspondance plus 
onéreuse pour les uns que pour les autres. Était-il équitable, 
en effet, d'imposer à l’habitant de Marseille une taxe quatre 
fois plus forte qu’à celui de Versailles? C'était lui faire payer 
plus cher la même justice. C’était faire pour le monopole de 
la poste ce que l’État ne fait point pour celui du tabac ou 
de la poudre vendus à un prix uniforme sur la surface en- 
tière du territoire. - | 

‘ ! Cette opinion de la commission de 1844 est citée dans le Rapport de M. de Saint-Priest (Moniteur du 19 août 1818, p. 206). - 
.
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Toutes ces considérations conduisaient à une conclusion 
- favorable à l'établissement d'une taxe uniforme, quelle que 
fût la distance parcourue. 

D'ailleurs, en supposant que le système d’une taxe unique 
eût pu être repoussé en général, les faits reconnus par la 
Commission de 1844 auraient amené une autre consé- 

quence. 

La taxe graduée des lettres étant, en moyenne, d'environ 

43 centimes, dès l'instant qu'il était reconnu que la lettre 

la plus coûteuse pour l'État ne lui revient, en réalité, qu'à 

5 centimes de plus que la lettre la moins coûteuse, il aurait 

fallu porter le chiffre des lettres de 20 c. à celui de 40 c., 

et abaisser à 45 c. les tarifs de 1 fr. et au-dessus, ’était la 

conclusion logique; mais qui eût osé la proposer? N° était-on 

pas amené à préférer une taxe uniforme et en même temps 

assez légère, avec l'espoir de développer les correspondances ? 

L'injustice et l'exagération de n6s tarifs était tellement 

évidente, que le gouvernement de 1830, peu favorable à la 

réforme postale, se vit conduit cependant à prendre l'ini- 

tiative d’une modification de ces tarifs. | 

: En 4845, la proposition d’une taxe uniforme des lettres 

n'échoua dans la chambre des députés que par un partage 

égal de voix sur l'ensemble de la proposition qui contenait 

ce principe !. | ‘ 

Le gouvernement présenta, en 1846, un projet qui ré- 

duisait à quatre le nombre des zones, et établissait une taxe 

de 30, 40 et 50 c. pour maximum. Examinons ce système 

pour prouver qu'il n’était guère moins illogique et moins 

arbitraire que celui dont la raison publique demandait la 

réformation. ‘ 

1 Voyez les détails rappelés dans le Rapport de M. Monicer de la Sizeranne, du 

4er mai 1854. 

,
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En réalité, les tarifs de lettres gradués n'étaient qu’une 
gradation dans l’injustice. Sur quoi reposaient-ils? Sur ce 
principe qu’une lettre transportée à longue distance coûte 
probablement plus à l'État qu'une lettre destinée à une. 
distance plus courte; mais ici les faits étaient en contra- 
diction avee la théorie. | | 

1 y avait en France, avant l'établissement des chemins de 
fer, 1,800 entreprises de dépèches qui avaient des prix iné- 
gaux pour des dépenses inégales. Ces prix étaient calculés 
sur les relations commerciales, sur le nombre des voyageurs, 
sur les chances de gain ou de perte; et pourtant, dans le 
prix des lettres, on ne tenait aucun compte de ces circons- 
tances importantes et de nature à modifier si profondément 
les tarifs! N’en était-il pas de même pour les ‘transports par 

entreprise, en voiture, à cheval et à pied figurant au budget 
pour 6 à 7 millions de francs? . 

* Autre fait. La compagnie de tel chemin de fer, du Nord 
par exemple, était tenue, aux termes de son cahier des char- 
ges, de transporter les dépèches gratuitement. Or, sur quoi 
reposait, depuis cette époque, la différence des taxes entre les 
lettres pour Lille ct les lettres pour Amiens; en quoi l'État 
dépensait-il plus pour les premières que pour les dernières, 
sauf le cas de convois spéciaux? Pourquoi donc celles-ci. 
auraient-elles continué d’être taxées seulement à 40 centimes 
tandis que les autres l’étaient à 30? 

Pourquoi des lettres pour quatre arrondissemerits de la 
Somme auraient-elles été moins taxées que les letires pour 
Lille, alors qu’elles nécessitaient un service particulier qu’il 
fallait payer, tandis que le transport de celles-ci n’occasion- 
nait aucune dépense ? 

On voit donc qu'avec les chemins de fer devenus de jour 
en jour plus nombreux, la taxe graduée sur les distances 
n'avait plus de base, ou plutôt avait la base la plus idéale.
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Le système présenté en 1846 prenait pour point de départ 

la dépense occasionnée par les distances, et subitement il 
s’arrêtait en adoptant pour le reste de la France une taxe 
uniforme. N’était-ce pas illogique? Nous eussions demandé 
aux partisans de ce projet : puisque vous faites payer à 

Châteauroux une lettre plus cher qu’à Orléans, par le motif 

que la première coûte plus à l'État, comment établir la 

mème taxe pour Clermont-Ferrand et pour. Perpignan, 

alors que la distance entre ces deux villes est triple de celle 

qui sépare les deux premières? La taxe uniforme était donc 

déjà aussi juste que tous les tarifs gradués imaginables, et 

elle a d’ailleurs des avantages qui devaient lui assurer la 

préférence sur tout autre système. L 

Pourquoi, du reste, la taxe unique eût-elle été repoussée 

lorsqu'elle était déjà appliquée au transport annuel de cent 

millions de journaux, prospectus, lettres, imprimés et litho- 

graphies, d’une extrémité de la France à l'autre? Les frais 

occasionnés par leur transport n'étaient-ils pas, dans les 

mêmes proportions, plus considérables pour les points éloi- 

gnés que pour les distances rapprochées? Les envois d'ar- 

gent n’étaient-ils pas, soumis à un même tarif pour toute 

destination ? 

Quant à la fixation de la taxe unique, diverses considéra- 

tions préoccupaient : d’une part, la crainte de priver les 

finances publiques d’une branche productive de revenu, et 

d’un autre côté la nécessité d'adopter une taxe assez modé- 

rée pour qu’elle ne füt pas une augmentation de charg 

-pour beaucoup de contribuables. 

En prenant une telle mesure, il fallait s'assurer ou favo-. 

riser au moins un développement étendu de la correspon- 

dance afin de multiplier les échanges de lettres sans causer 

‘une grande perte au Trésor, et abaisser surtout les barrières 

qui séparaient les départements éloignés de Paris, en les
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rapprochant, pour ainsi dire, par d’actives el. fréquentes 
communications ;.car nous savons que la première condition 

de toute réduction utile. en matière d'impôts, c’est d'être 

assez nette pour que la multiplication des unités consommées 

compense le dégrévement de ces unités. 
En decà, il n’y a qu’illusion, au delà il y a danger pour 

les revenus publics. La réduction d’une taxe sur un objet, 
et par suite la diminution du prix de cet objet en augmente 
généralement la demande, et l’histoire financière des peu- 
ples établit ce fait, qu’un abaiïssement rationnel des con- 
tributions indirectes, en favorisant le commerce, se produit 

souvent sans diminution durable des recettes du Trésor ; 

cette règle d'économie politique s'applique. surtout aux 

objets qui, sans être rigoureusement de première néces- 
sité (car, en ce cas, tout le monde en achète, quel que soit le 
prix), sont néanmoins très-souvent nécessaires et toujours 
agréables ou utiles ; or, c’est là précisément ce qu’on peut 

dire des lettres. En outre, un nombre de lettres plus consi- 

dérable doit produire assez aisément un excédant sur les 
recettes antérieures perçues pendant l'application d’unetase 
plus élevée, car dix mille kilogrammes ne cofitent pas beau- 
coup plus de frais de transport que mille kilogrammes. 

S'il fallait que la nouvelle taxe unique, proposée sous le 
gouvernement de 1830, ne fût pas trop basse, il était donc 
indispensable que le taux de l'impôt encourageñt cepen- 
dant les correspondances ; il fallait enfin que le.port des: 
lettres fût maintenu à peu près au taux fixé pour la zone la 
plus rapprochée, c’est-à-dire à deux décimes. 
En 1842, l'administration des postes avait transporté 104 

millions de lettres au prix moyen de 37 centimes. Sur ce 
nombre, 77 millions étaient envoyées d’un bureau à l'autre 
au prix moyen de 43 centimes : on en comptait 24 millions 
à 20 centimes, 46 millions à 30 centimes, 13 millions à 40 

‘
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centimes, 8 millions à 50 centimes. Les journaux et impri- 

més s'élevaient au nombre de 153,000 par jour environ. 

Le produit net de la régie était un peu inférieur à 48 millions 

de francs‘. Ce : 

La petite poste de Paris eut, à'elle seule, dans la même 

année, 7,345,140 lettres à 15 c., ce qui donna un produit 

de1,431,770 fr. Co 
Que pouvait-on attendre en présence de ces faits, d’un 

abaïssement-de tarif laissant subsister quatre taxes, comme 

celui qui était proposé en 1846? Fo 

Ce fut la révolution de 1848 qui, au milieu des ruines 

qu’elle avait faites, eut cependant le mérite de terminer la 

question de la réforme postale en France, comme elle ter- 

mina celle de la réduction de l'impôt sur le sel. 

La proposition alors faite par le gouvernement républicain 

ne passa pas néanmoins sans opposition. Quelques-uns pen- 

sèrent qu'elle serait trop préjudiciable au Trésor. Bastiat, 

membre de l'assemblée constituante, demanda une taxe 

unique réduite à 5 c., avec affranchissement forcé. Un autre 

député, M. Cordier, proposa, de son côté, de porter de 7 gr. 

1/2 à 40 gr. le maximum de poids de la lettre simple. Ces 

amendements furent rejetés, etle projet du gouvernement, 

dont M. de Saint-Priest était le rapporteur, fut adopté 

sans modification. a 

Le décret du 24 août 1848 décida qu’à dater du 1‘ jan- 

vier 4849, les lettres de 7 grammes 1/2 et au-dessous se- 

raient taxées à 20 .c. Un autre article du décret autorisait 

l'administration ‘des postes à faire vendre des timbres dont 

l'apposition sur les lettres suffirait pour en opérer l'affran- 

chissement. - L oo 

La réduction de la taxe de 40 c. en moyenne, à 20 c. en 

4848 pour les lettres, Mesure analogue à ce qu'ont été à di- 

. 4 Dictionnaire d'Économie politique, article Postes.
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verses époques certaines réductions sur les impôts de con- 
sommation, n’a causé au Trésor qu'un préjudice tempo- 
raire. Au bout de quelques années, le produit de la poste a 
atteint de nouveau le chiffre au-dessous duquel la réduction 

. de la taxe l'avait fait tomber temporairement. : | 
Le progrès du nombre des lettres transportées depuis la 

réforme du tarif du 24 aôut 1848 n’a pas été toutefois aussi 
rapide qu’on aurait pu l'espérer. En 1847, avant la réforme, 
l'administration transportait 126 millions de lettres ; en 

: 1849, sous l'empire de la taxe à 20 c., le nombre de lettres 
transportées ne s'élevait qu’à 156 millions, et en 1852, sous- 
l'empire de la taxe à 95 c., à 181 millions. Nous avons at- 
teint, en 1857, le chiffre de 252 millions, et, en 1861, le 

_chiffre de 284 millions’. Pour compenser la perte subie par 
‘le, Trésor à la suite du. décret du 24 août 1848, la loi de 
finances de l'exercice 1850 avait porté de 20 à 93 c. la taxe 
unique. Cet état de choses dura quatre années seulement. 
Enfin, dans le but de rendre au public les avantages com- 
_plets résultant de la réforme de 1848, et pour favoriser en 
même temps l’affranchissement des correspondances, une 
loi du 20 mai 1854 a ramené la taxe des lettres du poids 
de 7 grammes 1/2 et au-dessous, à 20 c. pour les lettres 
affranchies, mais a élevé à 30 c. la taxe des lettres non 
affranchies. | : 

Les lettres pesant de 7 gr. 1/2 à 45 gr. durent payer, af- 
franchies, 40 e. : 

Les mêmes, non-affranchies, 60 c. 
Celles de 15 gr. à 100 gr. affranchies, 80 c. 
Les mêmes non-affranchies, 1 fr, 20 c. : 
Par chaque 100 gr. ou fraction de 100 gr. en sus, les 

lettres affranchies durent payer 80 c. 

1 Voyez l'article déjà cité du .baron Ernouf, dans la Revue contemporaine, et 
une nole que m'a fournie l'obiigeance de M. Vandal, directeur général des postes.
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Les mêmes, non affranchies, 1 fr. 20 c.!. 

Comme moyen d'exécution dans le système d’une taxe uni- 

forme, par analogie à ce qui s'est fait en Angleterre et pour 

éviter de voir s’accroitre pour l’administration les non-va- 

leurs qui résultent des lettres tombées au rebut, on proposa, 

lors de la préparation de la loi du 20 mai 1854, de prescrire 

l'usage du timbre-poste devant servir d’affranchissement 

préalable obligatoire. L’essai en Angleterre, à cet égard, ne 

paraît pas avoir réussi, et cetle expérience servit sans-doute 

à faire abandonner cette disposition en France. L’affranchis- 

sement préalable obligatoire a l'inconvénient de laisser tou- 

jours le port à la charge de celui qui écrit, et cela seul est 

une entrave aux correspondances. Avec l'affranchissement 

facultatif, au contraire, les deux ports, celui de la lettre 

comme celui de la réponse peuvent être facilement suppor- 

tés par la personne dans l'intérêt de laquelle l'échange de 

correspondance a pu avoir lieu. D'un autre côté, l'adminis- 

tration a plus de peine à contrôler la régularité de la distri- 

bution des lettres affranchies; avec les lettres taxées, les 

distributeurs sont tenus de représenter ou les lettres qu'ils 

ont reçues en compte, ou l'argent du port; pour les lettres 

qui ne doivent donner lieu à aucune recette, il est moins 

facile de s'assurer qu’elles ont été délivrées sans retard. 

La loi de 1854 confondit, dans une seule catégorie, sous 

le nom de lettres chargées, deux natures de correspon- 

dances autrefois distinctes : les lettres chargées et les 

lettres recommandées. Elle les réunit sous la même dé- 

nomination en réduisant à 20 centimes le taux de la sur- 

taxe précédemment existante, qui était de 25 centimes 

pour la lettre recommandée et qui consistait dans le dou- 

1 Cette loï, présentée le & avril 1854 (MM. de Paricu, Boinvilliers et Stourm, 

membres du conseil d'État, étant chargés de la soutenir), a ëté votée sur le rap- 

port de M. Mouier de la Sizeranne. : ’
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. ble de la taxe normale pour la lettre chargée. La loi de 
4854 établit pour ces lettres la condition d’un affranchis- 
sement obligatoire‘. Nous avons déjà rappelé plus haut 
l'élévation à 10 grammes du poids de la lettre simple. 

Le tableau ci-après indique le nombre comparatif des let- 
tres affranchies ou taxées dans les premières années écoulées 
depuis la loi de 4884 : 

  

  

  

  

NOMBRE DES LETTRES NOMBRE TOTAL |PROPORTION P. 400 
ANNÉES. oo ,, des des lettres 

Affrancutes. Taxées. lettres, Atranch. | Taxées, 

101,008,630 | 108,316,350 212,385,0C0 49 51 
198,489,450 35,027,560 233,517, 000 85 45 
221,773,024 30,241,849 252,014,873 88 42 
222,790,480 29,663,320 252,451,100 89 41 
224,412,000 29,122, 000 253,234,000 89 41 
229,558, 000 29,342,000 258,900,000 89 41 
23%,545,000 28,985,000 263,500,000 90 40 
244,059,000 29,441,000 273,200,000 90 - 40 
254,730,000 29,270, 000 284,000 600 | - 90 10 
261,000,000 29,000,000 290,000,000 90 40 
276,018,600 21,495,100 300,543,700 92 . 8 
287,666,310 23,514,900 311,211,210 93 - 7     
  

Dès 1855, c'est-à-dire pendant la première année où la 
loi de 1854 eut tout son effet, le nombre des timbres-poste 
consommés fut de 148,433,000 pour un prix de 28,533,594 
francs. Ce nombre s’éleva, en 1860, à 233,238,650*? pour 
44,385,680 fr. | : . 

Les habitudes de la France, d’abord contraires à l’affran- 
chissement préalable des lettres, se sont tellement modifiées 
sous l'empire de la loi du 20 mai 1854, que le rapport du 
nombre des lettres affranchies avec le nombre total des 
lettres confiées à la poste qui, de 15 pour 100 en 1849, 
s'était élevé à 22 p. 100 en 1852, puis à 49 p. 100 en 1854 
t'à 85 p. 100 en 1855, atteint aujourd’hui 92 à 93 p 100. 

‘ L'affranchissement, avant la loi de 1854, était obligatoire pour les lettres 
chargées et facultatif pour les lettres recommandées. 

? J'ai rétranché à dessein de ce nombre 19,072.600 timbres- -poste à 1 centime, 
vendus pendant les deux derniers mois de 1860, pour la facilité des comparaisons.
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En reconnaissant Le succès de la réforme dont nous venons 
de parler, nous ne pouvons nous empêcher dé regretter que 
l'administration n'ait pas en même temps adopté l'emploi 

: d’enveloppes timbrées. Ce système offre pour le public cet 
avantage que le timbre-poste ne court pas le risque de se 
détacher ou d’être frauduleusement enlevé dans Ja mani- 
pulation à laquelle sont soumis tous les objets de corres- 
pondance, de sorte que la lettre qui serait régulièrement 
affranchie au départ ne payerait jamais, comme il arrive 
quelquefois, une nouvelle taxe à destination‘. 

En outre, les timbres-poste mobiles peuvent quelquefois 
être enlevés par les destinataires des lettres sur lesquelles . 
ils ont été apposés ; et, lorsque l’oblitération n’en a pas été 
faite avec soin, ces timbres collés sur de nouvelles enveloppes 
peuvent opérer de nouveau l’affranchissement aux dépens 

du Trésor. Ce fait se produit certainement, malgré les efforts 
de l'administration des postes pour surprendre la fraude en 
cette matière, et nonobstant le concours que lui prête, à ce 
sujet, la loi pénale du 16 octobre 1849. 

La mesure en question présenterait,. dans la pratique, 
d’autres commodités réelles, et une économie de temps 
dans la correspondance; mais dût-elle avoir seulement cet 
avantage moral de contribuer .à empêcher le mal et de: 

rendre plus rare l'application d’une loi pénale qui frappe 

quelquefois l'ignorance ainsi que la fraude, elle nous parai- 

trait encore devoir être adoptée. Au point de vue des recettes, 

enfin, le Trésor gagnerait aussi quelque chose à la suppres- 
sion de fraudes que cette innovation empêcherait. Des dis- 
positions conçues dans le sens de l'amélioration que nous 

venons d'indiquer figuraient dans le projet de budget de 

1867 ; ; elles étaient ainsi rédigées : 

1 V.ence sens, le baron de Lock : Die œfrentlichen abgeben und Sculden, ° 

p. 262. . 

ut, . ‘ 20
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« L'administration des postes est autorisée à faire imprimer 

le type ordinaire des timbres-poste à 5, 40, 20, 40 et 80 cen- 

times, avec reproduction exacte de leur nuance respective, 
sur des enveloppes qu’elle émettra au prix maximum : 

de 1 centimé en sus de la valeur du timbre-poste. 
.» Les particuliers sont admis à faire imprimer le type des 

mêmes timbres sur du papier destiné. à la confection d’en- 

veloppes et de feuilles de papier à lettres, et à faire imprimer 
. le type de tous les timbres-poste, sans distinction, de 0 fr. 

4c. à Ofr. 80 c., sur du papier destiné à la confection de 
bandes d'adresse pour l’expédition des objets de correspon- 
dance affranchis à prix réduit. 

» Le ministre des finances est autorisé à limiter provisoi- 

rement le timbrage, soit pour le compte de l'État, soit pour 
le compte des particuliers, aux catégories de figurines les 
plus usitées, et à fixer l'époque de leur émission. 

» Les moyens d'exécution, ainsi que les conditions aux- 

quelles le public sera admis à profiter des dispositions de la 
présente loi, seront déterminés par un règlement d’admi- 
nistration publique. » , 

La Commission du budget a proposé de substituer à la ré- 
daction du projet de loi les articles suivants : . 

« Les particuliers sont -autorisés à faire imprimer par 

l'administration des postes, ou sous sa surveillance, le type 

ordinaire des timbres-poste à 5, 10, 20, 40 et 80 c., avec 

reproduction exacte de leur nuance respective : 4° sur des 
enveloppes ; 2 sur du papier destiné à la fabrication d’en- 

veloppes et de feuilles de papier à lettres. 
» Les particuliers sont également admis à faire imprimer 

le type de tous les timbres-poste, sans distinction, de 
0 fr. 01 c. à O fr. 80 c. sur du papier destiné à la confection 
de bandes d'adresses pour l'expédition des objets de corres- 
pondance affranchis à prix réduit.
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» Le ministre des finances est autorisé à limiter provisoi- 
rement le timbrage des enveloppes, du-papier et des bandes 
aux catégories de figurines les plus usitées, et à fixer l’'é- 
poque à laquelle commencera l'usage de cette faculté. » 

Ces amendements ayant été repoussés par le Conseil . 
d'État, la Commission du budget a demandé le rejet des 
propositions primitives du Gouvernement, et ce nouvel 
amendement a été adopté par le Conseil d'État. 

Nous regrettons qu’on n'ait point donné suite à ce projet, 
dont nous croyons avoir montré l'utilité réelle, quoique res- 
treinte, et qui a été réalisé chez plusieurs nations voisines. 

Les articles 18 de la loi du 13 juin 1861 et 29 de la loi 

du 2 juillet 1862 ayant élevé de 7 gr. 1/9 à 40 gr. le poids 
maximum de la lettre simple. La taxe des lettres ordinaires, 
circulant dans l’intérieur de l'Empire, se trouve actuelle- 

ment réglée par les tarifs suivants : 
  

3€ Tarif. 

TAXE DES LETTRES 

de Paris pour Paris, 
{L'enceinte des fortifications em- 

brasse le territoire de Paris 
eten marque les limites.) 

2e Tarif, 

TAXE DES LETTRES 

nées et distribuées dans la 
circonseription postale du même 

bureau (Paris excepté). 

fer Tarif, 

TAXE DES LETTRES 

de bureau de poste à bureau de 

poste, y compris les burenux. 
situés en Corse et en Algérie. 

|
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- €. 
Jusqu'à 18 gr. exclu- 

sivement.. .... 
De 15 à 30 gr. exclu- 

slvement. . ...., 
De 30 à 60 gr. exclu- 

Jusqu'à 10 gr. inclu- 
sivement. «so... 

Au-dessus de 10 gr. 
jusqu'a 20 gr. in- 
ciusivement, ,... 

Au-dessus de 20 gr. 
jusqu'a 100 gr. in- 
clusivement. . ... 

Au-dessus de 100 fe 
jusqu’à 200 gr. in- 
clusivement. . ... 

Au-dessus de 200 gr. 
jusqu’à 300 gr. in- 
clusivement, . , . .11 2011 80 

Jusqu'à 10 gr. inclu- 
sivement.. , . «. 

Au-dessus de 10 ge. 
jusqu'a 20 gr jn- 
ciusivement, . . . . 

Au-dessus de 20 gr, 
jusqu'a 100 gr. in- 
clusivement. 3 . .. 

Au-dessus de 100 gr. 
jusqu'à 200 gr. fr 
clusivement. . .., 

Au-dessus de 200 gr. 
jusqu'à 300 gr. in- 
clusivement, .,,, 

» 20e 30 #10!» 15 » 15 

» 25 » 20 

sivement.. ., .,.. # 30» 35 
De 60 à 90 pr. exclu- 

sivement. . . . ...» 40e 45 
De 90 à 120 gr. exclu- 

sivement, ..., *. 

» 40)» 60 » 20{» 30 

» 80]1 20 » 40)0 60 

» 50! 85! 

1 60/2 40 » 80|1 20   2 4013 60 
Et ainsi de suite en ajoutant 

par chaque 100 gr. on fraction 
4e 100 gr. excédant, 80 c. en cas 
d'affranchissement, et 1 fr. 20 c. 
en cas de non affranchissement,   Et ainsi de suite en ajoutant 

par chaque 100 gr. ou fraction 
de 100 gr. excédant, 40 €. en cas 
d'affranchissement, et 60 €. en 
cas de nun affrauchissement,     Et ainsi de suite en ajoutant 

30€. par chaque 30 grarumes ou 
fraction de 30 grammes excédant. 
pour les lettres affranchies ou 
non affranchies. :   

  

La recherche de toute simplification compatible avec les
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intérêts du Trésor, recherche qui doit animer l'esprit de 

l'administrateur en matière d'impôt, doit surtout être son 

but dans le service de la poste aux lettres, qui exige une 

activité considérable. Cette nécessité de service a conduit à 

adopter la loi du 25 juin 1856, relative à l'affranchissement 

des journaux et imprimés, des échantillons de marchandises 

et des papiers d'affaires. h 

Le prix du transport des imprimés a été réglé successive- 

ment en France par diverses lois du 24 juillet 1793, du 3 ther- 

midor an II, du 27 décembre 1795, du 24 juin 1396, du 4 

- thermidor an IV, du 145 mars 1827 et du 14 décembre 1830. 

La loi du 24 juillet 1793 avait fixé la taxe des journaux à 

8 deniers par feuille pour ceux qui paraissaient tous les jours, 

et à 12 deniers pour les autres; les livres brochés payaient 

1 sol la feuille. . : 

La loi de 4827.fixa le port des écrits périodiques à 5 c. 

par feuille hors du département, et à moitié dans le dé- 

partement. 

La loi du 44 décembre 4830 fixa à 4 centimes le port. 

des journaux transportés hors du département, et à 2 cen- 

times le port des feuilles destinées pour l’intérieur du dé- 

partement‘. : 

4 M. le baron Ernouf a écrit, sur la taxe des imprimés, les réflexions suivantes, 

qui sont pleines d'intérêt :  . . 

« La taxe spéciale des journaux, imprimés, etc., a subi de nombreuses modifi- 
cations, et, par suite, d'importantes variations de produits. Jci, les considérations 

d'ordre politique ont plus d'une fois primé Ja question financière. À la seule ins- 

pection des tarifs qui se sont succédé depuis 1789 jusqu'au règlement de 1856, 

actuellement en vigueur, on retrouve, et l'on devinerait au besoin le caractère de 

chacune des phases gouvernementales pendant lesquelles on à tour à tour encou- 

ragé, comprimé ou toléré l'expansion du journalisme. ‘ ‘ 
» Ici, par une exception singulière, les années les plus agitécs furent longtemps 

les plus fructueuses. Pourn'en citer que l'exemple le plus rêcent, les années 188et 
1849; qui ont occasionné, dans presque toutes les sections de la recette, des dé- 
pressions plus ou moins fortes, élèvent tout à coup celle-là dans des proportions 

considérables ; 1849 donne le résultat, jusque-là inouï, de 4,395,853 fr. » (Rerue 

contemporaine du 15 avril 1863.) ‘ ° 

s
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* La loi du 16 juillet 4850 portait que le timbre des jour- 

naux servirait d’affranchissement au profit des éditeurs; 

mais cette mesure: de faveur fut rapportée par le décret 

du 17 février 1852, qui remit en vigueur les tarifs existants 

avant la loi du 46 juillet précitée. CU 

Le tarif de la dimension ainsi ramené avec la loi du 14 dé- 

cembre 1830 présentait de grandes difficultés d'application. 

On songea à le remplacer par un tarif au poids. L'article 1° de 

la loi du 95 juin 1836 disposa donc qu’à dater du 1° août 

suivant, le port des journaux et ouvrages périodiques, troi- 

tant de politique ou d'économie sociale, et paraissant au 

moins une fois par trimestre, serait de 4 c. par chaque 

exemplaire du poids de 40 gr. et au-dessous. Au-dessus de 

40 gr., le port fut augmenté de 1 c. par chaque 10 gr. ou 

fraction de 40 gr. excédant. n : 

Par l’article 2, le port des journaux ou recueils périodi- 

ques uniquement consacrés aux lettres, aux sciences, aux 

arts, à l’agriculture et à l'industrie, et paraissant an moins 

. une fois par trimestre, fut fixé à 2 c. par exemplaire du poids 

de 20 gr. et au-dessous, avec surlaxe de 4 c. pour chaque 

40 gr. ou fraction de 10 gr. excédant. 7 

L'article 3 de la même loi a réduit à la moitié la taxe des 

articles 1 et 2 en faveur des journaux destinés pour l'inté- 

rieur du département où ils sont publiés, ou pour les dépar- 

tements limitrophes, excepté toutefois, dans ce dernier cas, 

ceux qui sont-publiées dans le département de la Seine et de 

Seine-et-Oise.  : D 

Enfin, la taxe des imprimés de toute nature autre que 

ceux qui sont spécifiés dans les articles précédents, à été 

fixée par l'article 4 comme il suit : par chaque exemplaire du 

poids de à gr. et au-dessous, pour tout l'intérieur de l'Em- 

pire, 1 c.;— par chaque ÿ gr. ou fraction de 5 gr. excé- 

dant, jusqu’à 80 gr., 1 c.; —de 50 gr'à 100 gr., 40 c.; et,
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au-dessus de ce dernier poids, À c. par chaque excédant de 
10 gr. ou fraction de 40 gr... : 

Il est incontestable que le système de taxation posé par la 
loi du 25 juin 1856, est plus simple et plus conforme à notre 
régime monétaire que le tarif de la loi de 4830 ; il est, quant 

à l'élévation de la taxe, à peu près équivalent à ce dernier 
tarif pour les journaux, et inférieur pour les imprimés. 

Par l’article 25 de la loi du 24 juillet 1793, les échantil- 

lons de marchandises présentés sous bande ou d’une ma- 
nière indicative de leur contenu, avaient été admis à circuler 

par la poste, au tiers du port fixé par la même loi pour les 
lettres ; le port ne pouvait pas toutefois descendre au-des- 
sous de celui de la lettre simple. Ces dispositions de faveur 
avaient été confirmées par l’article 7 de la loi du 15 mars 1827; 

mais elles disparurent au moment de la réforme postale en 
France, et les échantillons de marchandises ne furent plus 

admis à circuler par la poste, que en subissant le tarif des 
lettres ordinaires. 

La loi du 25 juin 1856 donna satisfaction sur ce pointaux . 
vœux du commerce, en appliquant à ces objets, par son ar- 

ticle 4, le tarif réduit dont nous venons de parler. Toutefois, 
les échantillons qui pouvaient, dans la première application 

de la loi, avoir 45 centim. cubes de volumé et peser 3 kilogr., 
ne sont admis maintenant qu'à la condition de ne pas dé- 
passer un poids de 300 gr., et de n'avoir, sur aucune de 
leurs faces, plus de 93 centimètres ! 

Les conditions de circulation des papiers de commerce ou 

d'affaires, doût le transport, pour les paquets du poids de 
1 kilog. ctau-dessus, est exclusivement attribué à l’adminis- 
tralion des postes par les lois qui l'ont fondée, notamment 
par l'art. 1° de l'arrêté du 927 prairial an IX, n'avaient été, 
avant 1856, l'objet d'aucune disposition spéciale, de sorte | 

1 Arrèté ministériel du 4 mars 1858.
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que la taxe appliquée à ces papiers était nécessairement 

celle des lettres, et équivalait, par suite, à un tarif prohibitif. 

Par son article 3, la loi du 93 juin 4856 fixa le port de ces 

objets à 50 ce. pour chaque paquet de 500 gr. et au-dessous, 

avec surtaxe de 4 c. pour chaque 40 gr. ou fraction de 10 gr. 

excédant. 
Enfin, par l'article 7 de la même loi, le port des avis, im- 

primés ou lithographiés, de naissance, de mariage, ou de. 

décès, expédiés sous forme de lettre ou sous enveloppe fa- 

cile à vérifier, a été fixé à 10 c. par chaque avis du poids de 

10 gr. et au-dessous circulant de bureau à bureau, et à 

5 centimes dans la circonscription d’un bureau ‘. Au-dessus 

de 10 gr. ou fraction de 10 gr. excédant, le port est augmenté 

de 10 ou 5 c., suivant l’un des deux cas ci-dessus spécifiés. 

On doit remarquer que la condition indispensable impo- 

sée aux objets de correspondance par la loi de 1856 (art. 8), 

pour jouir du tarif réduit, est l'affranchissement préalable 

sans lequel la taxe appliquée est celle des lettres. 

Le nombre des journaux et imprimés de toute nature 

‘transportés par la poste en 1847 s'élevait à 90 millions envi- 

ron et produisait, 2,708,000 fr. Ce chiffre s'éleva à 199 ct 

à 146 millions pendant les années exceptionnelles 1848 ct 

1849, dont les événements politiques donnèrent lieu à des 

publications de toute nature fort nombreuses, et redescendit 

à 94 millions et demi en 1850. oo 

La loi du 16 juillet 4830, dont nous avons parlé, et qui 

réglait l’affranchissement des journaux par le timbre à partir 

du 4° août suivant, réduisit le nombre des imprimés taxés 

à 34 millions environ pour 1851, et le produit s’abaissa 

à environ 1 million. Le tarif de la loi de 1830, rétabli à 

1 Un acrêté ministériel, du 9 juillet 1856, a étendu le bénéfice des dispositions * 

de cet article aux prospectus, catalogues, circulaires, prix courants, avis divers ct 
© ‘ e . . . e ee 

03 

*_ eartes de visite, suivant la faculté laissée par Ja loi auministre des finances. 

,
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. partir du 4 mars 1852, par le décret du 17 février précé- 
dent, porta de nouveau le nombre des imprimés taxés à 

. 94 millions et le produit à 2,800,000 fr. Ce chiffre ne fit 
qu’augmenter et atteignit 4923 millions d'objets en 1855. 
Le tarif plus réduit du 25 juin 4856 pour les imprimés pro- 
duisit 144 millions d'objets en 1837 pour 4 millions de francs 
environ. Ce nombre atteignit, en 1860, 170, 140,000 objets 

pour 5,171,300 francs. Dans ce nombre les journaux seuls 

comptent pour 121,340,000 objets. Depuis le mois de no- 
vembre 1860, époque à laquelle l'administration mit en 

vente les timbres-poste à {4 centime, le nombre d’imprimés 
eirculant par la poste n’est. plus constaté dans la comptabi- 
lité et échappe à l'appréciation. 

. Jci encore on pourrait désirer, pour l’affranchissement des 

imprimés, des bandes timbrées à l’avance par l'administra- 
tion, comme nous avons indiqué la possibilité d'émettre des 
enveloppes timbrées pour les lettres. . 

En France, un grand nombre d'objets transportés par la 
poste n’acquittent pas la taxe; ce sont les objets de corres- 
pondance relatifs au service de l'État, et échangés par les 

- fonctionnaires entre eux ou bien entre les particuliers et les 

fonctionnaires, sous certaines conditions de fermeture et de 

contre-seing fixées par les règlements. 

… Dans le principe, les porteurs de messages pouvaient être 
chargés des paquets qui leur étaient remis par les officiers 
du chef de l'État, avec une autorisation de ce dernier. Sous 
Louis XI, les maîtres coureurs avaient été tenus, par l'arrêt 
de 1464, de transporter sans rémunération les paquets éma- 
vant des gouverneurs, lieutenants et officiers du royaume, 
et relatifs au service du roi. Les lois qui régirent la poste 
aux lettres maintinrent toutes ce même principe !. 

1° V. l'arrêt du 30 décembre 1727 sur les franchises, i inséré dans l'Encyclopédie 
méthodique : Finances au faot Lettres. :
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Un décret du 6 juin 1792 ne le conserva qu’au profit des 
membres de l'Assemblée nationale, des administrations pu- 
bliques et des fonctionnaires alors en activité qui en avaient 
déjà ‘joui, et un règlement du 3 septembre suivant restrei- 

gnit par un état précis la portée de ce décret. 
De nouveaux abus s'étant produits, la loi de finances du 

9 vendémiaire an VI (art. 64), en remettant la poste aux 

lettres en ferme, supprima. entièrement l’usage du contre- 

seing et de la franchise à dater du 1° brumaire suivant, ex- 

cepté pour l'envoi du Bulletin des lois, et disposa que des 

indemnités seraient accordées aux fonctionnaires ainsi dé- 

possédés de leur droit > Pour couvrir leurs frais de correspon- 

dance. 

Le bail de la poste ayant été résilié par la loi du 93 fri- 

maire an VII, la même loi rétablit (art. 13) l'usage des 

franchises et des contre-seings, et un règlement du 27 prai- 

rial suivant très-détaillé dénomma les fonctionnaires qui de- 

vaient jouir de ce droit. 

De nombreux arrêtés sur la même matière ont étendu ou 

! modifié cet usagé : l’ensemble en a été publié dans un d/a- 

nuel des franchises, faisant suite à l'ordonnance royale du 

17 novembre 1844, qui résume Les conditions dans lesquelles 

les paquets en franchise doivent être expédiés. Bien que de 

nombreux actes aient de nouveau, depuis cette époque, 

traité le mème sujet, le document dont nous venons de 

parler sert encore de règle aux fonctionnaires et aux agents 

des postes. Pour assurer la loyale exécution de ces règle- 

ments, le décret du 24 août 1848 (art. 6) a disposé que 

les fonctionnaires qui abuseraient de leur contre-seing 

et de leur droit de franchise, en faisant transporter en 

fraude des correspondances non relatives au service de 

l'État, seraient passibles des peines portées par l'arrêté 

du 27 prairial an IX contre ceux qui s ’immiscent dans
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le transport des objets confiés au monopole de la poste. 
Des statistiques ont été dressées à différentes époques par 

l'administration pour connaître le nombre des objets circu- 
Jant en exemption de taxe par son intermédiaire, ainsi que 
le montant des sommes que ces objets auraient payées en 

raison de leur poids, s'ils avaient été soumis aux droits. 
En 1841, le nombre a été évalué à 12,263,986 et la taxe à 

48,818,017 fr. Une enquête faite en 1850 a été incomplète. 
Celle de 1854 a donné 30,919,704 objets pour 39,696,408 fr. 

Une nouvelle enquête a eu lieu en 1862, et nous en con- 

signons ici les résultats principaux, tout en faisant observer 
que les chiffres ne doivent êtreconsidérés que comme approxi- 
malifs ; ils ont été, en effet, obtenus en appliquant à l'année 

entière les faits constatés par l'administration des postes dans 

tous ses bureaux, pendant une période de quinze jours’. 
‘Le nombre des dépêches et objets admis à circuler en 

franchise est évalué, par année, à 60,044,106 fr. 

Le poids de ces dépêches et objets serait de 4,277,402,150 

grammes. | 

Et la taxe fictive, en appliquant à la correspondance ma- 

nuscrite le tarif des lettres affranchies et aux imprimés 
(publications et formules), celui de l’art. 4 de la loi du 25 juin 
1856, donnerait un produit de 34,474,559 fr. 

‘ Suivant l'administration des postes, les chiffres et les estimations qui ressor- 
tent de l'enquête de 1862, ne sauraient être considérés comme l'expression défini- 
tive du mouvement de la correspondance transportéee en franchise. L'époque où 
elle a eu lieu (février-mars) n’a pas permis de saisir par la statistique certains 
envois considérables d'imprimés et de formules, qui s'effectuent au commence- 
ment de chaque année; pour parvenir à un bilan à peu près conforme à la réalité 
des faits, il conviendrait d'augmenter dans la proportion de 1/5 les données 
obtenues, Si l’on adopte cette manière de voir, on arrive aux résultats suivants. 
L'administration des postes transporte annuellement, sans rénumération ‘aucune, 
plus de 72 millions d'objets, qui auraient dû acquitter 41,369,462 fr. de taxes, et 
qui représentent un poids supérieur à 5,000 tonneaux, soit le chargement d'un 
vaisseau à trois ponts de 120 canons, ou le tonnage moyen de 10 batiments du 
commerce d’une certaine importance faisant les traversées transatlantiques.
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Si maintenant on décompose les divers objets de corres- 
pondance, indiqués en bloc, d'après les deux grandes divi- 
sions qui ont servi de base à la supputation des taxes, on 

obtient les résultats suivants : : 

s 

Nombre. Poids. Taxe. 
° Grammes, Francs. 

Lettres. . . . 38,825,780 2,471,717,220  32,497,212 
Imprimés . . . 21,218,326 1,805,684,930  1,977,340 
  

Totaux t.  G60,044,106  4,277,402,150  34,474,552 

Les 38,825,780 lettres, circulant en exemption de taxe, 

ont été expédiées sous bandes, sous enveloppes ou sous pli 
fermé, sous chargement. En évaluant le rapport de ces di- 
verses catégories de lettres, on trouve les proportions 

ci-après : 
Nombre. Poids. Taxe. 

Lettres sous bandes. . . . . 78,91 p. 100 54,88 56,8% 
— sous enveloppes. . . 19,68 . 36,10 34,24 
— sous chargement. . . 1,35 9,03 8,92 

La franchise postale est attribuée à 660 catégories de 

fonctionnaires ; elle est de deux espèces : en premier lieu, 
elle s'exerce sous condition de contre-seing, et, dans ce cas, 

elle ne s'applique qu'à la correspondance de service échan- 

gée entre les fonctionnaires publics; c’est la règle générale ; 

en second lieu, elle est acquise à la seule qualité des destina- 

taires et n’est soumise à l’accomplissement d'aucune forma- 

lité; cette franchise est accordée : 4° à titre illimité à l’'Em- 

pereur, à la famille impériale, aux grands dignitaires et 

grands fonctionnaires de l'État; 2 aux fonctionnaires dési- 

gnés au $& 5, tab. I del ordonnance du 17 novembre 1844, 

dans le ressort où ils exercent leurs fonctions. Les corres- 

Ÿ Le rapport de la correspondance de et pour Paris dans le mouvement géné- 

ral des objets et correspondances transportés en franchise, est le suivant : 

En nombre. En poids. . En taxe. 

‘33,58 p. 100 50,06 p. 100 38,26 p. 100
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pondances admises à la franchise, sans condition de contre- 
seing, représentent dans le mouvement général des objets 
circulant en franchise les proportions suivantes : 

En nombre, En poids. En taxe. 

2,97 p. 100. 7,39 p: 100 13,57 p. 100 : 

Si nous voulons résumer le produit net actuel de l’admi- 
pistration des postes en France, nous voyons qu'il a été le 
plus habituellement, depuis plusieurs années, flottant entre 
S et 20 millions ’, et nous trouvons, pour 1867, une prévi- 
sion de recettes de 77,948,000 fr., chiffre dans lequel l’affran- 

. chissement des journaux etletransportdeslettresentrent pour 
71,907,000 fr. et une prévision de dépenses pour service : 
administratif, perception et exploitation, qui s'élève à 

1 Voici les relevés de quelques années, d'après une note de M, Renduel. 

1848. . . . 16,400,223 1852. . . . 13,489,893 
1849. . 7. .  G6,444,747 71653. . . . 16,566,598 
1850. . . .  9,568,400 1854 . . .  19,859,314 
1851. . . .  9,675,005 

Il y a une autre manière de supputer le revenu net des postes qui n'impute sur 
le revenu brut que les rectifications et non-valeurs. Voici le revenu net de diver- 
ses années calculé, suivant cette méthode, dans les Comptes officiels des recettes. 

+ Produit brut Produit net 

Années, de la taxe des lettres, des de la 

. journaux, imprimés et chargements. même texe. 

1817. . . . 50,586,097 47,156,381 
1849.  . . . 38,653,250 36,582,008 
1852. . . , : " 45,788,166 43,479,109 
1857. .,. . 53,381,850 . 52,010,082 
1859, . , . 7" 58,827,119 56,988,860 
1860. es. 61,004,193 : 58,251,570 
1861. . . . 63,682,788 60,925,961 
1862. . . . 65,855,722 69,655,378 
1863. . . . . 68,868,147 ‘ 67,707,748 
1864 . . . 69,513,902 -67,689,33L 

Le produit de la vente des timbres-poste donne la pins grande partie de ces 
chiffres. Ainsi en 1800 ce produit s'élevait à 43,732,893 fr. Les leltres taxées don- 
naient 7,850,21? fr. Les affranchissements de journaux ct ouvrages périodiques 
ne dépassaient pas 2,393,239 fr. En 1865 le produit de la vente des timbres-poste 
s'est élevé à 60,665,980 francs. |
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61,963,313 fr., y compris 24,087,392 de subvention pour 

les services maritimes. Reste net, 15,974,787 fr. 

Après avoir retracé l'histoire et l’organisation générale du 
service de la poste aux lettres et imprimés en France, nous 
croyons devoir .y joindre quelques détails sur certaines 
spécialités accessoires du service dont nous avons expliqué 
les traits principaux. Ainsi nous parlerons en peu de mots 
des lettres chargées, des articles d'argent, de la poste aux 
chevaux, etc. : | 

Lettres chargées. — Les lettres contenant non du pa- 

pier monnaie, ni des matières d’or ou d'argent, ni des bi- 

joux dont l'insertion avait été défendue par les lois anté- 

rieures à celle du 8 nivôse an V, et par l’article 16 de cette 

dernière loi, mais contenant cependant des effets précieux 

ou présentant pour leurs auteurs une importance partieu- 

lière, furent admises par la déclaration royale du 8 juillet 

1759, confirmée postérieurement par l'article 14 de la loi du 

3 nivôse an V, à circuler sous la dénomination de lettres 

chargées, c'est-à-dire qu ‘elles furent l’ objet de soins de ma- 

nipulation tout particuliers, moyennant le double de la taxe 

fixée pour la lettre ordinaire et payée d'avance, à charge 

par l'administration des postes de rembourser au déposant 

ou au destinataire une indemnité de 50 livres en cas de 

perte desdites lettres. 

L'ordonnance du 41 janvier 1829 établit une autre caté- 

gorie de lettres dites recommandées, soumises au même soin 

que les lettres chargées, sans affranchissement préalable de 

la part du déposant, mais aussi sans responsabilité pécu- 

niaire de la part de l'administration, et à destination de 

Paris seulement. La double taxe à l'égard de ces lettres 

fut supprimée par l’ordonnance royale du 21 juillet 1844, 

en même temps qu'on étendit la faveur de cette formalité 

aux lettres à destination de toute la France, de l'Algé-
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rie et des pays servis par des bureaux de poste français. 
La loi du 20 mai 1854 supprima, comme nous l'avons 

dit, la catégorie des lettres recommandées. Elle disposa, 
en outre, que les lettres chargées au lieu de la double taxe, 
ne supporteraient plus à partir du {* juillet suivant qu’une 
surtaxe fixe de 20 cent. Le tableau ci-après montre les va- 
riations de ce genre de recettes depuis 1850, époque à la- 
‘quelle on commença à en constater séparément le produit, 
jusqu’en 1864. On remarquera sur les années 1859 et 1860 
dans le nombre des lettres chargées une augmentation con- 
sidérable due au nouveau mode de transport des valeurs, 
dit par valeurs déclarées et dont nous parlerons bientôt. 

Nombre et produit des lettres chargées. 

ANNÉES, NOMBRE, | PRODUIT. 

. 1880, . . . . 303,943 241,000 fr. 
1851. . . . . 334,991 264,700 
1852. . . . . 437,075 322,900 
1853. . . . .  A4S8,594 360,000 
1854. . . . . . 542,103 : 356,000 
1855. . . . ,. 651,63 - 385,749 
1856. . . . . 751,686 512,912 
1857. . . . . 885,177 ©: 646,000 
1858. . . . . 986,400: . 697,100 
1859. . . . . 1,272,600 837,900 
1860. . . . . 1,729,036 - 1,060,884 
1864: . . . . 1,997,700 ‘1, 1238 ,900 
1862. . . . . 2, 254,700 1,424 ,700 
1863. . . 2,952,576 , 1,572,500 
1864. . . . . 3,241,170 1,818,618 

Articles d'argent. — On fait remonter au règlement de 
M. d'Alméras l'autorisation pour la poste de transporter des 
articles d'argent d’abord pour une valeur n’excédant pas 
100 livres 

Par déclaration royale du 8 décembre 1103, confirmée 
par l'art. 37 du décret du 93 juillet 1793, et par l'art. 45 

UV. supra, p. 346 et 349. .
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de la loi du 5 nivôse an V, le droit du transport des articles 

d'argent reçus, depuis 50 cent., sans limite maximum, 

fut fixé à 5 pour 100 des sommes déposées. 

Ce droit fut réduit à 2 pour 100 à partir du be janvier 

1847 par la loi du 3 juillet 1846. 

Dans la même séance de l’Assemblée constituante qui 

donna naissance à Ja réforme postale française, plusieurs 

membres proposèrent, avec M. Wolowski, l’âbaïssement du. 

droit sur les articles d'argent à 1 pour 100 en même temps 

que la faculté de faire toucher les effets de commerce à do- 

micile, moyennant un droit de 25 cent. fixe D'autres mem-. 

bres demandèrent même que le droit d'envoi des articles 

d'argent fût réduit à 50 cent. Ces divers amendements 

furent rejetés. L'opinion contraire, dont M. Léon Faucher 

. était l'organe dans cette séance, fit remarquer que l admi- 

” nistration française recevait à peine 50 millions de francs en 

dépôt, et que, si considérable que pût être l'accroissement 

subit des dépôts résultant de l’abaïssement du droit à 50 cent. 

pour 100, le Trésor éprouverait une perte inévitable puis- 

que l'Angleterre à cette époque, avec un droit de 60 cent. 

pour 400, transportait 437 millions de francs et qu'elle per- 

dait sur cette opération au lieu de gagner ‘. 

L’abaissement à 1 pour 400 demandé en 1840 aété accordé 

par la loi de finances du 2 juillet 1862 (art. 29), à dater du 

. 4% janvier 1863. 

On a fait remarquer que le service des articles d'argent 

avait subsisté jusqu’en 1817 dans les conditions d'un 

transport matériel des fonds déposés, mais avait été depuis 

lors ramené aux formes d'un service de banque ?. 

4 L'amendement de M. Wolowski, relatif aux effets de commerce, fut écarté sur 

l'observation du ministre qu'un travail était préparé dans ce sens. Jusqu'ici aucune 

innovation de cette nature n’a vu le jour. 

2 Article de M. Dubost.
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Le tableau ci-après donne l'indication du nombre et du 

produit des articles d'argent depuis 4847 jusqu’en 1865. On 

remarque en 1854, 1855 et 1856 des augmentations très- 

sensibles dues aux mouvements de troupe pendant la 

guerre de Crimée : l’accroïssement qu'on remarque sur 

1859 provient de la ; guerre d'Italie !. 

1 | Nous avons à pcine besoin de rappeler qu'en dehors du droit sur les articles 
d'argent il est perçu, pour le compte de l'administration de l'enregistrement, en 
vertu de Ja loi du 13 brumaire an VII, un droit de timbre fixe sur les mandats de 

sommes excédant 10 francs. Ce droit, d’abord de 35 c. puis de 50 c. par suite de la 
loi du 2 juillet 1862, qui a modifié les divers droits de timbre, est maintenant réduit 

à 20 centimes depuis la loi du 8 juin 1864. 
Un décret du 21 juillet 1865 a créé, à partir du 1°" janvier 1866, un nouveau 

modèle de timbre pour les quittances de sommes au dessus de dix francs et recon- 
naissances de valeurs cotées délivrées par l'administration des postes. Ce type nou- 
veau et unique est également applicable aux différents timbres établis soit pour 
suppléer à la formalité du visa’ pour timbre de dimension (Loi du ? juillet 18062, 
art. 24), soit pour les’ récépissés accompagnant sur les chemins de fer les envois 
venant des pays étrangers (Loi du 13 mai 1863, art. 10}; soit enfin pour les quit- 

tances de produits et revenus de toute nature délivrées par les comptables de 
deniers publics (Loi du 8 juillet 1865, art. 4).
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Valeurs cotées. — Le décret du 17-22 août 1791 à égale- 

ment admis à circuler par la poste, au même droit que les 

articles d'argent, des objets précieux de petite dimension 

appelés valeurs cotées. Le droit est perçu sur l'estimation de 

la valeur qui ne peut être moindre de 30 fr. ni s'élever au- 

dessus de 1,000 fr. Ce droit a été abaïssé en même temps 

“et par les mêmes lois que celui qui est perçu sur les dépôts 

d'argent, à 2 pour 100 et à 4 pour 100 '. 
: Valeurs déclarées. — L'insertion des valeurs au porteur 

dans les lettres ordinairés, prohibée par plusieurs lois fon- 

damentales de la poste aux lettres, continuant à avoir lieu. 

malgré les facilités mêmes offertes à ce transport parle 

système des lettres chargées et recommandées et par le 
‘tarif des articles d'argent, on a dù croire que cette inser- 

tion était devenue un besoin réel, amené par l'accroissement 

des valeurs industrielles et des transactions financières, et 

il a paru convenable, au triple point de vue de l'intérêt pu- 
blic, de-la responsabilité de l'administration et des recettes 

du Trésor, de réglementer la satisfaction de ce besoin plutôt, 

que de chercher vainement à le comprimer. - 

La loi du 4 juin 4859 a donc disposé que, moyennant une 
surtaxe de 40 e. par 100 fr., les billets de banque, titres et 

autres valeurs en papiers de toute nature pourraient être 
insérés dans des lettres chargées (payant d’aïlleurs comme 

telles la taxe ordinaire et la surtaxe fixe de\20 cent.) sous 

condition d'une déclaration préalable du montant du contenu 
jusqu ‘à concurrence de 2,000 fr. L'administration des postes 

est rendue, en cas de perte, responsable du montant des 

1 ILest également perçu eu outre un droit de 20 centimes pour le timbre apposé 
sur la reconnaissance remise aux déposants des valeurs cotées. Le montant du re- 
venu de ce droit pour.l'enregistrement ne figure séparément sur aucun cotnpte de 

‘cette administration, et le droit perçu par l'administration des postes se trouve con- 
fondu dans le produit des lettres dites chargées. . 

\
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‘valeurs insérées, bien qu’elle se soit interdit le droit de le 
vérifier. 

En rendant à la loi du 4 juin 1859 la justice qui lui est 
due, sous le rapport des facilités offertes au commerce, on 
peut s'étonner au premier abord que l'État ait consenti à 
accepter, moyennant un droit très-minime, la responsabilité 
de valeurs que ses préposés n’encaissent pas, qu’ils ne voient 

. même pas et dont ils acceptent seulement la déclaration. 
Cependant le tableau ci-dessous, en même temps qu'il fait 
connaître les effets financiers de la loi de 14859, montre que 
dans les premiers dix-huit mois qui ont suivi sa mise en. 

a 
vigueur, l’État n’a eu à rembourser que le montant de 
44 valeurs déclarées perdues, soit 26,850 fr. dont 9,250 fr. 

Jui ont même été restitués en vertu du recours que la même 
loi accorde à l'administration sur ses agents', Dans la pé- 
riode qui s’est écoulée entre le ‘1° juillet 4859 et le 
31 décembre ‘1863, sur 6,328,613 lettres contenant 

3,824,889,540 fr. de valeurs déclarées, 133 lettres seulement 

ont disparu, et l'administration n’a eu a rembourser aux 
ayants droit qu’une somme de 62,509 fr., tandis que 

à -les-droits perçus se sont élevés à près de 4 millions 
(3,880,630 fr.) | 

1 Par décision ministérielle du G juillet 1859, l’expéditeur d'une valeur déclarée 
peut, pour 10 centifnes, recevoir de l'administration l'avis de la date de la remise de 
sa lettre au destinataire. Voici les résultats connus de l'application de la loi de 1859, 
  

  

   

SOMMES . 
NOMBRE. NOMBRE remboursées 

. + | de lettres SOMMES DROIT |: aux 
ANNÉES. con tenant de lettres ayants droil 

ar 

Us. DÉCLARÉES, Pragu disparues, ratnistr- 

4859 (2e sem.) | 224,724 1445,161,857| 447,082 2 . 2, 100 
1860. L[. cos68s l426/614,736| 4990/5305 42 - 24750 
1861 575,408 [521,660,670| 523,619 . 30 |: 9,833 
1862 976,065 [593,935,791{ 600, 180 9 8,300 

1563. 1,0:3,050 |643,000,000! 660,000 44 6,300 
- 1865... -14,177,685 |[713,732,060| 723,756 20 7,406 
1865... 1,337,9.7 1778,555,4241 705,458 46 3,800     
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La loi du 4 juin 1859 n'a pas seulement produit de 

bons résultats financiers à cause de la taxe de 10 cent. par ‘ 

100 fr., établie sur le montant déclaré des valeurs insérées, 

elle a aussi, comme nous l’avons vu précédemment, accru : 

de beaucoup le nombre des lettres chargées, puisque la for- 
malité du chargement, et par suite la surtaxe fixe de 20 cent 
qui en résulte en vertu de la loi du 20 mai 1854, est exi- 
gible pôur les valeurs déclarées. En second lieu la même loi, 
à l’aide des dispositions pénales qu’elle renferme contre ceux 

qui insèrent, sans les déclarer, des valeurs'dans les lettres, a 

fait diminuer le nombre de ces insertions aussi funestes à 
leurs auteurs que dangereuses par la tentation que de telles 

lettres offrent aux agents des postes ou aux autres personnes 

entre les mains desquelles elles passent. Ainsi le nom- 
“bre des lettres réclamées comme perdues et contenant des 

valeurs sans déclaration préalable, qui était de 1169 en 
1858, a été de 884 en 1859 et de 218 en 1860. On doit donc 

reconnaître là un résultat moral aussi précieux que l’avan- 

tage fiscal que nous avons constaté. 
Transport des correspondances et’ des valeurs de et pour 

l'étranger. — La fixation des taxes à percevoir pour le 
transport des objets de correspondance de toute nature par- 

tant de France pour les pays étrangers ou ‘en sens inverse 

a été, dès le principe, l’objet de conventions particulières 

entre les nations correspondantes. Ces conventions s'étant 
trouvées brisées au moment de la Révolution française, la loi 

de 5 nivôse an V (art. 8), autorisa le Directoire exécutif à 

passer de nouveaux traités «sur des bases également et 
» réciproquement avantageuses, et de manière que-là taxe 

» des lettres de et pour l'étranger soit celle des lettres de 
» l’intérieur, en y ajoutant le prix du remboursement, dont 

l'office des postes de France pourra être chargé envers 
» l'office étranger. » 

Y 
ÿ
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De nouveaux traités furent en effet conclus et renouvelés 

depuis cette époque, mais la disposition de la loi de l'an V,. 
que nous venons de citer, ne paraît pas avoir été généra- 
lement observée dans la préparation de ces traités. La taxe 
des correspondances de la France pour l'étranger ou en sens 
inverse, n’est pas en effet simplement l'accumulation des deux 

taxes fixées l’une pour l’intérieur du territoire français, 
l'autre pour l’intérieur du territoire étranger (nous parlons, 
bien entendu, des cas où il n’y a pas de transit intermé- 
diaie) ; elle est ordinairement plus élevée. : 

‘On comprendra que nous ne pouvons entrer ici dans. 
l'étude de ces divers traités. Les uns admettent pour les: 

deux pays la circulation de telle ou telle nature d'objets, 

d’autres les excluent; les uns exigent un affranchissement 

préalable, les autres le laissent à la faculté de l'envoyeur, 

d’autres enfin ne l’acceptent pas du tout ou ne l'acceptent 

que pour une.portion du trajet. Nous renverrons le lecteur, 

désireux de faire une étude approfondie de ces conventions, 

au tarif étranger, publié par l'administration des postes, 

ainsi qu’à un article inséré par M. P. Zaccone dans le 

Moniteur du 12 septembre 1866. - 

. Suivant cet écrivain, le nombre des offices étrangers, avec 

lesquels l'administration des postes de France entretenait 

des lations directes, en vertu dé conventions diploma- 

. tiques, ne s’élevait, il y atrente ans à peine, qu'à huit (Angle- . 

terre, Autriche, Bade, Bavière, Pays-Bas, Prusse, Sardaigne 

et La Tour et Taxis). Mais depuis lors nous avons fait un 

grand pas dans cette voie naguère si bornée. 

Pour ne parler que des six dernières années, qui se sont 

écoulées entre 1860 et 1866, dix-huit traités diplomatiques 

(conventions principales ou conventions additionnelles) ont 

été conclus et, pendant la même période, quarante-huit dé- 

crets, concernant exelusivement les rapports de poste entre :
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la France et les pays étrangers ou les colonies, ‘ont été pro- 

mulgués. 
.En 1860, les objets qui pouvaient être échangés avec 

l'extérieur par la voie de la poste, étaient exclusivement : les 
lettres ordinaires; les lettres chargées; les échantillons de 
marchandises ; les imprimés. 

A ces différentes catégories, les conventions nouvelles ont 
ajouté : les lettres chargées, contenant des valeurs décla- 
rées; les papiers de commerce ou d’affaires. En outre, le 
service des mandats de poste, qui était autrefois intérieur, 

“est devenu, comme celui de la correspondance, international 
avec l'Italie, la Suisse, la Prusse et la Belgique. 

Il faut reconnaître dans les résultats ainsi obtenus l’in- 
fluence des tendances libérales des gouvernements mo- 
dernes. Cette manière plus large de comprendre les inté- 
rèts, des peuples a reçu d’ailleurs une consécration quasi-. 
officielle lorsque le 11 mai 1863 les représentants de presque 

toutes les administrations postales du monde civilisé ! se sont 
réunis à Paris, afin d'étudier de concertles modifications à in- 

” troduire dans le service des communications internationales. 
Si l’on trouve dans les conventions conclues depuis cette 
date une appréciation plus équitable du service rendu, une 
réciprocité postale plus étroite, enfin une tendance € commune 
vers l'uniformité de poids si souvent réclamée, il est juste de 
reporter pour une bonne part au Congrès postal de 1863 
l'honneur de ces conquêtes. 

Dans les pays qui ne sont pas pourvus d’administrations 
postales régulières, la France a établi un certain nombre 
d'offices, dirigés par des employés détachés de la métropole, 
et qui forment comme le complément indispensable de uos 
agences diplomatiques. Elle en possède ainsi däns les prin- 

4 Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, États-Unis, Grande-Bretagne, Italie, 
Portugal, Prusse, Iles Sandw ich, Suisse, Villes anséatiques.
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: cipales Stations du Levant; à la Vera-Cruz ct à Sanghaï même. 
Le mouvement de la correspondance avec l'étranger a pris 

depuis 4860 un développement notable; le produit, qui 
n’atteignait pas alors 44 millions, s’est élevé à 15 millions 
en 1865, et la statistique établit que cet'accroissement pro- 

- vient des États avec lesquels des conventions ont êté passées. 
La solde des comptes avec l'étranger en faveur de l'office 

français s'élevait, pour. 1860, à 2,800,000 fr. environ. Il est 

prévu au budget de 1867 pour 3,931,000 fr. : 
Poste aux chevaux. — Cette institution est liée par quel- 

ques rapports avec la poste aux lettres. 

La poste aux chevaux, confondue avec celle qui était éta- 

blie pour le transport des correspondances, dans l'origine", | 

a acquis une existence séparée lorsque la poste aux lettres 

devint une institution spéciale, et a continué cependant 

aussi à concourir à l'exploitation de la poste aux lettres en 

même temps que l'industrie privée. 

Il est impossible, dans cet ouvrage, d'examiner en détail 

la législation relative à une institution qui a beaucoup perdu 

de son importance dans notre pays; nous citerons seulement 

‘ les modifications principales qu’elle a subies. 

On a constaté particulièrement l'existence de la poste aux 

chevaux dans le xvi° siècle. L’un des profits les plus consi- 

dérables des maitres de poste d'alors, d’après M. Ernouf?, 

était la conduite forcée des étrangers. Sous Ilenri IV, il fat 

ordonné au contrôleur général des postes d” établir des postes 

sur les chemins qui en étaient dépourvus, avec défense à. 

toutes personnes de louer des chevaux sans sa permission, sous 

_peine d'amende. Ce monopole, établi en 1602, fut consolidé 

en 16705. 

4 V. l'article de M. Dubost. 

2 Revue contemporaine du {5 mars 1863, p. 79. 

3 Revue contemporaine du 15 mars 1863, p. 81.



328 ._ TRAITÉ DES IMPOTS. 

Les loïs du 24 juillet 1793 et du 6 nivôse an IV, et le dé- 
cret du 20 floréal an XIII, ont fixé les tarifs d’après lesquels 
l'administration se réservait le droit d’user des relais de 
poste et ceux auxquels étaient soumis les voyageurs. 

La loi du 49 frimaire an VII, en établissant ‘des gages 
en faveur des maîtres de poste, d’après le nombre de che- 
vaux, et des pensions en faveur des postillons (art. 42 et 44), 

a conféré aux maîtres de posté le privilège exclusif du trans- 
port des voyageurs d’un relai à un autre, à peine, pour les 
messagers particuliers contrevenant à cette disposition, de 

-payer aux titulaires des D le prix des courses dont is 
auraient été frustrés (art. 2 

La loi du 9 Vendémiehe « an VI, qui supprima la régie na- 
tionale des messageries, ayant privé les maîtres de poste des 
bénéfices qu’ils retiraient de cette conduite exclusive des 
voitures, l'Éjat voulut les dédommager et la loi du 15 ven- 
tôse an XII fixa l'indemnité due par les entrepreneurs par- 
ticuliers aux maîtres des relais dont ils n ’emploieraient pas 
les chevaux à 25 centimes par poste ! : l'ordonnance du 
25 décembre 1839 la porta à à 29 centimes 15 centièmes par 
myriamètre. 

Cette indémnité a été, depuis lors, l'objet de débats assez 
vifs ?. En 1849, le soutien des relais au moyen d’une subven- 
tion fut proposé ct rejeté par la Chambre. En 1846, dans la 
séance du 23 mai, la proposition de conserver les relais 
parallèles aux chemins de fer fut de nouveau discutée. On: 
fit remarquer, à l'appui de cette proposition émanant de 

MM. Sapey, de Mornay; Vuitry, de Uolbéry, Lebobe ei 
Coste, que par le droit de 95 centimes établi au profit des 

! M, de Boislandry constatait à l'époque où il a écrit sôn livre, que la poste 
aux chevaux exigeait de la part de l'État des avances remboursées sur les béné- - 
fices de la poste aux lettres, p. 89. 

2 V. dans l'article de M. Dubost le tableau du produit approximatif de l'indemnité 
de 25 centimes par cheval dans diverses classes de relais.
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relais de poste et celui du dixième du prix des places perçu * 
au profit du Trésor, chaque voyageur en messagerie payait 
environ 1 centime 1/2 par kilomètre, tandis que par les 
chemins de fer il ne payait que 95 centièmes de centime, ct 
on proposa en conséquence un impôt de 8 centimes par franc 
sur les sommes payées au chemin de fer par les voyageurs, 
pour remplacer le droit des 25 centimes. M. Lestiboudois 
s’éleva contre ce principe, disant que c’était subvenir d’une 
manière dispendieuse à l'existence d’une industrie surannée 
dont on ne devait plus tirer profit, et la proposition,  com- 
battue aussi par MA. Barrot et Dufaure, fut ajournée. Ce fut 
à peu près le dernier effort tenté en favèur des relais!. 

L'institution a continué à subsister depuis cette époque, 

de fait dans. certaines contrées de la France, et officielle- 

ment seulement dans d’autres; mais il semble reconnu que 
l'extension de nos lignes ferrées en rend chaque jour l’exis- 
tence moins nécessaire, et si la législation de frimaire an VII 
continue à en régir l'organisation, les faits en diminuent 
successivement l'importance ?. | 

Dans certains États la poste n’est pas seulement chargée 
du transport des lettres, des imprimés et de certains articles 
spéciaux, et dé la prestation de chevaux aux voitures des 
particuliers; elle est chargée encore du transport des per- 

sonnes et des colis : c’est cette branche de ‘la poste que les 

# En 1855 cependant le gouvernement s'est préoceupé d'un projet de loi destiné 
à centraliser au Trésor le produit des 25 centimes perçus par les maitres de poste, 
en donnant à ceux-ci une indemnité. Le projet n’a pas eu de suite. 

2 Le nombre des relais actuellement existants en France est, en 1863, de 
1,433 (entretenus de fait ou de droit) : la dernière enquête faite par l'administration 
vers 1859, évaluait à un million de francs la somme prélevée annuellement par 

les relais sur les voitures publiques par le droit de 25 centimes. L'administration ne 

supprime les relais devenus inutiles qu'au fur et à ‘mesure des vacances de charges 

de maitres de poste par décès ou démissions. I y avait 1,757 relais en 1841, épaque 
de la publication de l'article de M. Dubost : Dict. du commerce et des marchan- 

dises, p. 1836. .
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-. auteurs allemands appellent Fahrpost ou poste des messa- 

geries, par oppposition à la Briefpost ou poste aux lettres. 

En France les malles-postes sont le dernier et l'unique 

échantillon connu de cette entreprise des transports par 

l'État, qui paraît avoir embrassé avant les lois du Directoire 

tout le service des messageries d'une manière plus ou moins 

exclusive, et dont.un auteur rattache le développement au 

xvi* siècle !. 

M. Rau'compare en ces termes la poste des voitures ct 

celle des lettres ?. On peut en inférer ce que les messageries- 

postes sont encore dans certaines parties de l'Allemagne où 

elles procurent des revenus, séparés dans la comptabilité, 

de ceux de la poste aux lettres . 

« La poste des messageries, dit l'auteur allemand, diffère 

sous plusieurs rapports de la poste aux lettres : 

» 4° Le nombre des paquets confiés à la première est ben- | 

coup moins considérable que celui des lettres; il est beau- 

coup plus facile de les enregistrer et d'en constater la ré- 

ception. 

» ® Ils sont moins aisément perdus, et l'indemnité en cas 

de perte. peut être réglée en vertu d’une évaluation faite 

d'avance. - ‘ 

» 3° La poste des messageries ne forme pas dans un pays 

un réseau aussi compliqué et multiple que la posie aux 

lettres, etne comprend qu’uñ nombre de stations moins 

considérable. 
.» # Le transport des pers sonnes s’accomplit concurrem- 

{ Voyez le baron Ernouf, Revue contemporaine du 15 mars 1863, p. 78 et suiv. 

V. aussi l'article de M. Dubost. 
2 2912. Fi . 

3 D'après M. Rau (2 208, note b}, la Fahrpost de Bavière donne un revenu net 

de 34,566 f1. ou 10 pour cent du revenu brut. ee 
Dans le grand-duché de Bade, le produit net, suivant le même auteur, est de 

17, 507 1. Dans te Danemark de 11,189 rixdales.
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ment par diverses entréprises particulières qui sont plus ou 
moins rapprochées de: la poste elle-même, suivant le degré 
de sirenté qui leur est concédé. : . oo 

» On peut même, là où l'intelligence et le goüt de ces en- 
iréprises existe, concéder le transport des personnes et 
des colis sur quelques parcours principaux et accessoires à 
des’ sociétés particulières qui se soumettént aux prescrip- 
tions tracées par le gouvernement, sous une surveillance 
soigneuse et moyennant certaines redevances. Cela est 
arrivé dans la plupart des pays. La concurrence de, ces voi- 
tures de poste s’est au moins développée sur les lignes d’une 
correspondance. animée, et le gouvernement a pu se désister 
d'une affaire difficile et peu productive. Cependant l'abandon 
de la poste des messageries a plusieurs inconvénients. Cette 

poste peut ètre dirigée avec plus d’exactitude, d'avantage, et 
liée plus convenablement. aux offices étringers que les : 
messageries du pays. Elle est aussi chargée du transport 
des lettres, des papiers d'État, des valeurs, etc.; dont le 

transport intéresse l’administration, profits qu'il faut ajou- 
ter au produit net de l'entreprise, car les. malles-postes étant : 

supprimées, il faut payer aux entreprises pris ées le montant 

de ces transports. Enfin l'État peut par cette institution 

assurer le bienfait égal des communications à la totalité du 
pays, en appliquant aux contrées moins peuplées, que des 
entreprises particulières desserviraient mal, les excédants 
fournis par leslignes meilleures. » | 

L'auteur, tout en terminant cette dissertation par une 

conclusion favorable au maintien des malles-postes, recou- 
naît que les chemins de fer ne laissent plus à leur circulation 

que des parcours secondaires. . 
Après avoir exposé les diverses transformations q que l’ins- 

titution des postes en France a subies depuis Louis XI jus- 

qu’ à nos jours, et après avoir analysé les détails même du 

°
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service actuel renfermant toutes les subdivisions qu'il est . 
possible d’y trouver dans d’autres États, il nous reste à jeter 
un coup d'œil rapide sur l’origine, les progrès et l’état ac- 
tuel des’établissements du mème genre qui se sont formés 
dans les autres parties du monde civilisé. | 

: Édouard IY d’Angleterre; lors de la guerre qu'il fit en 
Écosse en 1479, établit, dit-on, l'institution de la poste ! 
quoique les historiens anglais ne fassent mention de la charge 

du post-master général qu’en 1581. En 1543, sous Henri VIN, 
il paraît que les lettres étaient portées en quatre jours de 

Londres à Édimbourg. ‘ 
La poste fut d’abord réservée, en, Angleterre comme en 

France, pour les besoins des princes et des rois ; d’ailleurs, 

pendant plusieurs siècles, les habitants de la Grande-Breta- 

 gne ne sentirent guère la nécessité de s'écrire. Les diverses 
provinces produisaient tout ce qui était nécessaire à leurs 

besoins restreints ; le commerce extérieur, fort peu considé- 
rable, se traitait en personne ; les sciences et la littérature 
habitaient exclusivement les monastères ; on s'éloignait ra- 
rement du foyer domestique, et lorsque le seigneur et les 
vassaux étaient forcés de se rendre à des guerres loin- 
taines, il est assez probable que peu d’entre eux setrouvaient . 

en état d'écrire à leur famille, quand bien même ils en au- 

raient eu le désir. Le service seul de l'État exigeait des cor- 

respondances; c'était par lettres ou writs que le roi convo- 
quait ses barons de toutes les provinces du royaume, et qu'il 
communiquait avec ses Sherifis, soit pour assembler le par- 

* Jement, soit pour faire la revue des ses troupes, . soit pour 
maintenir la paix, soit pour remplir ses coffres; aussi les 
dépenses des messagers, chargés de porter les lettres, for- 

; Y. entre autres sources sur la poste en Angleterre, The political state of the 
british Empire, by John Adolphus, t. I, p. 28 ct suiv.



LIVRE VI. — DES JMPOTS SUR LES ACTES. 333 

-maient-elles un article important d dans le budget de la mai- 
son du roi. ° 

En 1635, Charles [* !, mit le service des postes un peu 
plus en rapport avec les besoins de l’époque et ceux des 
particuliers, par une ordonnance qui établit des courriers 
entre Londres et Édimbourg sous la surveillance de Thomas 
Witherings, maître général. 

Cette ordonnance désignait les villes qui devaient être 
desservies sur la route, et nommait plusieurs villes d'Irlande: 
qui devaient participer à la même faveur. Mais les troubles 

et les guerres civiles qui agitèrent alors le pays ne laissèrent 
qu'une existence éphémère à cette organisation. 

Sous le protectorat de Cromwell, les postes prennent une . 
base plus large et plus solide; le parlement déclare que dé- 
sormais la charge de maître général des postes relèvera de 

. son autorité, .et, en 4656, le monopole est. définitivement 
constitué au profit du gouvernement *. Le succès du plan 
du gouvernement, dit un auteur #, excita les marchands de 
Londres à établir une concurrence, mais ils en furent em- 
pêchés par un vote de la chambre des communes; et un 
document publié sous le gouvernement républicain pro- 
clama que l'établissement d'un office général des Postes, 
outre le profit du commerce et la convenance du trans- 
port des dépêches publiques serait le meilleur moyen pour 
découvrir et prévenir plusieurs dangereux et détestables des- 
seins contre la république. C’est alors que le parlement ac- 
quit, sans résolution législative régulière, le droit de fran- 
chise pour sa correspondance particulière, droit qui fut 

. : . 

{ Il aurait organisé le premier l'office des postes anglais d’après le baron Ernouf 
(Revue contemporaine du 15 avril 1863). Suivant M. Rau, on établit en Angle 
terre une poste imparfaite, en 1635, et un service plus complet en 1649. 

2 D'après la Tablet of Memory, la généralité du service postal fut étendue à 
l'Écosse, en 1695. . 

3 Adolphus, t. IE, p. 30. |
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à la fin du xvin‘ siècle l’objet de diverses restrictions ‘. 
Les tarifs, après avoir été réduits en 1656, furent révisés 

et augmentés; les distances furent calculées, et c’est la si- 
nuosité des routes qui servit de base au calcul. Tout ce que 
la fiscalité put inventer de plus rigoureux fut adopté; la 

lettre simple fut définie : c'était une feuille de papier pesant 
une once; au-dessus de ce poids le port était quadruple, 
et lorsque la lettre simple contenait le plus petit morceau 

* de papier, encore qu’il n’y eût pas excédant de poids, la 
double taxe était toujours prélevée ?. La lettre simple taxée 
sous la reine Anne, d’abord à 3 deniers (30 centimes) pour 
le parcours de 80 milles, fut imposée ensuite à 8 deniers, 
et celle. qui allait au dela de 400 milles vit son droit de 

_ parcours s'élever de 3 à 44 deniers. L'impôt de guerre, 
qui atteignit aussi la correspondance des particuliers, aug- 
menta rapidement les produits du post-office. John Palmer 
avait perfectionné en 1783 le matériel du service. Toute- 
fois depuis 14816, malgré l’accroissement de la fortune et de 
la population de la. Grande-Bretagne, le revenu des postes 
avait été peu, progressif, fait significatif qui démontrait qu'un 
vice radical planaïit sur cette administration. 

D'après un recueil anglais %, le produit brut des postes 
se serait élevé successivement de 500 liv. ster., en 1644, 

,à 43,000 liv. en 1674, 114,461 Liv. en 4710, 235,499 liv. 
en 1744, 418,286 liv. en 1788 et 1,670,323 en 1807. Le 

# V. les détails curieux donnés à cet égard, par Adolphus, p. 34. 
2 Rau, & 216, note b. _ 

3 Tablet of Memory. V. les chiffres d’autres années dans Adolphus, p. 32. 
« Dès 1710, la taxe des lettres rapportait en Angletèrre 2 millions, c'est-à- 

dire autant à elle seule que notre bail génétal des postes et des messageries. Cet 
écart s'augmenta graduellement pendant toute la durée du xvnie siècle, et s’ac- 
crut naturellement d'une façon sensible pendant la Révolution française. - 

» En 1815, alors que le revenu net de nos postes n'était pas de 8 millions, il 
atteignait chez nos voisins l'énorme chiffre de 38,932,000 Fr.» 

Baron Érnouf, Revue contemporaine du 15 avril 1863.
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: produit net qui était de 276,466 Liv. en 1788 aurait été de 
1,277,538 livres en 1807. 

M. Rau donne pour 1838, dernière année de l'ancienne 
Jégislation, le chiffre de 1,601,910 liv. de produit net. 
Après être descendu à 410,028 en 1840; ce chiffre est 
remonté graduellement jusqu'à 1,328,237 liv..en 1857, 
et pour l’année finie au 31 mars 1863, il s’est élevé à 
3,810,000 livres. . 

L'établissement des petites postes dans l'intérieur des 
grandes villes des trois royaumes, qui remonte à 1683, fut 
connu sous la dénomination d’abord de penny post, ensuite 
de twvopenny post (poste à quatre sous) !. 

Ce n'est qu'après de sérieuses discussions, et après avoir 
reconnu que le transport illicite des lettres se faisait sur une 
grande échelle, que le gouvernement ‘anglais se décida à 
adopter la réforme proposée par M. Rowland-Hill et consis- 
tant dans une sorte d’extension de la penny post. 

En 1837 Rowland-Hill, simple particulier alors, publia 
son plan de réforme consistant dans le droit uniforme d’un 
penny, l’affranchissement préalable favorisé et certaines 
autres mesures accessoires. Les changements proposés 
étaient si graves qu’on crut y voir un rêve de visionnaire, 
mais une enquête ouverte confirma les vues de Rowland- 
Hill en amenant la proposition d’une taxe uniforme qui fut 

"adoptée par le parlement. Les timbres-poste furent aussi 
institués et dispensèrent de se précipiter vers des guichets 
encombrés pour obtenir l’affranchissement. L'exécution 
fut lente et interrompue par l'opposition de la routine 
et des préjugés. L'influence heureuse du plan de réforme 
sur l’éducation nationale fut cependant démontrée , et 

1 En 1680, d'après Rau, 2 215, note b. En 1683, d'après Adolphus, t. II, p. 35. 
Paris fut doté d'un semblable service tarifé au même prix, grâce aux soins du 

conseiller d'État Chamousset, en 1759.
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Rowland-Hill appelé à l'honneur de l’exécuter et à l'étendre. 
Le 5 décembre 1839, on commença par réduire à quatre 

deniers pour l’intérieur du royaume la taxe des lettres, dont 
le poids n’excédait pas une demi-once; les lettres de la 
petite poste de Londres furent soumises à la taxe d’un de- 

nier. Cet essai ayant parfaitement réussi, le 10 janvier 4840, 
la réduction définitivé de la taxe fut fixée, pour l’intérieur, 
à un denier par lettre de demi-once (ou 15 gr. 55) afranchie 
avant le départ, et à deux deniers pour toutes celles du 
même poids qui ne seraient pas affranchies. 11 y'avait une 

. surtaxe d’un denier ou de deux deniers par demi-once 
d’excédant, suivant que la lettre est ou non affranchie. 

On avait calculé, dit M. Rau, qu'avant la réforme le prix 
moyen du port des lettres était de 7 à 7 1/2 pence. 

L'administration supprima en même temps toutes. les 
franchises. Celle qui permettait aux membres du parlement 
de recevoir librement par jour 15 lettres et d'en écrire 40, 
avait, dit M. Rau, donné lieu à d'énormes abus !. | 

En 1837.et 1838, on avait constaté que le nombre de 
lettres mises chaque année en circulation, dans les trois 
royaumes, était de 80 à 84 millions; en 4840, ce chiffre 
s’éleva à 168 millions de lettres; en 1859, à 360 millions, et 
en 1857.à 504. C'était en partie le résultat du reflux des 
correspondances expédiées en fraude par les. voitures qui. 
avait immédiatement doublé le nombre des lettres après 
l'établissement du penny postage. 2, 

En 1865, d'après le compte rendu annuel publié par la 
direction des postes d'Angleterre, le nombre total des lettres 
distribuées s’est élevé pour l'Angleterre à. 397,277 ,616, 
pour l’ Écossé à 67,048,891, et pour l'Irlande à 56,140,500. 
L'augmentation sur l'année précédente a été de 6 1/2 pour 

1 Finanswissenschaft, 2 216, note b. 
2 Revue contemporaine ‘du 15 avril 1863.



LIVRE VI. — DES IMPOTS SUR LES ACTES. ° 837 

* 100 en Angleterre, 4 1/4 pour 100 en Écosse, et 3 p. 100 
en Irlande. La valeur des mandats de posté délivrés dans 
l'année s’est élevée au chiffre de 18,140,550 livres sterling, 
près de 500 millions de francs. . | S 

Bientôt, nous pouvons le croire, les recettes atteindront 
et'dépasseront même rapidement leur ancien taux. Chaque 
année, l'éducation pénètre plus avant dans les masses ; le 
nombre des personnes sachant lire augmente sans cesse ; les 
générations nouvelles, plus instruites et plus désireuses 
d'étendre la sphère de leurs connaissances, réclament des 
moyens de communication plus directs et plus faciles: la 
célérité. des chemins de fer stimule partout ce besoin; le 
tempérament et les habitudes de la natiôn britannique 
semblent en avoir fait, au milieu de son commerce et de ses 
voyages, la nation la plus épistolaire de l’Europe. La réduc- 
tion de taxe est un bienfait trop signalé et trop généralement 
apprécié pour que les gouvernements aient jamais à regretter 
d’avoir entrepris une telle réforme, et surtout le gouverne- 
ment d’un peuple aussi voyageur, aussi commerçant, aussi 
correspondant que le peuple anglais !. 

« En 1861, disait un écrivain, il y a quelques années, 
l'office anglais a transporté 593 millions de lettres, pour 
31,850,000 habitants; l'office français, 274 millions seu- 
lement, pour une population de 34,697,000 âmes, Les ré- 
sultats comparés donnent en France une moyenne de huit 
lettres; dans le Royaume-Uni, de vingt-et-une lettres par 
habitant ?, » 

* Cependant, d'après M. Rau, 41 pour 100 des nouveaux mariés ne savaient 
pas écrire dans la Grande-Bretagne de 1838-39. Le même auteur donne des détails 
curieux sur certaines causes accidentelles du développement de la correspondance 
en Écosse {2 205, note d). 

? Revue contemporaine du 15 avril 1863. D'après la même source, la moyenne 
est de 9 lettres en Irlande, 18 en Écosse, 21 en Angleterre, 47 à Londres. M. Rau 
donne pour la Prusse le nombre de Gà 7 lettres, en 1857; pour la Belgique, le - 
nombre de 4 en 1855; pour la Suisse, le nombre de 8 en 1853; pour l'Autriche, en 

[TUR 22
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Jusqu'en 1848, les livres et imprimés étaient taxés en 
. Angleterre à deux pences par once. Aujourd'hui le prix 

n’est plus que de six pences par livre. Depuis peu, de nou- 
vellès facilités ont été admises notamment pour les échan- 

tillons de marchandises. 
_ Les tarifs de la poste pour les possessions extérieures an- 
glaises ont été allégés. Dans le vaste empire des Indes le 
port uniforme a été établi sur le pied modéré de 3 farthings 
ou 7 centimes 26. Leur produit est inscrit au budget ‘de 

1867 pour 394,220 livres sterling. 
L'initiative et les services de Rowland-Ilill ont été honorés 

d'une récompense nationale, et suivant le langage d’une 
: Revue à laquelle nous avons emprunté plus d’un renseigne- 

ment, personne peut-être n’a rendu plus 'de services réels 
à la société anglaise que le modeste auteur de la réforme 
postale !. LL : UT 

Les envois d'argent dans le Royaume-Uni, pour sommes 
inférieures à 5 livres sterling sont assujetties à une commis- 
sion de 6 deniers pour le royaume et 2 schellings pour le 

Canada, au-dessous de 2 Livres sterling le droit est de 3 de- 
uiers pour le Royaume-Uni et 1 schelling pour le Canada ?. 

1855, de 1 à 2 (2 208, note c}. En 1865, d'après la Revue britannique de juin 1866, 
la moyenne de lettres distribuées est de 28 par tête en Angleterre, 21 en Écosse, 
‘10 en Irlande. 

! Édimburg-Review. — Revue britannique du mois d'octobre 1864. 
2 Voici la formule inserite au verso des bulletins servant au transport des arti- 

cles d'argent en Angleterre. ‘ 
The Commission on Orders issued, is as under : — 

For Sums.........,.., * Not excecding | Not excecding 
L5 où No single Order 

. — — à grante 

If payable in — s d. ° Sr mos than le s. d. for more than 
The United Kingdom 0 3 0 6: L5 " 
Canada... ..... esse 4 0 2 0   
  

N. B.— NO APPLICATION CAN BE ENTERTAINED FOR COMPENSATION FOR ALLEGED INJCRY FROM 
TUE NON-PAYMENT OF A MONEY ORDER AT THE EXPECTED TInE, When a Money 
Order is applied for, it must be on the clear understanding that no such claim 
will be allowed, and that the Post Office is not liable, under any circums- 
lances, to more than one payment of a Money Order, even when, not- 
Withstanding thé précautions that sre taken the Order has been paid to 
à person not entitled to receive the Money.
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Dans les colonies anglaises de l'Amérique du Nord, le mo- 
nopole des postes était originairement peu productif. Fran- 
klin, nommé maître général en 1733, passait pour l'avoir 
accru et porté au triple du revenu des postes en Irlande !. 
Dans le gouvernement actuel des États-Unis, si fécond en 
expériences et en innovations socialés, le monopole des 
postes qui est, comme en Suisse, affaire fédérale, tend à 
perdre tout caractère de fiscalité, et à réduire le produit des 
taxes qu’il perçoit au niveau des frais du service rendu. Le : 
principe que les communications par lettre ne sont pas une 
matière imposable y paraît définitivement admis, et l’on y 
abaisse la taxe à mesure que son produit dépasse le mon- 
tant des frais de services et qu’il impliquerait l’idée d’un 
impôt. L’immense étendue des États-Unis, le défaut de 
routes, et la dispersion de la population rendent le service 
des poses particulièrement intéressant et difficile. 

Le tarif d’abord médiocre, puis élevé en 1845, puis ré- 
formé et abaissé le 3 mars 1851, n’a jamais donné de résul- 
tats financiers considérables. 

De 183% à 1845, les recettes et les dépenses de la poste 
laissaient même à la charge de l’État un léger déficit; de 
1846 à 1850, l'excédant des recettes fut médiocre, de 300 

mille dollars environ ?. 

M. Rau, assure qu'en 1855-56, les dépenses de la poste 
aux États-Unis ont excédé les recettes de plus de 4 millions 
de dollars. . St 

Le tarif du 3 mars 1851 est d’une extrême modération : 
3 centimes ou centièmes de dollar équivalant à 12 centimes 
1/2 de France, et à 1 penny 1/2 d'Angleterre, pour toute 
lettre simple du poids d’une once, à ce que dit M. Rau 5, 

!. Vie de Franklin en tête de l'édition anglaise de ses œuvres, t. I, p. 127. 
2 Art. Postes du Dictionnaire de l'Economie politique. 

2 26, note b. |
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envoyée à une distance de 3,000 milles (4,827 kilomètres) - 
ou au-dessous :-6 centimes de dollar, c’est-à-dire le double 

au delà de cette distance !. 

Les imprimés y sont traités moins favorablement. | 
En tout cas, les progrès dans le mouvement de la poste 

aux lettres ne peuvent manquer d’être prompts dans un 
pays qui -ne comptait, en 1790, que 3,016 kilomètres de 
routes de postes, et qui en possédait 287,483 kilomètres en 
4850, pays dans lequel la population, la richesse et les cor- 
respondances augmentent avec la même rapidité ? 

- Le monopole postal établi en Suède, en 1636, a donné 
à notre époque des revenus croissants suivant une pro- 
gression assez rapide. Le produit brut moyen qui était, de 
1830 à 1834, de 483,009 risdales banco par an, a été, 
de 1841 à 1844, de 605,140 risdales, et, de 1849 à 1850, de 

711,651 risdales . . 
La taxe est de 12 üres par lod 1/4 ou de {7 centimes pour 

18 grammes 1/2, et de 3 ôres pour Stockholm. 
Dans le Danemark, la taxe est, depuis 1851, de 4 skillings 

par lod, environ 11 centimes par 15 grammes pour les lettres 
affranchies, et de 6 skillings (17 centimes) pour celles qui ne 
sont pas affranchies #. 

La réforme résultant du tarif unique a été opérée en 1843 
. dans l'empire russe. La taxe est de 10 kopecks d'argent par 

loth (ou 40 cent. par 12 grammes). 

{ Companionto thealmanac, cité par la Revue britannique de mars 1857, p.25. 

? D'après le Merchants Magazine de Hunt, cité par M. Rau (2 205, note d), 
les lettres envoyées de New-York dans les États du Sud (Southern Mail), étaient 

au commencement de 1820 transférées par un seul employé (clerk) qui les appor- 
tait sous le bras dans l'État de Jersey. En 1857, la masse des lettres envoyées dans 
la même direction était du poids de 5 à 6 tonnes par jour. 

3 Rapport de M. Rathsman, p. 51. 
+ Extrait des notes de M, Renducl et du Companton to the almanac, écrit plus 

haut cité. Le produit net des postes au Danemark était porté seulement à 22,936 
risdales dans le Budget d'avril 1854 à à avril 1855, sur un produit brut de 1,039,101 
sirdales. .
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Le produit des postes de Saint-Pétersbourg et de Moscou 
s'est élevé, pour toute l'année 1855, à 1,193,044 roubles 
pour Saint-Pétersbourg, et à 660,772 roubles pour Moscou. 
Le revenu des postes pour tout l'Empire, en dehors de ces 
deux capitales, ne représente guère qu’un million de roubles. 

Suivant une feuille périodique récente, leproduit des postes 
dans le grand duché de Finlande, serait de 420,000 marks. 

En Sardaigne, la réforme postale, opérée en 1854 par 
l'adoption du tarif de 20 centimes par lettre simple, a 
fait perdre la première année au Trésor 32 pour 100 des 
produits ordinaires des postes; mais au bout d’un an, la 
perte n’était plus que de 10 pour 100, et désormais l’an- 
cien chiffre des recettes est dépassé. En 1850, en effet, le 

produit des postes était de 2,939,517 Liv. 62 cent. ;en 1851, 
malgré un plus grand nombre de lettres, il descendiË à 

2,691,487 liv. 32 cent.; en 1855, il était déjà remonté à 

3,476,403 liv. 65 cent., malgré de: nouvelles réductions 

faites en 1851 sur le port de l'argent et des imprimés ?. 
Pour 1858, le produit des postes était prévu au budget 

piémontais pour 4,000,000 de livres. 
Le produit des postes ne figure pas dans les recettes 

du ministère des finances d'Italie dont le détail est donné 

par l'Annuaire de ce ministère en 1862. Mais il doit être 

compris dans les recettes d’autres ministères, et proba- 
blement dans celles des travaux publies *. ss 

1 Le Nord. du 3 avril 1863. 
2 Annuaïre des Deux-Mondes, année 1857. . 

3 P. 381 et suiv. 
4 V, p.371. — Les recettes du département des travaux publics ÿ sont comp- 

tées en bloc pour 39,418,333 liv. 
Le service des postes isolé en Angleterre, raltaché en France an département 

des finances, est lié, en Bavière, Wurtemberg, Belgique et Bade au ministère du 

commerce ct des travaux publics; en Italie, à celui des travaux publics; en Autri- 

êhe, à celui du commerce; en Russie, à celui de Ja maison de l'Empereur, et en 

Portugal, comme naguère en Piémont, au ministère des affaires étrangères.



342 . TRAITÉ DES IMPOTS. . 

Nous trouvons au budget du gouvernement pontifical. 
. pour 1848, que le produit de la taxe des lettres était estimé 

à 319,101 écus ‘. La taxe uniforme a été établie en 1863 dans 
: l'État romain 2. 

. L'institution de la poste est ancienne en Allemagne. 
M. Rau mentionne la poste instituée en 1276 par les cheva- 
liers teutoniques, pour l'usage exclusif de leur ordre. 

. François de la Tour et Taxis établit en 1516 une poste 
aux lettres entre Vienne et Bruxelles avec l’autorisation de 
l'empereur; la réussite de son entreprise en fit naître 
d’autres. Léonard de la Tour et Taxis qui institua, en 1543, 
une poste entre Bruxelles et l'Italie par Spire et par le Tyrol, 

1 Journal des Économistes de juin 1852, p. 140. 
-? Un édit du cardinal secrétaire d'État, en date du 6 novembre, a promulgné un 

certain nombre de réformes dans l'organisation du service postal. Les principales 
dispositions adoptées sont les suivantes : : 

Les taxes dilérentielles perçues en raison de la distance sont abolics et on sub- 
stitue une taxe uniforme de 2 baïoques (11 centimes} par 10 grammes, de 4 baïo- 
ques (2? centimes) par 20 grammes, de 6 baïoques (33 centimes) par 30 grammes : 
la taxe s'élevant avec le poids dans la même proportion, 

Les lettres non affranchies sont soumises à une taxe double Celles dont l'affran- 
chissement serait insuffisant payeront le double de la différence entre la valeur 
payée et la taxe due. | .. 

Les lettres circulant à Rome, de bureau à bureau, coüteront Uhaïoque (5 centi- 
mes 1/2). On admet une catégorie de lettres recommandées qui sont soumises, in- 
dépendamment de la taxe résultant du poids, à une surtaxe fixe de 4 baïoques (22 
centimes); les lettres chargées payent 10 baïoques (55 centimes) par chaque cent 
êcus (535 fr.) de la valeur déclarée. ° : L'administration des postes garantit la totalité de la valeur assurée, excepté dans 
le cas de force majeure. 

Les échantillons de marchandises sont transportés au prix d'une baïoque (5 cent. 
ct demi) par 15 grammes. | ‘ ‘ 

Les journaux, revues et autres écrits périodiques sont taxés à une demi-baïoque par 20 grammes. Les annonces, circulaires, imprimés non périodiques, épreuves d'imprimerie, lithographies, gravures, musique, photographies, payeront également une demi-baïoque pour 30 grammes. ‘ 
L'administration des postes délivre pour l’envoi de l'argent de bureau à bureau, des bons, moyennant 1°. 

 *. | Les dispositions du nouvel édit sont mises en vigueur à partir du Le janvier 1864. (Moniteur du 12 novembre 1863). ‘ | ‘
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fut nommé maître général de la poste des Pays-Das dans 
la même année ‘, et en 1595 il obtint le même titre relati- 

vement à tout l’Empire. Ce titre n’emportait point de privi- 
lége exclusif et n’empêchait pas des établissements postaux 
particuliers. Plus tard, sans être tout à fait exclusifs, les 
droits de la maison de la Tour et Taxis furent étendus. 
Aujourd’hui, les postes allemandes sont très-compliquées, 

13 États ont des institutions à eux propres, et parmi eux la 
Bavière, le Hanovre, la Saxe, le Wurtemberg et les grands- 

. duchés de Bade, Mecklembourg et Oldenbourg. La maison 
de la Tour et Taxis administre en tout ou partie la poste de 
47 États représentant 8 millions 1/2 d'habitants ?. 

En Autriche, le produit net des postes, pour 1855, était 

prévu sur le pied de 1,263,040 florins *. 
D'après M. Dieterici, ce même produit, en Prusse, se se- 

rait élevé en 1847 à 1,000,000 de thalers ; dix € ans plus tard 

il s’est élevé à environ 2 millions . 
L'établissement postal prussien s’étend aux principautés 

d'Anbalt et de Waldeck, comme la poste saxonne adminis- 

ire aussi le duché de Saxe-Altembourg ÿ. 
Le budget triennal du grand-duché de Saxe-Weiraar porte 

à 46,600 thal. le produit des postes. 

En Prusse, la taxe est la même pour les lettres affran- 

chies et pour celles qui ne le sont pas. Elle est fixée, depuis 

1861, à 4 silbergros ou 19 centimes 1/2. par lettre de 16 

1 Schiller a mis dans son Don Carlos un Raymond de Taxis qui y figure 

comme Oberpostmeister. 

2 Plusieurs États allemands ont racheté le privilège de la maison de la Tour et 

Taxis, soit par des sommes une fois payées, soit par des redevances annuelles 

(Rau, 2 209, note b). 

3 Budget de 1855; Vienne, 1851. 
4 Rau, 8 205, note c. 

5 Rau, 205, note b. Quant à diverses particularités des tarifs allemands, voyez 

le même auteur, 2 216 (notes), et pour le grand-duché de Bade l'ouvrage de 

M. Regenauer, 98 chapitre, 2 386 et suiv.
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grammes 1/2, et au double pour toute lettre plus pesante !. 
Une convention postale entre l’Autriche, la Prusse et les 

divers Étais de la Confédération germanique, à l’exception 

du Holstein, fixe le tarif des lettres à destination réciproque. 
La taxe est de 3 kreuzers par lettre simple de moins d’un 
loth du poids de 16 grammes 2/3 dans un rayon de dix 
milles, 6 kreuzers de 40 à 20 milles, 9 kreuzers au delà de 

20 milles. Les lettres non affranchies supportent une sur- 
taxe de 3 kreuzers, le port d'une lettre simple en sus est 
perçu par tout excédant de poids d'un loth ou au-dessous. 

Dans l'intérieur du grand-duché de Bade, il y avait, en 
1859, 3 taxes à 1 kreuzer, 3 kreuzers ct G kreuzers par 
lettre simple d’un loth de 15 5/8 grammes et suivant les dis- 
tances. Le 20 septembre 1869, le principe de la taxe unique 
à 3 kreuzers a prévalu. Depuis 1856, le produit de la poste 
badoise, net de toutes . dépenses, flotte entre 300,000 et 
400,000 florins. Il était par exemple, en 1859, de 365,905 
florins ?. 
.En Bavière et en Hanovre, la taxe varie de 10 à 20 cen- 

times environ ?. 

Nous ne pouvons, en ce: qui concerne les postes alleman- 
des, nous occuper dés changements qui vont être la suite 
de transformations politiques en cours d’exécution à l’heure. 
même où nous écrivons ces lignes. Ainsi, le système des 
postes prussiennes va non-seulement s'étendre sans doute 
aux États au nord du Mein, mais il est même étendu en 
principe à des territoires plus au sud, comme dans la Hesse- 
Rhénane. L'administration des postes de la Tour et Taxis, 
qui avait à Francfort son siège principal, va s'en éloigner, et 
peut-être disparaître . 

1 Notes de M. Renduel. 
? Regenaucer, p. 648. . 
$ Companion lo the Almanac, déjà cité. ‘ * La Gazette des Postes, qui subsistait au moyen d’une subvention du prince de
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M. Leconte rapporte, pour l'époque où il a étudié la Grèce 
moderne 5 que dans ce pays les recettes de la poste aux 
lettres se composent du produit de la taxe perçue, sur les 
lettres et sur les jouraaux, d’après.les tarifs publiés en 
1836 et 1837. 

La taxe des lettres est fixée d’après le poids et la distance 
à parcourir, la taxe varie pour les lettres simples, du poids 
de 7 grammes 14/2, de 40 à 40 leptos. Elle est proportion- 
nellement augmentée pour les lettres d’un plus grand poids. 

Les recettes dela poste ont été évaluées, pour l'exerciceet la : 
gestion de 1845, à 195,800 drachmes. Les droits constatés 

en 1844 s’élevaicnt à 429,406 drachmes 84 leptos, ils ont 

servi de base aux évaluations de l’année suivante. 

Ce service n'offrait à cette époque aucune ressource au 

budget, puisque les recettes de 1846 ne figuraient que pour 
178,500 drachmes, tandis que les dépenses se seraient éle- 

vées à 266,697 drachmes 96 leptos. Il est toutefois à obser- 

ver que le budget des postes supportait les dépenses du 

bateau à vapeur l'Ofhon, moins le traitement du personnel 
(dépenses qui s’élevaient à 124,080 drachmes), bien que 
l’Othon ne bornât pas ses voyages à ceux qui étaient néces- 
sités pour le service des postes. 

Ferdinand et Isabelle établirent la poste dans leurs États 

après la prise de Grenade. De nos jours les postes (correos) 
rapportaient, en Espagne, environ 33 millions de réaux à la 
date de 1852, mais moins du tiers seulement ou environ 10 

millions 1/2 de réaux sont considérés comme le produit net 
de l'institution par M. Conte. Encore en déduit-il une 
somme assez considérable pour la correspondance officielle 
portée fictivement en recelte. 

la Tour et T axis, a cessé de paraitre, dit une correspondance dF rancforti insérée . 
dans le Moniteur du 28 septembre 1866. : 

1 Etude économique sur la Grèce, p.74.
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« En France, la poste, dit-il, produit 82 millions de francs 

ou 209 millions de réaux. En Belgique, 3 millions de francs 
ou 12 millions de réaux, et en Angleterre, 2,400,000 livres 
sterling ou 240 millions de réaux. 

» Ainsi, en Espagne, le produit total dela poste est par 
rapport aux revenus généraux, dans la proportion de 2,41 
pour 100, en France dans celle de 4 pour 100, en Belgique 
de 2,65 pour 100, cten Angleterre de 4,60 pour 100. 

» Chaque Espagnol paie 2,36 réaux pour la poste, chaque 
. Français 5,97; chaque Belge 2,66 et chaque Anglais 8,92. 

» Le nombre des lettres qui circulent en Espagne, est de 
4,57 par tête !. » 

La taxe uniforme d’un réal est en vigueur en Espagne 
depuis 1849 ?. 

©‘ Dans le budget portugais de 1854- -1855, le Cor reio Ge- 
ral figurait pour un produit de 196,338 milreis, c’est-à- 
dire pour un revenu à peu près égal à celui de l'impôt sur 
l'industrie, decima industrial, dont on attendait 193,138 mil- 
reis. La taxe y varie comme au Brésil, dit-on, de 10 à 20 

centimes ÿ. 

Eu Belgique, le produit de la poste avait été prévu pour 

1860 au chiffre de 4,580,000 fr... et il a été réduit, pour 1861, 
à celui de 2,840,000 fr. à cause de l'attribution faite aux 

communes de 40 pour 100 sur ce produit, en compensation 
des octrois abolis #. Les lettres affranchies payent 10 cen- 
times par lettre simple de 10 grammes, pour un rayon de 
30 kil., et 20 centimes au delà. Les lettres non affranchies 

1 T. I, p. 82 à 85. Cest à peu près la proportion donnée par M. Rau pour 
l'Autriche. V. suprà, p. 338. 

2 Rau, 2 216 a, note c. 

3 Companion to the Almanac, déjà cité. - 
4 Art. 2 de la loi belge du 18 juillet 1860, attribuant aux communes 40 pour {00 

dans le produit brut des recettes de toute nature du service des postes, 75 pour 
© 100 dans le produit du droit d'entrée sur le café, etc.



1
 LIVRE VI. — DES IMPOTS SUR LES ACTES. 347. 

supportent une surtaxe fixe de 10 centimes. La proportion 

des lettres affranchies atteint à peu près 92 pour 100 !. 
Dans les Pays-Bas sous le régime de la taxe abaissée, pour 

les lettres affranchies ou non affranchies, à 5 et 10 cents de 
florin par lettre simple (environ 10 c..1/2 et 20 ce. 4/2 par 
15 grammes), pour les distances de 30 kilomètres ou au delà, 

les lettres affranchies ont atteint, en 1861, la proportion de 
60 pour 100; la moyenne par habitant serait de 6 lettres 
environ par an ?. Il est question, en 1866, d’une nouvelle 
réforme postale qui ramènerait à une seule les deux taxes 
existant dans le royaume des Pays-Bas5. 

M. Rau donne le produit net de l'impôt de la poste en di- 

vers pays ainsi qu’il suit#, pour la totalité de chaque pays, 
et aussi par tête d'habitant en fractions de florins. . 

Années, ‘ Produit net, Par tête. 

Saxe. . . . . . 1858-1860. 320,000 th. 0,28 
Bade. ... . . . 1858-1859. 285,181 1. 0,216 
Bavière. . .- . . 1855-1861. 300,000 f1. 0,066 
Belgique. .'. . . 1851-1855. 9,311,481 1 . 0,238 
France. . .:. . 1859. . 14,531,000 fr. 0,25 
Grande-Bretagne. . 1856-1857. 1,322,937 1. 0,54 
Hanovre 5. . .’ , 1851-1855. 136,000 A. . 0,13 
Autriche. .. . . . 1857. 2,106,086 f1. 0,061 
Prusse.  . . . . Î858. 1,927,425 th. 1,196 
Suisse, . .. . , . 1852. 1,481,957 th. 0,28 
Wurtemberg. . . . 1858. 131,339 f. 0,077 

Les idées qui ont inspiré Ja réforme postale dans divers 
États de l'Europe, sont tellement en rapport avec le mouve- 

. ment de communication réciproque qui tend à rapprocher 
les peuples modernes par la vapeur, les télégraphes, etc. 

{ Notes de M. Renduel. 
2 Ibid. 
3 Moniteur du 23 mars 1806. 
4 $ 905. 

5 M. de Reden rapporte que dans ce pays les frais d'exploitation, qui étaient 
d'environ 21 pour 100 du’produit brut, se sont élevés après la réforme postale à 
93 pour 100 environ, 1 p. 796.
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que l'avenir semble leur appartenir. Cependant divers pays 
de l’Allemagne, en particulier, semblent encore préférer un. 
tarif à un petit nombre d'échelons ! 

On peut se demander même, en présence de ce courant 
des idées modernes, si le transport des lettres offre une juste 

base à l'impôt, et s’il ne conviendrait pas, au contraire, dans 
un intérêt de civilisation.et à l'exemple ‘des États-Unis, de 
faciliter le plus possible toutes les communications et tous 
les moyens d'échange pour les idées, en renongçant à tirer 
un bénéfice d’un monopole qui n’est mis dans les mains du 
gouvernement que dans un intérèt de sécurité pour tous. 

Lorsque le prix du transport des lettres est très-modéré, 
et qu'il ne dépasse guère ce que demanderait une compagnie 
sous un régime de libre concurrence, on hésite à le con- 

sidérer comme un impôt; il ressemble presque à un profit 
de commerce. Tout ce qui dans les produits excède.alors les 

dépenses ordinaires, est le résultat régulier de l’économie. 

obtenue au moyen d'une administration dont les procédés 

sont uniformes dans tout le pays, au lieu de plusieurs 
administrations rivales. Ce service étant un de ceux qui peu- 
vent être faits d’après des règles fixes, est du petit nombre 
de ceux qu’un gouvernement peut faire sans inconvénients. 
La concession du privilége à l'État a pour motifs, outre un 
intérêt fiscal, la satisfaction des besoins d'ordre et de sécu- 
rité que réclame un semblable service, et elle est donnée. 
surtout pour obtenir la garantie qu'aucune partie du terri- 
toire national ne sera privée des avantages dont on veut 
faire jouir le pays tout entier. Ces conditions étant accom- 
plies et le prix .étant maintenu dans de sages limites, ce 
serait tout à fait à tort, selon nous, que l’on se plaindrait 
de voir les finances publiques continuer à retirer un certain . 
profit de l’exploitation du privilége. Mais, si le tarif dépasse 

- 1 V. Rau, 2 216, et les notes qui y sont annexées.
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beaucoup ce que pourrait demander une entreprise particu- 
lière sous un régime de liberté, c’est alors un impôt suscep- 
tible de quelque défaveur ou du moins d’une critique atten- 
tive. | 

M. Hofmann ‘ pense que la rétribution du service rendu 
par la poste pourrait être combinée de manière à ne donner 
à Etat aucun revenu net, et il ajoute qu’en füt-il même 
ainsi, l'État ne devrait pas s’en dessaisir, ce service étant 
l'objet d’un droit régulier indépendant de tout intérêt fiscal. 
C’est l'opinion que partagent également M. de Jacob ? et 
Schmalz 5, se fondant sur la raison que des entreprises 
porticulières ne pourraient pas facilement, avec sûreté ct 
efficacité, établir des communications postales sur toute la 

surface d’un royaume, et même hors de ses frontières, 

comme est en état de le faire un gouvernement, 
Si nous étudions cette question au point de vue français 

en particulier, nous ne pouvons éluder ni l'examen de la 
question du monopole comme moyen, ni celle de l'impôt 
comme but, deux idées acceptées par les pouvoirs qui votent 
l'impôt dans des termes modérés, il est vrai, mais d’une 

signification incontestable. 

À cause de ce double caractère que revêt la poste, on 
peut se demander si le monopole a été institué dans le but 
d'assurer mieux la perception de l'impôt ou bien si l'impôt 
n’a été au contraire que la conséquence indirecte du mono- 

pole. Je cruis, comme je lai déjà dit au commencement 

même de cette section, que cette dernière opinion doit pré- 
. valoir, c’est-à-dire que la poste, dans l’origine, n’a pas été 

créée comme source d'impôt, et qu'elle n’est devenue telle. 

qu'à la suite des temps et des circonstances. ue 

1 Die Lehre von den Steucrn, p. 26-27. 
2 Science des finances, 2 493. | . 

3 Statswirtschaftsichre, traduction française, t, Il, p. 10.
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- Lorsqu'elle fut établie, en effet, dans l'antiquité et plus 

tard sous Louis XI, elle n’avait pas d'autre but, comme nous 
l'avons vu, que le transport de la correspondance du chef 
de l'État. Si, par occasion, les coureurs au service du prince 

se chargeaient de quelques missives particulières, c'était 

avec l'autorisation de leur maître, mais on ne peut même 

pas dire qu'à cette époque ils le fissent en vertu d'un 
privilége. - 

. L'état de la civilisation ne rendait pas alors nécessaire 
l'institution de courriers autres que ceux du prince qui suf- 
fisaient largement à tous les besoins, et l’industrie privée 
ne pouvant trouver dans la concurrence une alimentation 
suffisante, 1l n’y avait pas lieu de la comprimer avec l'arm 
du monopole. : | 

Sous Louis XI, en particulier, le prix que les coureurs 
percevaient des particuliers autorisés par le roi ou par son 
grand-maître, était destiné à couvrir en partie les frais 
que cette institution imposait à la cassette royale, mais ce 
n'était encore ni un privilége ni un impôt. Si l'arrêt de 1464 
défendait aux coureurs, sous peine de mort, de fournir des 
chevaux aux particuliers sans autorisation royale, c'était 
une mesure de politique bien plutôt que l’effet d’un mono- 
pole; enfin le prix de 40 sous pour une course de cheval 
pendant 4 lieues, alors perçu, ne peut guère être considéré 
avec certitude comme un impôt : c’était probablement la 
rémunération du service rendu. | ‘ 

- Cesten 1681 seulement que le monopole apparaît pour 
la première fois. Un arrêt du conseil d'État du 18 juin, 
confirmé par un autre arrêt du 29 novembre de la même 
année, protégea le droit du fermier des postes en punissant 
d'une amende de 300 fr. le transport frauduleux des lettres. 
Une ordonnance du 28 mai 1795 et une déclaration du 29 
octobre 1726 maintinrent ces dispositions prohibitives ; l’ar-
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ticle 4 (S 5) du décret du 26-29 août 1790 (3° partie), l'ar- 
ticle 6 (titre I) du décret du 24 juillet 1793, l’article 4 du 
décret du 27 nivôse an III, enfin les arrêtés du 2 nivôse an VI 

(articles 4 à 3) et du 7 fructidor de la même année, sont 
conçus dans [le même sens et précisent davantage la défense 

contenue dans les arrêts de 1681, soit en désignant, par 
exemple, parmi les objets dont le transport était monopolisé, 
les journaux et feuilles périodiques (arrêté de nivôse an VI), 
soit en limitant à 2 livres le poids de ces objets (arrêté de 
fructidor, art. 2); enfin ces dernières dispositions furent 
rappelées par l'arrêté du Directoire du 26 ventôse an VII qui 
ordonna en même temps la publication des arrêts du Conseil 
d'État de 1681. Dans chacun des actes précités, la même 
peine de 380 fr. d'amende est portée contre chaque contra- 
vention. 

Un arrêté du 27 prairial an IX, qui forme aujourd’hui la 
base de l'organisation postale, confirme cette législation et 
établit le monopole de la poste pour le transport des lettres, 

journaux, feuilles à la main et ouvrages périodiques, paquets 
et papiers du poids de 1 kilogr. et au-dessous (art. 1”). Sunt 
exceptés de celte prohibition (art. 2) les sacs de procédure, 
les papiers. uniquement relatifs au service personnel des 
entrepreneurs de voitures, et les paquets au-dessus du poids 

de 2 livres. 
© Une question se présente tout d’ abord : ce monopole est- 

il nécessaire? Si le public paraît s’en inquiéter peu, tant 
il est habitué à cet état de choses, les économistes doivent 
se le demander. «Il n’est pas douteux, dit M. Courcelle- 

Seneuil?, que les particuliers ne pussent facilement faire ce 
service aussi bien et à aussi bon marché que l’État, soit par 
une compagnie unique, soit, mieux encore, par des compa- 

1 ! Ces arrêts sont imprimés à la suite de l'arrêté du 26 venlôse an VII. 

2 Dict. d'économie polit. Postes.
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gnies locales correspondant entre elles... En France, outre . 

que le monopole était autrefois la forme générale de l'in- 
dustrie, on estimait que le roi devait veiller à ce qu'on ne. 
transportât aucune correspondance nuisible à son service et 
au bien de l’État. Louis XI ordonnait l'ouverture des corres- 
pondances transportées par ses courriers, et Richelieu établit 

ce qu’on appela le cabinet noir... L’inviolabilité du secret 
‘des lettres est écrite aujourd’hui dans les lois et plus encore 
dans l'opinion publique ; ce serait un mauvais argument en 
faveur du monopole que celui qui serait tiré du besoin d’ ou- 
vrir les correspondances. »: 

Aussi ne pensons-nous pas qu’on songe àappuy. er le mono- 
pole sur de semblables arguments. Mais nous ne partageons 
pas, pour d’autres motifs, l'avis de l'écrivain que nous venons 
de citer, sur la facilité qu'on aurait à substituer à l'admi- 
nistration privilégiée de la poste aux lettres une libre con- 

_currence qui se terminerait, en définitive, soit par l'établis- 
sement d’une entreprise unique, soit par le régime des com- 
pagnies locales correspondant entre elles. D'abord une 
compagnie unique ne pourrait demeurer telle qu’en vertu 

d’un privilége analogue à celui dont jouit dans plusieurs 
États allemands une maison princière; et si nous trouvons 
le privilége mauvais pour une administration régie par l'État, 

nous ne devons pas le trouver meilleur pour une société de 
particuliers. 11 faudrait alors en venir probablement à admet- 
tre plusieurs compagnies locales, se distribuant peut-être la 
France par grandes sections et correspondant entre elles 

comme font aujourd’hui les compagnies de chemin de fer 
pour le transport des voyageurs et des marchandises. Or, si 
ces sociétés ainsi établies venaient à se diviser ou tardaient à 
s'entendre sur quelque point, la correspondance entre elles 
ne s’effectuerait que mal ou serait interrompue, ne fût-ce 
que momentanément, comme il arrive encore aujourd'hui à
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la jonction des divers réseaux des compagnies de chemins de 
fer, et des régions entières pourraient être privées de l’avan- 
tage. d'échanger leurs pensées aussi rapidement qu al est 
désirable en même temps que possible. . . : 

D'ailleurs il a "y à pas de raison pour que la concurrence, 
si on la laisse s’exercer sur cette matière, soit limitée à un 
nombre plus ou moins grand de compagnies ou de sociétés 
postales. Dans chaque province, dans chaque département, 
dans chaque ville même, il pourrait s'établir des entrepre- 
neurs pour le transport des correspondances échangeant les 
dépêches, celui-ci avec celui-là, un tel avec tel autre, puis 
deux ensemble avec un troisième, etc. Dans ce dédale, le 
public ne saurait à qui s’adresser avec une entière confiance, 
et la division des responsabilités rendant moins lourde la 
responsabilité de chaque compagnie, ne laisserait plus de 
garantie sérieuse contre la violation ou le détournement des 
lettres. 

On ne saurait nier que l'État et les particuliers sont gra 
” vement intéressés à ce que le transport de leurs correspon- 
dances se fasse d’une manière continue, sans la moindre 
interruption et avec une entière fidélité. .Or laisser la con- 
currence des entreprises privées se charger'de ce soin, c'est 

mettre en présence un grand nombre d'intérêts et d’indi- 
vidus indépendants les uns des autres, c'est par conséquent . 
multiplier les chances de division, de désaccord et d'infi- . 
délité.- 

Une seule entreprise doit donc être chargée de la poste. 
Sile monopole de l'État n’était pas suffisamment justifié 
par les observations que nous venons de faire, il le serait au 
moins par l’histoire, puisque partout l’unité de direction 
en pareille matière est adoptée. Que-si l'État est ordinaire- 

ment revêtu de ce monopole, c'est qu'il a paru qu'aucune 
compagnie de particuliers ne pouvait présenter de meil- 

. 93 
HE. “
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leures garanties pour la continuité d'action, la régularité et 

la discrétion. 
- Dans son rapport à la chambre des pairs sur la loi du 13- 
27 mars 4827, M.le marquis d'Ilerbouville disait : « Le 

montant de la rétribution (de la poste) se divise en deux 

parties. L'une est destinée à couvrir les frais du service. 
L'autre est versée au Trésor pour y former un des éléments 
dont l’ensemble compose le revenu public. Le transport 
régulier des lettres est un besoin pour la société ; le soin de 
le lui procurer est un devoir pour le gouvernement. Cette 
vérité est tellement à la portée de tout le monde, qu'on 
pourrait dire sans exagération que, le transport des lettres 
ne produisit-il aucun revenu, l’État devrait, comme à l’ori- 
gine de cet établissement, en supporter seul tous les frais 
afin d'empêcher l’ordre social de rétrograder… » 

. Ces quelques lignes ne justifient pas directement l'impôt 
sur les correspondances; mais elles expliquent comment de 
-grands intérêts ont fait établir un mécanisme qui rendait 
pour les gouvernements s l'établissement de l'impôt naturel ‘ 
et facile. 

En effet, le monopole est par-dessus tout aujourd’hui le 
moyen d'assuref la perception de l'impôt, et les. raisons qui 
permettent le maintien de l'impôt tournent aussi au profit 
du monopole. L’évidence parfois invoquée, peut-être avec 
quelque exagération, pour le lien à établir entre le principe 

‘de l'impôt et le moyen du monopole en matière de tabac, 
nous semble ici absolument irréfragable, et nous ne pou- 
vons comprendre comment sans cette sanction un impôt 
quelconque pourrait être assis sur le transport des lettres. 

Mais M. Courcelle-Seneuil, que nous avons cité plus hat 
et que nous citerons encore, s’est trouvé cependant conduit 

à parler de la poste, comme impôt, dans les termes qui. 
suivent :
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«.…L'impôt établi sur les ports de lettres, dit-il, ne 

porte-t-il pas sur une des forces vives de la production ?.… 
Bien que cet impôt ne soit pas odieux etimpopulaire comme 
quelques autres, il n’en est pas moins fondé, au témoignage 
de tous les hommes éclairés, sur une consommation de pre- 
mière nécessité. Le monopole se justifie par l'impôt, mais 
l'impôt lui-même est difficile à justifier. » . 
.Nous devons convenir en effet, avec M. Courcelle-Se- 

neuil, que l'impôt qui atteint le transport des lettres frappe 
. Sur une consommation de première nécessité dans certains 

cas; mais il faut aussi reconnaître qu’un grand nombre de 
lettres sont écrites pour la recherche du gain, de l'ambition, 
de la, distraction et du plaisir. L'impôt sur les lettres est 
donc au fond plus proportionnel encore à l’aisance que ne 
le sont certains autres. 

L’échange des pensées est de toute nécessité dans certains 
cas, et ne doit pas subir d'entraves considérables : mais il se 
produit aussi sous des conditions facultatives et presque de 
luxe; et comme d’autre part on doit assurer dans tous les cas 
la rémunére tion du service rendu, si cette rémunération 
excède, il est vrai, le service, mais l'excède d'assez peu pour 
que le contribuable n’en éprouve aucune gêne sensible, 
l'impôt se trouve-par cela méme justifié. 

En fait, quels sont d’ailleurs les caractères de l’ impôt de la 
poste comparés aux principes adoptés comme crileriums du 
mérite des taxes? 1° l’impôt, suivant les règles de Smith, nc 

doit d’abord réclamer du contribuable qu’une somme pro- 
proportionnée à ses revenus : Ja taxe des lettres remplit aussi 
bien cette condition que les impôts sur les objets de con- 

sommation même facultative, puisque chacun est le plus 

souvent libre d’écrire ou de ne pas écrire ctse faitainsi juge. 
lui-même de la question de savoir si cetle dépense est ou 
n’est pas en rapport avec.son revenu; 2 la quotité de l’im-
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pôt doitêtre bien réglée afin d'éviter les interprétations ar- 

bitraires : or il ne peut pas y avoir de doute sur l'application 

de la taxe des lettres ; 3° cetimpôt est perçu à la convenance . 

du contribuable, puisqu'il le verse soit quand il écrit, soit 

quand il s’approvisionne de timbres -poste. 

Quant aux frais de recouvrement ils peuvent paraître con- 

"sidérables, mais c’est qu'il ne s’agit pas là de la simple per- 

ception d’un revenu public. La poste, à dire vrai, n’est pas 

une contribution publique; c’est avant tout l'exploitation 

d’un service général : l'impôt ne vient qu’à la suiteet se 

trouve représenté par ce qui reste au Trésor après tous les 

frais de cette exploitation payés. . 

En somme, la perception d'une taxe modérée sur le 

transport des lettres n’est pas une brèche faite aux principes 

d'une saine économie politique appliquée aux intérèts des 

États, et cet impôt, s’ilest léger et n’entrave pas les cor- 

respondances épistolaires, présente au contraire l'avantage 

. d’une perception facile, et permet d'éviter pour le montant 

de ce qu'il rapporte, l'établissement d’autres impôts qui 

pourraient être moins bien acceptés des contribuables. 
$
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SECTION Il. 

IMPÔT SUR, LES CORRESPONDANCES TÉLÉGRAPHIQUES. 

Il n’entre pas dans notre plan de faire ici une histoire 

complète ou même abrégée de la télégraphie : cela nous 

conduirait trop loin. Nous ne nous permettrons que d'en 

toucher quelques mots. 

L'art de la télégraphie optique ou aérienne paraît re- 

monter à la plus haute antiquité. En effet, on en rencontre 

des traces chez les Grecs, les Rornains, en Asie, en Europe 

et même jusqu’en Chine. En général, comme tous les arts 

qui se rattachent au progrès des sciences physiques, celui-ci 

mit beaucoup de siècles à se produire; et bien qu'il eût 

depuis longtemps été introduit dans les Gaules, ce ne fut 

‘ véritablement qu’au xvinr siècle qu’il passa du domaine de 

la théorie dans celui de la pratique. | 

Les Anglais ont cherché à perfectionner l'art de la télé- 

graphie aérienne. Mais, dès 1790, il appartenait à l'un: de 

nos compatriotes, à Claude Chappe, neveu de l’abbé Chappe, 

de continuer les travaux d'Amontons et d'assigner en quel- 

que sorte à la télégraphie aérienne ses dernières limites. 

Cet art était cependant au moment de voir doubler son 

utilité et ses services par l'adoption de signaux de nuit, 

quand la télégraphie électrique est venue arrêter ce nouveau 

développement. L’électricité : offrit un moyen de trans- 

mission plus sûr, plus indépendant des conditions de l'at- 

mosphère. |
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Le télégraphe aérien avait toujours été exclusivement 

réservé au gouvernement. Lorsque dans des circonstances 
exceptionnelles, l’administration en accordait l'usage aux 
particuliers, c'était par une faveur spéciale, «nécessitée par: 
quelque événement imprévu lié à l'existence ou à l'honneur 
des familles. 11 eût été de toute impossibilité de mettre le 
télégraphe aérien à la disposition des intérêts privés, car 
bien des obstacles matériels s’opposaient à ce qu'on donnät 
une telle extension au service de ces voies de transmission. 
Ces obstacles ‘ont disparu avec les télégraphes électriques 
par les perfectionnements qu'ils ‘ont déjà reçus, ou qu'ils 
reçoivent chaque jour ; et dans l’état actuel de la science en 
cette matière, ôn conçoit que l'intérêt privé soit intervenu 
pour en réclamer les bénéfices en faveur des relations indi- 

-viduelles’et des transactions commerciales. Cet instrument a 
maintenant acquis une puissance de transmission pour ainsi 
dire indéfinie, et un degré d'instantanéité qui supprime les 
plus grandes distances. . 

Depuis longtemps, en Angleterre et aux États-Unis, le 
commerce est en possession de l’usage des lignes télégra- 
phiques électriques qui traversent ces États d’une extrémité 
à l'autre, et reçoivent presque tous les jours encore de nou- 
veaux développements 1. Fo . 
Là Russie a suivi‘cet exemple, mais avec cette différence 

que tandis qu’en Angleterre ct aux États-Unis les lignes télé- 
graphiques sont construites par des compagnies indépen- 
dantes de l'administration publique, en Russie, elles appar- 
tiennent à l'État et sont mises par lui sous son contrôle et 
par son intermédiaire à la disposition du public. , | 

Plusieurs autres États ont également affecté les télégra- 

‘ Le produit des lignes télégraphiques dans 1 "Inde est porté ‘au budget de 1866- 1867 à 153,880 livres sterling, ‘ |
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phes électriques au service de la correspondance des parti- 

culiers. Le 
- Il n'eut pas été d’une sage administration de priver, en 

France, les citoyens du bénéfice d’une des plus grandes in- 

ventions modernes, invention comparable à celle des che- 

_ mins de fer parles résultats que le commerce doit en attendre- 

et qui est destinée à porter dans la correspondance, soit des 

provinces d’un même État, soit des différentes nations de 

l'Europe, une révolution non moins grande que celle qui 

a été produite par les chemins de fer dans le transport 

des personnes et des marchandises. ° _ 

. En admettant les particuliers à jouir de ce nouveau 

moyen de rapides correspondances, il fallait en réglementer 

l'usage et en fixer le ‘prix; alors trois bases s’offraient au 

législateur, présentant chacune un caractère différent plus 

ou moins conciliable avec les intérêts du Trésor, et le but 

que l’on devait atteindre. Le prix du transport d'une même 

dépêche, à différentes distances, pouvait être rigoureusement 

proportionnel à ces distances ou bien, tout en élevant le 

tarif à mesure que la distance augmente, on pouvait cepen- 

dant suivre une proportion moins rapide que celle de la 

distance, ou bien, enfin, on pouvait percevoir une taxe 

uniforme, quelle qu’eût été la distance. 

Le système d’une taxe uniforme; applicable à toutes les 

distances, tel, en un mot, qu'il est établi pour le transport 

des dépèches par la poste, a pu être très-contesté relative- 

ment au service de la télégraphie électrique. L'Angleterre, . 

à laquelle nous avors emprunté le système de J'uniformité 

de la taxe postale, s’est bien gardée, dit-on, de l’étendre au 

service privé du télégraphe. C'est qu’en effet, les conditions 

sont ici un peu différentes. ——. 

Les dépêches-de Lyon, par exemple, transportées jusqu’à 

Dijon en même temps que celles de cette dernière ville,
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n’occasionnent réellement une’ dépense nouvelle que depuis 
Dijon jusqu'a Lyon. On peut done soutenir que chaque 
dépêche ne devant payer que sa quote part des frais géné- 
raux, plus le léger surcroîït de dépense affèrent au surcroît 
de chemin que cette dépêche oblige à parcourir, - la taxe 
-peut être la même, quelle que soit la distance du point de 
départ au point d'arrivée, | Lo : 

Les dépêches télégraphiques entre deux stations ne peu- 
vent, au contraire, être transmises que par crdre successif 
les unes après les autres. Ainsi, qu’un particulier réclame . 
l'envoi d’une dépêche de Paris à Lyon, toute la ligne sera 
monopolisée à son profit pendant le temps que durera la 
transmission de cette dépêche. “Mais s’il se fût borné à de- 
mander la correspondance jusqu’à Tonnerre, rien ne se fût 
opposé à ce que deux autres dépèches fussent transmises 

” pendant le même temps, l'une de Tonnerre à Dijon, l’autre 
de Dijon à Lyon. Il est donc vrai que celui qui réclame l’em- 
ploi de l’ensemble de la ligne en sa faveur, s'empare d’une 
portion plus considérable du service total dont cette ligne est 

” susceptible, que s’il s’était borné à correspondre entre deux 
stations intermédiaires. Dans le système d’une taxe uni- 
forme, l'administration semble intéressée à transmettre les 
épèches dans l’ordre des moindres distances, ct à ne faire 
passer celles qui seraient destinées aux stations extrèmes 
qu’au défaut de dépèches concernant les stations intermé- 
diaires. Pour la transmission d’une dépêche de Parisà Lyon, 
onnepercevrait qu'une taxe, tandis que trois dépèches {rans- 
mises dans le même temps, l’une de Paris à Tonnerre, 
l'autre de Tonnerre à Dijon, l’autre enfin de Dijon à Lyon, 
donneraient lieu à la perception de trois taxes, c’est-à-dire 
à un bénéfice trois fois plus considérable pour le Trésor. 

Au dernier point de vue, la proportionnalité de la taxe 
avec la distance pourrait sembler la combinaison la plus sus-
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ceptible de maintenir les droits du Trésor, et de garantir les 
stations extrêmes contre les chances de voir accorder aux 
transmissions intermédiaires un tour de faveur, justifié par 

le plus grand profit qu’elles offriraient au Trésor. 
Le tarif prussien est proportionnel à la distance par- 

couruc. Aussi n’a-t-on, en Prusse, aucun intérêt à écarter : 

les dépèches à grandes distances ; loin de là, le règlement 
prussien porte que parmi les dépèches ayant une même 
direction, celles qui partent des pnints extrêmes de la ligne 
auront la priorité sur celles’ qui proviennent des stations. 

: intermédiaires. | 

La loi française du 29 novembre 1850 a cru devoir, à 

l'exemple de l'Amérique et de l'Angleterre, graduer le 

tarif en raison des distances. L'article 7 de cette loi porte : 

« Il sera perçu, pour une dépêche de un à vingt mots, 

un droit fixe de 3 fr., plus 12 c. par myriamètre. » Au- 

dessus de vingt mots, la taxe. précédente était augmen- 

tée d’un quart pour chaque dizaine de mots ou fraction . 

de dizaine excédante: .: 
Mais sans modifier tout de suite le principe de cette loi 

primitive, nos tarifs des communications télégraphiques 

ont subi de nombreux changements et sont enfin arrivés à 

cetteuniformité qui semble inhérente à l'esprit moderne. 

Par la loi.du 28 mai 1853, sur la correspondance télé- 

graphique privée, les dépeches ont été soumises à la taxe 

suivante: 

Pour une dépêche de un à vingt mots, il était perçu 

un droit fixe de 2 fr., plus 1/10° par myriamètre. 

Au-dessus de vingt mots, la taxe précédente était aug- 

mentée d’un quart, pour chaque dizaine de mots ou frac- 

tion de dizaine excédante. 

La taxe était doublée pour les dépêches transmises la 

nuit. LL
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Par la loi du 2 juin 1854, les distances servant de base au 
calcul des taxes des dépèches télégraphiques privées étaient 
prises à vol d'oiseau, depuis le bureau de départ jusqu’au 
bureau d'arrivée. 

Il était perçu pour une dépêche de un à vingt-cinq mots, | 
-un droit fixe de 2 fr. plus 12 c. par myriamètre. 

Toutefois, la taxe d’une dépêche de un à vingt-cinq mots, 
de Paris pour Paris, était de 1 fr. Celle de Paris pour les . 
localités qui ne sont distantes que de 20 kilomètres au plus, 
ou de ces localités pour Paris, était de 1 fr. 50. 

Au-dessus de vingt-cinq mots, les iaxes précédentes 
étaient augmentées d’un quart pour chaque dizaine de 
mots ou fraction de dizaine excédante. 

Le droit de 1 fr. établi par la loi du 29 novembre 1850, 
pour le port des dépêches dans Paris, était réduit de 50 c. 
La loi du 91 juillet 1856, modifiant le tarif existant, sou- : 
mit les dépêches télégraphiques privées à la taxe suivante : 

Pour une dépêche de un à quinze mots, il était perçu 
un droit fixe de 2 fr., plus 10 c. par myriamètre. 

Au-dessus de quinze mots, la taxe précédente était 
augmentée d’un dixième pour chaque série de cinq mots 
ou fraction de série excédante. 

Les dépêches entre deux bureaux télégraphiques d’une 
même ville étaient soumises à-une'taxe fixe indépendante 
des distances. 

La taxe était de 1‘franc pour une dépèche d’un à 
quinze mots ; elle était augmentée d’un dixième par chaque 
série de cinq mots’ ou fraction de série excédante. 

Les dépèches de nuit, entre des stations télégraphiques 
où il existait un service de nuit, ne donnaïent lieu à 
aucune surtaxe, ct le port des dépêches à domicile était 
gratuit. 

D'après la loi du 18 mai 1858, les dépèches privées de un



LIVRE VI. — DES IMPOTS SUR LES ACTES. . .363 

à quinze mots échangées entre deux bureaux d'un même 
département, ont été soumises à une taxe fixe de 1 fr.; quelle 
“que soit la distante. 

Les dépèches de un à quinze mots échangées entre deux 
bureaux de deux départements limitrophes, ont été soumises 
à la taxe fixe de 1 fr. 50, quelle que soit la distance. | 

Dans l’un et l’autre cas; cette taxe était augmentée d'un 
dixième pour chaque série de cinq mots où fraction de série 

excédante. | 

‘Enfin est venue la loi du 3 juillet 1861 c qui, généralisant 
le système déjà partiellement appliqué par celle du 18 mai 
1858, a cu pour but de réaliser dans le service de la télé- 
graphie, une réforme analogue à celle obtenue dans le ser- 
vice de la poste aux lettres par le décret du 24 août 1848, 
savoir : uniformité et réduction des droits. L'article 2 de 

cette loi soumit les dépèches privées de un à vingt mots aux 

taxes fixes suivantes perçues au départ : entre deux bureaux 

d'un même département, un franc ; — entre deux bureaux 
quelconques du territoire continental de l'Empire, deux. 
francs. Au-dessous de vingt mots, ces taxes étaient augmen- 
tées de moitié par chaque dizaine de mots ou fraction de 
dizaine excédante. Les dépêches de nuit, admises seulement 
entre bureaux ouverts d’une manière permanente, ne don- 

naient lieu à aucune surtaxe. Le port à domicile ou au bu- 

reau de la poste, dans le lieu de l’arrivée, était gratuit. Des 

décrets impériaux . pouvaient réduire entre les bureaux 

d’uue même ville la taxe fixée par la loi du 21-juillet 1856 

à 1 fr. par dépêche simple. © est en conformité de cette dis- 

position que le tarif de Paris pour Paris a été abaissé à 

50 centimes à partir du 15 août 1864. 

* Une loi du 27 mai 1863 a également confié à des règle- 

ments d'administration publique le soin de déterminer, sauf 

sanction législative ultérieure, la taxe 4° des dépêches pri- :
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vées, plans, dessins et figures quelconques transmis par le 
télégraphe au moyen de l'appareil autographique; 2 des 
dépêches télégraphiques privées échangées entre les navires 
en mer et les postes électro-sémaphoriques du littoral. 

La loi du 3 juillet 1861: avait réduit des deux tiers le 
prix moyen des dépèches à l'intérieur, et le gouvernement, 

en la présentant, faisait pressentir que la réforme ne pour- 
rait s'accomplir sans imposer au Trésor un sacrifice au moins 

momentané. Les faits ont heureusement démenti ces prévi- 
sions. L’abaissement du tarif a eu, dès 1862, pour consé- 

. quence un accroissement de 76 pour 400 dans le nombre 
des dépêches, accroissement qui s’est traduit par une plus 
value de 3 pour 400 dans les recettes de l'exercice. La pro- 
 gression s’est maintenue les années suivantes; elle a néces- 

sité un développement considérable du réseau, et l’admi- 
nistration a dû, après avoir assuré le service administratif, 
se mettre en mesure de faire parvenir ses fils jusqu'aux 
_chefs-lieux de canton et jusqu'aux simples communes, aus- 

sitôt que des besoins réels lui scraient signalés. Au 1° jan- 
vier 1866, d’après l'Exposé de la situation de l'Empire, le 
nombre total des bureaux ouverts, dans toute la France, 
était de 2,049, ainsi répartis : | 

… Bureaux de l'État (ordinaires). . . ." , . .-. 552 
Bureaux municipaux. - . . . . . . . . 287 
Sémaphores. . . . .:, . . . . . 125 
Gares ouvertes au service privé. . . . ." . . 1,018 

Au 1° janvier précédent, d'après les documents officiels, 

M. Dumas, rapporteur de la loi du 3 juillet 1861 au Sénat, a donné desrenseigne- 
ments curieux sur fa taxe des dépêches télégraphiques en divers pays et sur cg 
service en France (v. Moniteur du 28 juin 1861). L'article 1 dé la loi a reconnu à 
toute personne la faculté de correspondre, at moyen du télégraphe, par l'entre- 
mise des fonctionnaires de l'administration des lignes télégraphiques ou des agents 
délégués par elle. ‘ °
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il y avait 31,111 kilomètres de lignes et 98,430 kilomètres 
de fils. . _e . ee ee 

En mème temps que-se poursuivait l'achèvement du ré- 

seau intérieur, l'administration s’appliquait à développer les 

relations télégraphiques internationales. Ses efforts ont été 

couronnés de succès. Diverses conventions, dont la plus im- 

portante a pris la date -du 17 mai 4865 !, ont réglé.nos rap- 

ports avec la presque totalité des États de l'Europe dans le 

sens de ces idées d’uniformité et d’abaissement des taxes, 

sur lesquelles a été fondée la réforme de 1861. Jl ne nous 

paraît pas hors de propos de donner ici les tarifs de la cor- 

respondance privée de la France avec l'étranger, tels qu’ils 

résultent des actes diplomatiques intervenus. 

Taxe de la dépêche de vingt mots enfre un bureau quelconque de France 

‘ et un bureau quelconque ” 

D'Autriche. + + + + + + + + + eee .6 fr. » 

De Bavière. . + + + 3 » 

De Belgique. + + + + + + + + + + + + * 3 » 

Du grand-duché de Bade. . . + : Dee 3 » 

Du Danemark 4 5 + + + ++ «ie ++ + 8 » 

D'Espagne.. + + + + + + + + + + 7 & 

5 » 
Des États-Romains. . « «+ « + + + + + ee 

1 Cette convention a été précédée d’une conférence générale tenue à Paris, et où 

assistaient les délégués de vingt États. Ouverte le 1er mars 1865, la conférence ne 

s'est séparée qu'après six semaines de travaux continus. 

Outre l'avantage d'uniformité, la convention du 17 mai 1865 a introduit dans le 

régime de la télégraphie internationale, de nouvelles et importantes améliorations 

. dont les principales sont : la substitution, dans chaque État, de la taxe unique au 

système des zones : un abaissement notable des tarifs actuellement en viguenr, 

l'adoption du franc, comme unité monétaire, pour les tarifs internationaux, l'usage . 

de la dépêche recommandée qui correspond à la lettre chargée du service postal; 

l'emploi du chiffre, comme mode de correspondance, accepté en principe par 

tous les États européens, Ct immédiatement applicable dans la plupart d'entre eux, 

Il est à remarque que, parmi les résultats les plus importants de la convention : 

télégraphique, figure l'adoption du franc comme unité monétaire pOur SEPvir à la 

composition des tarifs internationaux. D'après l'article 30 renfermant le principe 

ci-dessus, le tarif des correspondances, échangées, entre deux points quelconques 

* des États contractants, doit être composé de telle sorte que la taxe de la dépéche 

de vingt mots soit toujours un multiple du demi-franc.
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De Grèce . . . . . . à: . … . . . . . , JOfr.» 
De Hanovre. . . : … . eos ee es ee + 6 » 
DTtalie . . +... eo . 4 » 
Du Mecklembourg, ". . . . . € » 
De Norwège. . . . . . . . . . . . ... . 10 50: 
Des Pays-Bas.  . . . . , . . . . . . . . 4.» 
Du Portugal. Se eue ete ee ee 5 » 

Bureaux situés à l'ouest du Weser et de la 
Werra(0. W.). . ee + + 4 

De Prusse À Bureaux situés à l'est du Weser et de la 
W'erra (E. W) . . . . "3 » 

De Russie d'Europe (sauf la région du Caucase). . . . . 10 50 
Fo {région du Caucase). , , . . . , 13 50 

De Saxe. . UN .  . . G » 
De Suède. . . . . 8 50 
De Suisse... . . 3 » 
De Turquie d'Europe . . . . … . . . . . . . 10 50 
Du Wurtemberg . . . , … . . ... .. . 3 » 

La législation télégraphique est sous tous les rapports en 
progrès incessant. PS . 

Une loi récente, en date du 13 juin 1866, vient d'intro- 
duire de nouvelles améliorations dans le service de la cor- 
respondance télégraphique privée à l’intérieur de l'Empire. 
La pensée de ces améliorations a été puisée dans la conven-- 
tion internationale conclue à Paris le 47 mai 1865. : 

La loi du 13 juin accorde aux expéditeurs la faculté de 
recommander leurs dépêches, moyennant une taxe égale à 
celle de la dépêche elle-même (art. 1 et 2). Se 

Elle autorise l'emploi de chiffres ou de lettres secrètes. La 
recommandation est obligatoire pour les dépèches ainsi com- 
posées (art. 3). Cette disposition, empruntée à la convention 
internationale, est une des plus considérables de la loi; elle 
abroge, dans l'intérêt du commerce, l'article 2 de la loi du 
29 novembre 1850 qui, s'inspirant de la situation politique 
d'alors, exigeait au contraire que les dépêches fussent écrites 
lisiblement en langage ordinaire et intelligible. | 

. Les articles 4 et 5 stipulent des diminutions de taxes : la
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dépêche adressée, dans une même localité, à plusieurs des- 
tinataires ou à un même destinataire à plusieurs domiciles, 
ne sera plus soumise, en sus de la taxe principale, qu’au 

droit de copie de 50 centimes: les noms des département, 
commune et rue ne seront à l'avenir comptés chacun que 
pour un mot. 

L'article 6 permet de faire suivre une dépêche qui ne ren- 
contre pas le destinataire à la première adresse, sous la con- 
dition de payer autant de fois la taxe qu’il y aura eu de 

réexpéditions successives. : . 
Les articles 8 à 11 introduisent dans la correspondance 

télégraphique l’affranchissement au moyen de timbres spé- 
ciaux ; l'emploi de ces timbres, dont le prix est fixé à 95 c., 
50 c., fr. et 2 fr., se trouve soumis aux mêmes règles que . 
celui des timbres des lettres ordinaires. 

Le prix des dépêches transmises au moyen des appareils 
autographiques (système Caselli) est fixé à 20 c. par chaque 
centimètre carré. La surface destinée à recevoir la dépêche 
doit avoir au moins 30 centimètres carrés. Elle pourra être 
diminuée par des arrêtés du ministre de l’intérieur. Le prix 

_des papiers spéciaux propres aux transmissions autographi- 
ques est fixé à 10 centimes la feuille, quelle qu’en soit la 

dimension (art. 14). « On calcule, dit le rapport de la com- 

mission du 19 mai, en général que la moyenne du'nombre 

de mots contenus dans la surface de 30 centimètres carrés à 

été de 25, suivant que l'écriture est plus. ou moins grosse. 

C’est donc 6 fr. 10 e. pour la transmission de 25 mots, qui 

avec un autre appareil aurait coûté 3 fr., mais avec l'emploi 

de l'appareil Caselli l’on peut éviter le collationnement ou 

la recommandation, tant la transmission bien écrite est cer- 

taine; aussi, malgré le prix élevé de cette nature de dé- 

pêche, elle est préférée par les agents d de change et les gens 

d'affaires. »
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La loi du 27 mai 1863, en accordant au Gouvernement le 
droit de déterminer la taxe des. dépèches télégraphiques 
privées. échangées entre les navires en mer'et les postes 
électro-sémaphoriques du littoral avait fixé un délai de trois 
ans pour soumettre ces taxes à la, sanction du Corps législatif. 

Le service électro- -sémaphorique : n’ayant pu être encore orga- 
nisé, ce. délai est prorogé de trois nouvelles années par 
l'art. 15 de la loi du 13 juin 1866. 

Enfin cette loi confie à des règlements d'administration 
publique le soin de déterminer les règles à suivre dans le 
calcul des chiffres, lettres et signes composant les dépèches 

secrètes, pour l'application des taxes à ces dépèches, en 
stipulant toutefois, conformément à la règle établie par la 
convention internationale, que le nombre de chiffres, lettres ‘ 
ou signes comptés pour un mot ne pourra être inférieur 
à cinq. : 

L'extension constante du réseau, les frais de premier éta- 
blissement, qu'ont entraînés les lignes nouvelles, ont eu 

cette conséquence que, jusqu’à présent, les dépenses du 
service télégraphique ont toujours été supérieures aux re- 
cettes. Mais ce n’est là qu'une situation transitoire. Nous 
devons d’ailleurs faire observer que le bilan du service, tel 
que le présentent les budgets, est loin d’être complet ; 
que lès’ recettes ne comprennent, en effet, que le pro- 
duit de la télégraphie privée, et que, pour avoir une base - 

_ exacte d'appréciation, il conviendrait d'ajouter et de faire 
entrer en ligne de compte, par une taxation fictive, la rému- 
nération des dépêches administratives, qui forment un élé- 
ment considérable. 

On à pensé récemment à tenir compte de cet élément. 
Et voici, d'après un tableau annexé au rapport de la com- 

mission législative chargée de l'examen du projet qui est. 
devenu la loi du 13 juin 1866, l'ensemble des recettes ét
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des dépenses du. service télégraphique, de 1851 à 1865. La : 
taxe fictive des dépêches officielles n’a été calculée que de- 
puis 1864. Le ministère de l'intérieur est celui qui a usé le 
plus largement de ce moyen de correspondance. Sur un 
total de 526,613 dépêches en 1864, et de 568 ,647 en 1865, 
il figure pour 335,581 et 379,744 dépèches; puis viennent . 
le ministère de la marine et‘des colonies (68,041 d. en 1864 
et 18,426 en 1865) et l'Observatoire (54,654 d. en 1864 ct 
d8,137 en 1865). 

Si, même en ajoutant la taxe fictive des dépèches offi- 
ciclles, la télégraphie ne donne pas encore de bénéfices au | 
Trésor, il convient de rappeler qu’elle exonère le budget des 
1,180,000 fr. que l’État payait autrefois pour la télégraphic 
aérienne, qui ne mettait Paris en contact direct qu'avec 
29 villes de France. 

  

  

% : DÉPENSES | DÉPENSES | RECETTES] RECETTES 
SORTE SORTE extraordinaires] ordinaires. pour ordre, réalisées, 

ANNÉES 6 uu (Personnel ë _ 
dépêches dépèches d'établisse- et Pérêches Dépêches 

privées, officielles. went, matériel.) J'État, privées. 

fr. fr. fr. fr. 
4851. - ° 9,014 » 685,571 1,194,467 4. 99,582 
1859. 7 48,105 » 4,121,987 1,299,739 » 565,751 
1853. |  442/0617 » 2,358,699 | 1,794, 090 » 1,617,166 
1854, | 936,018 » 4,638,441 | 2393,769 _ 2.381,274 
1553. 254,532 » 961,959 3,066,149 # 2,800,919 
1856. | 260,299 , 855,593 | 3,364,479 » 3,494,719 
4857. | 413,616 » 675,535 | 3,759,526 » 3,090, 939 
1858. | 463,973 » 519700 | 4,398,627. » 3,902, 078 
1859. | 298701 , 2,2.6,216 | : 4,639, 106 » 4,450, 270 
4860. 720, 250 » 2,073,614 5,570, 06% » à,770,210 
1861. | 920,357 .n 2119,947 | G,5942407 » 5,676,861 
4862. | 4,518, 044 ,» 3,433,218 | 7:301,046 » 6,205, 683 
1563. | 12751,867 , 6:6,259 | 6,162,422 , 6987,521 
4864, | 4,967,748 | 526,613 799,995 8,373,098 | 4,5%1,320 7,915,922 
1865. | 2,473,747 | 568,647 1 ,000, 0co 8,983,460 | 1,800,631 8,161,218 

‘ . 22,700,791 | 70,915,455 62,153,152                 
  

Il est assez intéressant de connaître la provenance, la desti- 
nation et l’objet principal des dépêches actuelles. M. Pélicier, 
sous-chef au ministère de l'intérieur, a étudié ces points, il y 
a quelques années, dans sa statistique de la télégraphie : 

nee 24
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privée !. Il nous fournit divers détails à | cet égard, mais seu- 

‘lement pour ce qui concerne le quatrième trimestre de 4858. 

Sur 97,128 dépèches échangées pendant ce trimes- 

tre, 923,728 l'ont été avec Paris, dont 15,409 avec les 

trente villes les plus importantes de l'État, parmi lesquelles 

Lyon figure pour 2,467 dépêches; Marseille pour 2,140; 

Bordeaux pour 4,892; le Hävre pour 1,814; Lille 786; 

Rouen 777; Toulouse Th: Caen 48%; Nantes 467; Reims 

430; Amiens 335; Strasbourg 284; Saint-Quentin 240; Bé- 

ziers 221 ;. Nancy 210; Boulogne-sur-Mer 207; Metz 183; 

Dieppe 181; Rennes 180 ; Dunkerque 137; Montpellier 473; 

Bayonne 171; Saint-Étienne 457; Brest 130; Mulhouse 124; 

Cette 411 ; Toulon 140 ; Pau 89; Nimes 79; Avignon 48. 

Ces 15,409 dépêches se divisaient comme il suit quant à 

leur objet ou nature : : 
Affaires privées, intérêts de famille, 3,102.— Publicité, 

journaux; 523. — Commerce général, industrie, 6,132.— 

Affaires de Bourse, 5,253.— Affaires diverses, 399. 

D'après les chiffres qui précèdent, M. Pélicier a établi la 
. proportion de chaque nature de dépèches : Commerce gé- 

néral et industrie, 40 p. °/,.—Affaires de Bourse, 34 p. ‘/.. 

— Affaires privées, intérêts de famille, 20 p.°/..—Publicité, 

journaux, 4 p. °/..— Divers, 2 p.°/.. C'est bien là le bilan 

. d’une société aussi occupée que la nôtre. Quels services ne 

représente pas cette masse de dépêches commerciales, indus- 

trielles et financières, quand il s’agit d'opérations qui ont 

besoin de célérité et d’à-propos! 

On peut remarquer que sur le chiffre qui résume la quan- 

tité de dépêches expédiées par la télégraphie française, il y 

en a 58,000 qui ont'été échangées entre les stations de notre 

pays et les stations de l' étranger au nombre de 2,000 envi- 

ron; ce grand nombre de dépêches internationales s'ex- 

! Voir le Journal des Débats du 10 septembre 1859.
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plique sans doute, parce que l'emploi du télégraphe offre 
d'autant plus d'avantages que les distances sont plus éloi- 
gnées. Mais n'est-il pas permis d’en conclure, toutefois, que 

Ja télégraphie intérieure n’a ou du moins n’avait pas à l’é- 
poque étudiée toute l'activité qu'elle était susceptible de 
recevoir? | 

Sur ces 58,000 dépèches internaticheles du quatrième 
trimestre de 1858, 25,000 échangées entre l'aris et les trente 
plus grandes villes de l'étranger, ont été également étudiées 
par M. Pélicier. Ce sont ici les affaires de bourse qui occupaient 
le premier rang, et elles entraient pour 48 p.°/, dans les 
25,000. Venaient ensuite les affaires privées pour 20 p. 03 ; 
les affaires de commerce et d'industrie pour la même pro- 

- portion; la publicité et les journaux pour 9 °/e5 les affaires 
diverses pour 3 p. °/.. 

Un autre point de vue sous lequel il est intéressant de 
considérer les dépêches, est celui du nombre de mots dont 
elles se composent en moyenne, et par conséquent du droit . 

- qu’elles ont payé. Sur les 98,000 dépêches dela télégraphie 
intérieure, afférentes au dernier trimestre de 1858, 63 p. °/, 

_contenaient de un à quinze mots, et n’ont subi que le tarif 

simple : 17 p. °/, renfermaient de seize à vingt mots, et 
20 p. À. plus de vingt mots. Pour les dépèches de la télé- 

graphie privée internationale, la proportion des dépêches 
simples est encore plus considérable, parce qu’on apporte 
beaucoup d'attention à diminuer le nombre des mots pour 
éviter la progression dutarif. À nos yeux l'administration des 
télégraphes à agi sagement en relevant à vingt le nombre des 
mots dela dépêche simple, de même que l'administration des 
postes a bien fait en augmentant le poids de-la lettre simple. 

M. Pélicier demande aussi une autre réforme, qui consis- 

terait à soumettre la dépêche circulant entre départements 
limitrophes à la même taxe fixe que la dépêche simple cireu-
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lant dans un même département. Il est certain que la tari- 

fication actuelle crée quelques anomalies, surtout à Paris, 
parce que le département de ja Seine a le territoire le plus 

restreint et qu’il est totalement enclavé dans celui de Seine- 
et-Oise. L'administration pourrase montrer un jour d’autant 
plus libérale en faveur du public, que ses facilités, en pro- 
pageant l'usage de la télégraphie privée, se convertiront 

souvent pour elle en un accroissement de recettes. 
Il existe dans la Grande- Bretagne cinq ou six compagnies 

différentes pour l'exploitation de la télégraphie. Chacune dé 
ces compagnies a son système spécial d'appareils : chacune 
est en concurrence avec quelques autres sur certains points; 

mais chacune aussi a des districts qu'elle dessert exclusive- 
ment. 11 s'ensuit que lorsqu'on envoie un message d’un 

district desservi i par une compagnie à un district OCCUPÉ 

par une autre, il faut que le message soit répété au 
point de jonction, ce qui. augmente les frais et cause 

. des retards, surlout si les bureaux télégraphiques ne se 
touchent pas. 

C'ést ici le cas de rappeler, d'après M. À. Jones !, que 
dans l'Amérique du Nord, on a vu, par suite de la concur- 

rence entre certaines lignes, et du. mauvais “vouloir réci- 

proque de leurs administrations, des messages refusés 

d’une ligne à l’autre ou dénaturés par la seconde ligne, de 
manière à parvenir inintelligibles à destination. Aucun in- 
convénient semblable n’est sans doute à craindre en An- 
gleterre; mais il a été démontré que la sécurité, la célérité, 

l'économie et le secret des messages, ne peuvent être unis 
à un système de payement très-simplifié, que si toutes les 

stations font usage des mêmes appareils et si les fils d’une 

station peuvent-“être mis en communication avec le fil de 
n'importe quelle station de l'ensemble du système. 

{ Voyez son Histoire de la télégraphie électrique aux Etats-Unis.
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_ Cette combinaison oblige de placer, comme l'a compris 
la France dès l’origine, toute la télégraphie du pays entre les 
mains d'un administrateur unique, et entraîne presque la 
nécessité d’en faire un monopole. Pour être profitable au 
publie, il faudrait que la concurrence existât sur tous les 
points, ce qui exigerait une mise de fonds considérable, 

et, dans ce cas encore, il y aurait lieu de craindre que les 

compagnies rivales une fois établies de manière à ne plus 

redouter de concurrence ultérieur es nes ’entendissent aux 

dépens du public. 
1 paraïtrait donc à désirer, pour l'Angleterre et les États- . 

Unis, que l'exploitation de la télégraphie électrique appar- 

tint au, gouvernement comme celle des postès ; car si les 

compagnies rivales de télégraphes, actuellement existantes, 

se coalisaient pour former un immense monopole, elles 

| pourraient cértainement ruiner toute nouvelle compagnie 

qui voudrait entrer en lice. Enfin l'entreprise investie d’un 

pareil monopole aurait-elle grand intérêt à étendre ses li- 

.gues aux localités de moindre importance et de plus faible 

profit, puisqu'elle posséderait un pouvoir presque irres- 

ponsable qui lui permettrait de se créer d'autant plus de 

bénéfice qu'il y aurait pour le publie moins d'avantages? 

- Mais, d’un autre côté, si les Compagnies existantes res- 

tent distinctes, le système telégraphique du pays sera in- 

complet et empreint des graves inconvénients que nous avons 

déjà signalés. Ces inconvénients seraient les mêmes que 

ceux qui résulteraient de la répartition des communications 

_ postales entre plusieurs compagnies, dont l’une serait char- 

gée, par exemple en France, des lettres de Paris à Lyon; 

l'autre de Lyon à Marseille ; une troisième de. Paris à 

Orléans; une quatrième d'Orléans à Bordeaux, etc. 

Lorsqu’ au contraire, le télégraphe appartient au gouver- 

nement, il est contrôlé par l’administration et s'étend peu
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à peu à toutes les localités, les profits procurés par les 
grandes villes contre-balançant les dépenses occasionnées 

par les petites. D ee 0 . 
On doit aussi remarquer que le télégraphe étant un auxi- 

liaire de la poste, pourrait quelque jour s’adjoindre à Ja. 
direction générale des postes, réunion qui semblerait avan- 
tageuse à l’un et à l’autre, et pour laquelle un vœu indivi- 
duel a été émis dans la session du Corps Législatif françai 
en 1863. | 

Les raisons générales qui ont été invoquées pour .placer 

la télégraphie entre les mains du gouvernement, acquièrent 
de nouvelles forces quand on considère le télégraphe .au 
point de vue de la police et de la défense nationale. | 

Si les lignes télégraphiques qui procurent à État la. 
transmission gratuite de ses dépèches ne donnent pas en- 
core d’autres produits au Trésor français à cause de leur 

développement inachevé, il est permis d’en attendre prochai- 

nement des résultats différents lorsque les dépenses du pre- 
mier établissement seront presque terminées !, et dans tous : 
les cas il suffirait, pour nous, que les correspondances télé- 
graphiques donnassent dans certains pays un excédant au 
Trésor pour que nous fussions excusés d’avoir compris l’im- 
pôt sur ce service dans notre classement général des taxes 
profitant aux revenus publics ?. 

Or, d'après M. '‘Rau, le télégraphe donnait au grand-duché de 
Pade, en 1858, un produit net de. . . . . . . . . 16,990 1. 

Au Wurtemberg, en 1858... . . . . . . . . . 8,600 f1. 
A la Prusse, en 1858. . . . . . . . . . . . 241,200 th. 
À la Belgique, en moyenne, de 1853 à 18553, . . . . . 112,620 fr. 

1 Voir les calculs qu'a eru pouvoir établir M. Marqfoy dans sa brochure sur 
l'abaissement des taxes télégraphiques en France. Bordeaux, 1860, p. 21 et suiv. 

2? Au budget belge de 2861, recettes : 500,000 fr. ; dépenses, 390,000 fr. 
3 M. Rau met en même temps à l'actif dela France un produit net de 593,000 fr. 

- en 1859, maïs cette assertion n’est pas en rapport avec les données que nous avons 
reproduites plus haut,
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Un avenir prochain révélera la force de production de la 
télégraphie privée pour les revenus des États. Si nous ne 
nous trompons, il en sera de cette ressource comme de 
celle des postes dans plusieurs États modernes. L’intérêt 
des relations, celui du commerce et de la civilisation, empè- 

cheront les États de tirer un produit considérable d’un mode 
de correspondances qui prendra, du reste, de notables dé- 
‘veloppements !. 

Cependant s’il y avait lieu d'établir entre la taxation ap- 

pliquée à chacun de ces services une différence, il semble 

que la correspondance télégraphique résultant d’une re- 

cherche de rapidité qui suppose plus de ressources pour la 

solder, pourrait être taxée plus fortement que la correspon- 

dance par la voie postale, de même qu’en matière de trans- 

ports par chemin de fer, la grande vitesse supporte une taxe 

dont la petite vitesse reste exemptée. 

4 Dans les États-Romains, les recettes obtenues en 1857 pour taxes télégraphi- 

ques-s'élèvent à 33,592 écus, ce qui fait sur l'année précédente une augmentation 

de 7,427 écus. | ‘ ' : 

Si l'on ajoute à ces recettes celles qui résultent des €omptes réciproques de doit 

et avoir des États-Romains avec les États étrangers, pour fait de currespondances 

télégraphiques internationales, et qu'on évalue au chiffre de 11,659 écus, on a un 

total de 45,251 éeus, qui représente le produit des télégraphes, durant l'exercice 

1857, avec une angmentation de 7,451 écus sur le produit de l'année précédente, 

d'où l'on voit que l'augmentation ne porte que pour une somme insignifiante sur 

les correspondances internationales. ce ‘ 

Les dépenses portées au budget de 1857 pour les télégraphes s'élevant à 

96,710 écus, le Trésor a obtenu sur ce chapitre un bénéfice net de 18,541 écus. 

Le mouvement des dépêches sur les lignes télégraphiques des États pontificaux 

a été de 29,911 dépêches arrivées, expédiées, ou passant en transit, ce qui fait une 

augmentation de 7,528 dépêches sur le chiffre correspondant pour l'exercice 1856. 

({nnriaire des Deux-Mondes de 1857-1858, p.271.) co 

Sur les télégraphes, en Piémont, voyez l'Annuaire de 1856-57, p. 212.
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* : . SECTION NH 

IMPÔT' SUR LES LOTERIES ET LES JEUX DE HASARD, : 

L'homme, à toutes les époques, s’est livré: avec passion 
aux jeux de hasard ; c’est dans cette passion que la loterie a 
pris naïssance. On trouve dans la loi française du 21 mai 
1836 la définition suivante : «Sont réputées loteries etinter- 
dites comme telles les ventes d'immeubles, de meubles 6u: 

de marchandises effectuées par la voie du sort, ou aux-' 

quelles auraient été réunies des primes ou autres bénéfices 
dus au ‘hasard, et généralement toutes opérations offertes 
au public pour faire naître l'espérance d’un gain qui serait 
acquis par la voie du'sort.» 

: Les loteries d'État sont devenues dans. certains temps la 
source de revenus importants. Le législateur à-t-il voulu, 

par les profits qu’il s’est ménagés sur les loteries, taxer et. 
* surcharger un service publie, ou atteindre un fait à ses 
yeux peu favorable? Nous croyons qu’en admettant qu’il se 
soit toujours cru obligé d’avoir une raison bien définie de 
ses actes cn vue de prélever de l'argent, il en a eu plutôt 
pour taxer l'acte du joueur à la loterie, comme il a sous 
d’autres formes imposé en divers pays les cartes à jouer, les 
dés et les billards, qu’il n’en aurait eu pour tirer parti d’un: 
service gratuitement supposé nécessaire. Pour la poste, l'in- 
tervention de l'État a été créatrice du transport des lettres; 
pour la loterie, elle est plutôt restrictive et essentiellement 
fiscale. Les particuliers eussent joué et fait j jouer si l'État 
n'avait souvent pris leur place.
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* Aussi y a-t-il lieu de remarquer que certains législateurs 
ont taxé les loteries privées, Ily a une prévision de 40,000 hi- 
vres de ce chef dans le budget italien pour 1862. 

Le Moniteur du 7 juin 4859 mentionne aussi la taxé levée 
à Siai sur les maisons de jeu de la capitale et qui donne un 
revenu considérable au gouvernement. Il ne nous dit pas 
que ces maisons de jeu soient des établis ssements particu- 

liers; mais il est permis de le supposer. 
| Et toutefois, comme les loteries d'État ont seules donné 
des revenus assez considérables, c’est dans les impôts sur 
les services publics que nous nous sommes décidés à classer 
les revenus provenant des loteries. 

Quoique la loterie, telle qué nous la connaissons avec son 

caractère fiscal, n’existàt pas à Rome, les empereurë établi- 

rent des jeux que l’on peut considérer comme des loteries de 

la pire espèce. Néron déploya dans ces jeux une grande ma- 
gnificence. Il distribua au peuple jusqu’à mille billets par 
jour. Quelques-uns de ces billets gagnaient des prix d’une 
grande valeur : des esclaves, de l'or, de l’argent. A d’autres 
billets répondaïent des prix d’une valeur moins grande : des 
friandises, des habits de luxe, des chevaux. Une sorte de lo- 
terie fut aussi mise en usage lorsqu'on voulut remplacer les’ 
suffrages du peuple par les coups du sort, et tirer par la voie 

du hasard le département des provinces?. 

. On trouve une grande lacune dans l'histoire des lote- 

‘ries, puisque, depuis l’un 222 de notre ère jusqu'au xv° siè- 

cle, on ne sait si l'usage en fut perdu ; il n’en est plus 

fait mention qu'à cette dernière époque , comme d’un 

: établissement très-populaire à Venise, à Gênes et à Rome. 

Gregorio Leti, qui a donné un ouvrage sur les loteries #, 

{ Annuario, p.381 . . 

2 V. Encyclopédie méthodique, art. LOTERIES, et Dictionnaire universel de 

Commerce, même mot. 

3 Critique ‘historique, politique, morale, économique el comique sur les lo-
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rapporte que les Vénitiens furent tellement épris de ces nou- 
veaux jeux, qu'ils s’en remirent, au sort des loteries pour 

trafiquer de leurs terres, de leurs meubles et de leurs bijoux. 

La république s’appropria bientôt le droit exclusif de former 

üne loterie d'argent, pour y chercher des ressources; elle 
eut des imitateurs dans plusieurs princes d'Europe. 

Christophe de Longueil, écrivain flamand, qui avait beau- 
coup voyagé en Italie, et qui mourut en 1522, dit que la 

blanque (jeu de hasard) était connue de son temps sous le 

nom de loterie. D’après M. Rau, il y avait en 1530, à Flo- 
rence, une loterie d’État!. 

La plupart des gouvernements Droftèrent d de cette tendance 

des esprits vers cette sorte de $péculation pour monopoliser 

le jeu de la loterie, et en firent une source de revenu public. 
. C'est d'Italie que les loteries furent importées en France. 

Les premiers essais remontent au règne de François [‘, et . 

eurent d’abord peu de succès faute de joueurs. Ce souverain 
donna, en 1539, des lettres patentes à un particulier pour 

l’autoriser à établir une loterie, mais ces lettres n’eurent. 

point d'exécution, faute d'enregistrement. . 

Le souvenir de la loterie échouée-en 1539 resta dans la 
mémoire de ceux qui ne vivaient alors que des malheurs 
publics. Des partisans échauffèrent les esprits par le récit de - : 

ce qui se passait à Gênes et à Venise. Sous les règnes sui-. 
vants, on fit diverses tentatives qui n’aboutirent pas. D’après 
les uns, la loterie fut établie en France en 1572, d'après : 

d’autres en 1658? ; enfin, ce fut en 1700 qu'un : arrêt du 

teries anciennes et modérnes, spiriluelles et temporelles des États et des 
Églises. 

{ Sur la loterie dans |” Égypte moderne, voyez le Dictionnaire universel de 
Commerce, v° LOTERIE, ‘ 

2 « Quoi qu'il en soit du véritable auteur des loteries, dit le Dictionnaire uni- 

versel de commerce, celles furent d'abord annoncées sous le nom de blanques 
royales et de nouveau commerce en argent, et il en fut établi une en 1657. Cela
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conseil du 14 mai ouvrit à l'Hôtel-de-Ville de Paris une 
loterie de dix millions de livres. Voici les motifs exprimés 
dans le préambule de cet arrêt : : 

« Sa Majesté ayant remarqué l'inclination naturelle de la 
plupart de ses sujets à mettre de l'argent aux loteries parti- 
culières,, à celles que des communautés ont eu la permis- 

sion de faire pour l'entretien et le soulagement des pauvres, 
même à celles qui se font dans les pays étrangers, et dési- 
rant leur procurer un moyen agréable et commode de se 
faire un revenu sûr et considérable pour le reste de leur vie, 
même d'enrichir leurs familles, en donnant au hasard des 

sommes si légères qu’elles ne puissent leur. causer aucunê 
incommodité, a jugé à propos, elc. » 

On persuada aux princes que les loteries pouvaient SUp- 

pléer les impôts, les emprunts, et servir pour éteindre les 
dettes nationales. On ne les avertit pas qu’il s’établirait entre 
les gouvernements une concurrence dont l'effet leur serait à 
tous également préjudiciable ; comme celles qui présentaient 

le plus d'appâts faisaient les plus grands gains, les loteries se 
multiplièrent en.peu de temps. On s’embarrassa fort peu 
des conséquences qu’elles entraïnaient, pourvu qu'il en ré- 
sultät de l'argent. Souvént on colora les défauts de la loterie 
par la piété de l'usage auquel les deniers qui en provenaicnt 

- étaient consacrés‘. 
Cependant l'opinion de quelques philosophes du dernier 

siècle dénoncçait les inconvénients de ces jeux de hasard. 

Buffon observe avec raison, quelque part, « que l'indiffé- 
rence apparente que la fortune a pour le bien ou pour le 
mal produit, avec le temps, la nécessité du mal; qu'une 

n'ayant pas réussi, il s’en fit une en 1658, en faveur des hôpitaux généraux de 
France, qui eut un meilleur succès, et c’est la date de celle-ci qu’on peut regarder 

comme l'époque du premier établissement des loteries de France. » 

1 Voyez le Dictionnaire universel de commerce, v° LOTERIE, passim.
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longue suite de hasards est une chaîne. fatale, dont le pro- 

longement amène le malheur.» 
Condillac espérait que les souverains | renonceraient aux 

loteries, comme ils avaient déjà renoncé à la ruineuse res- 
source d’altérer les monnaies. « Il se trouvera peut-être, 
dit-il, quelque calculateur habile qui leur démontrera que 
cette ressource momentanée n’est pas moins préjudiciable 
que l’autre:.… si cètte fraude moderne durait autant que la 
première, je suis persuadé qu'elle causerait bien d'autres 
ravages. » 

‘Avec le temps, cependant, la loterie augmenta sa puis- 
sance de séduction par l'établissement d’un jeu public d'ar- 
gent sur quatre-vingt-dix numéros, d’après une combinaison 

connue sous le nom de loterie génoise, lotto ou loterie par 
numéros, et qui s'établit surtout dans l'Europe méridionale 
au xvin° siècle !. 

Cet établissement porta en France le nom de loterie royale, 
et devint un véritable instrument de fiscalité entre les mains 
de l'État. 

Voici un extrait de l'arrêté du conseil d'É État du 30 juin 
4736, qui er ordonne l'institution ou la transformation : : 

. «Sur ce quia été représenté au roi, étant en son conseil, ‘ 

que les différentes loteries établies jusqu’à à présent dans le 
royaume n’auroient pu empêcher ses sujets de porter leurs 
fonds dans les pays étrangers, pour y courir les hasards et 
toute fortune dans le jeu des loteries qui y existent; que la 

! M. Rau a donné l'explication détaillée du mécanisme de l'ancienne loterie par 
classes, opposée à la loterie plus moderne par numéros, dans son ouvrage sur Ja 
Sciences des finances 3 22? et 225. On y voit, entre autres différences, que la lo- 
terie par classes n'admet qne des lots d'un prix assez élevé pour exclure la parti- 
cipation de l'indigence. Suivant le savant écrivain de Heidelberg, a loterie gé- 
noise avait emprunté ses 90 numéros et son mécanisme à l'imitation d'un tirage 
au sort qui avait lieu entre 90 noms pour les choix du grand conseil de la répu- 
blique. .
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loterie que Sa 1 Majesté avoit concédée à ar École royale mili- 
aire, quoique présentant au public un jeu semblable à celles |: 

de Rome, Gènes, Venise, Milon, Naples et Vienne en Autri- 

che, n’avoit pas arrêté ce versement de l'argent du royaume 
dans d’autres loteries étrangères, duquel il résulte un pré- 
judice sensible pour l'État, et qui mérite d'autant plus l'at- 
.tention de Sa Majesté, que le montant, d'après des informa- 
tions certaines, forme un objet considérable, et qu l ne 
pourroit qu'augmenter à l'avenir par les différentes chances 
que les États voisins cherchent à mettre dans ces sortes de 
jeux; elle ‘auroit jugé que la prohibition ne pouvoit être 

employée contre les inconvénients de cette nature, etilne 

pouvoit y avoir d’autre remède que de procurer à ses sujeis 

une nouvelle loterie dont les différents jeux, en leur présen- 

tant les hasards qu'ils veulent chercher, soient capables de 

satisfaire et de fixer leur goût. : | 

.» En conséquence, Sa Majesté auroit fait examiner par les 

personnes les plus versées en ce genre le projet d’une lote- 

rie dans laquelle plusieurs chances ont été ajoutées à celle 

de l'École militaire et à toutes celles qui existent dans les 

pays étrangers, dont les tirages seront plus fréquents pour 

. la ville de Paris, et pourront être exécutés daus les princi- 

pales villes et frontières du royaume, à l'effet d’empêcher 

plus sûrement l’exportation si préjudiciable à T État de l'ar- 

gent dans les pays étrangers; et ce projet ayant été jugé le 

plus propre à remplir les vues de Sa Majesté, elle se serait 

portée à l’adopter et à supprimer en conséquence la loterie 

de l'École royale-militaire, en hypothéquant le produit de . 

la nouvelle loterie à cet école, jusqu'à concurrence de la 

somme annuelle à laquelle il a été reconnu que pouvoit 

monter celui de la concession. À quoi voulant pouvoir, oui 

le rapport, etc. » | 

À l'égard des différéntes chances à courir, on pouvaits’in-
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téresser à cette lotérie de sept manières différentes, savoir, 

en jouant : 

4° Sur la sortie d’un seul numéro parmi. cinq numéros . 
tirés sur les quatre-vingt-dix; ce’ numéro isolé s'appelait 

communément : Extrait simple : ;. | 
2 Sur un seul numéro, dont l'ordre de la sortie devait 

être désigné, et qu’on appelait : Extrait déterminé ; | 
3 Sur deux numéros liés ensemble, qui s’appelaient 

communément : Ambesimple; 
4° Sur deuxnuméros Jiés ensemble, dont l’ordre de sortie 

pour chacun d’eux devait être désigné, et qu’on appelait : 

Ambe déterminé; 

5° Sur trois numéros liés ensemble, qui s'appelaient : 

Terne; 
6° Sur quatre numéros liés ensemble, qui s’appelaient : 

tenez \ : 

* Sur cinq numéros liés ensemble, qui s'appelaient : 
Quine!, 

Nous donnons ci-dessous le tableau de comparaison des 
chances à courir dans’ les loteries organisées au dernier 

siècle en France, en Italie et en Allemag ne. 

t On comprendra la difficulté d'obtenir un quine à la loterie, en réfléchissant 

que le joueur sur cette combinaison avait en sa faveur une chance sur 43,919,160. 

(Mau, 2 227, note b).
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du jeu que les gouvernements offraient au public avec des 
chances certaines de gain pour le Trésor. 

La très-grande majorité des joueurs ne retiraient rien en 
échange d’une mise, et le petit nombre de ceux que le hasard 

 favorisait ne trouvaient daos le gain qu’ils avaient fait qu’un 
nouveau moyen de satisfaire à un goût ruineux, et qui 

. devait trop souvent les priver du bien passager qu’il leur 
avait procuré. | 

D'un autre côté, néanmoins, il n’y avait de véritable 

‘impôt dans ce jeu volontairement accepté par ceux qui y 
prenaient part que l’excédant des mises sur les lots échus 
aux joueurs. 

Les résultats des opérations des loteries a anciennes se ré- 
glaient de septembre en septembre de chaque année. Le 

compte de l’excreice 1587 à 1788, que l’on possède, présente . 
les chiffres suivants : 

Produit brut des mises choisies et billets faits de la loterie 

royale, . . . . . « “=  44,509,000 fiv. 
© De rette somme il est déduit pour les lots acquittés. . =  31,800,000 

Reste en bénéfice sur la loterie royale. . . . . < .  9,709,0001iv. 
Le compte ajoute pour deniers clairs versés par les receveurs 

de la loterie de Piété et de celles des Enfants-Trouvés une ‘ 
somme de. . . . . . . . . . . . . 316,000 

Ce qui porte le montant des impositions résultant du jeu des 
loteries ! à. . ee + + +  10,255,000liv. 

Cette institution fiscale traversa les réformes de l'Assem- 
blée cônstituante et fut maintenue jusqu'au 25 brumaire 
an IT (3 novembre:1793), époque à laquelle une députation 
du conseil général de la commune de Paris vint demander 
la suppression de toutes les loteries. Ce vœu, converti en 
motion par Thuriot, fut accueilli par un décret du 27 bru- 
maire ?. 

1 Bailly, Histoire financière de la France, t. If, p. 384 et 385, 
3 Dictionnaire d'économie politique, au mot LoTERtEs.
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Un décret antérieur, du 98 vendémiaire an II, avait sup- 
primé toutes les loteries autres que la Loterie de France. : 

Celle-ci fut rétablie par une disposition de la loi du 17 ven- 
démaire an VI (26 septembre 1797), relative aux fonds 
nécessaires pour les dépenses générales ordinaires et ex- 
traordinaires, au milieu de ce mouvement de restauration 

financière dont nous avons trouvé de nombreuses traces, 
ct qui fit aussi organiser; sous le Directoire, l'impôt des 

portes et fenêtres, celui de l'enregistrement, la taxe pour 
l'entretien des routes, l’impôt sur les messageries, etc. 

La loterie, rendant au Trésor en moyenne 10 millions 1/2 

de francs, subsista jusqu’en 1832, époque où, suivant l’exem- 
ple del’Angleterre, la chambre des députés, dans le titre IV- 

- de la loi du 21 avril, décida que le ministre des finances pro- 
céderait graduellement à son abolition, de manière-à ce 
qu’elle eût complétement cessé d'exister au 1° janvier 1836. 

Ces dispositions législatives ont reçu leur exécution, et 
à mesure que disparaissait la loterie, les caisses d'épargne, 
protégées.par la loi du 5 juin 1835, et offrant au peuple 
un moyen plus moral et plus sûr de placer ses économies, 
ont prisun accroissement considérable. Il a semblé avec 
raison au gouvernement du règne de Louis-Philippe que 

le rôle du pouvoir n’était pas de distribuer des numéros, 

de régler les ternes, de chiftrer les quines, particulièrement 

sous un Code civil qui considère avec défaveur plusieurs 
contrats aléatoires, et sous un Code pénal qui punit les mai- 
sons publiques de jeux de hasard. 

. Le succès général des loteries là où elles sont autorisées 

nous montre assez que l'on s’exagère naturellement les 

chances de gain. On n’a jamais vu et lon ne verra jamais 

une loterie qui soit parfaitement égale ou dans laquelle 

la somme du gain compense celle de la perte, parce 

que l'entrepreneur n'y trouverait pas son compte. Dans les 
.9$ 

LR 20
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loteries établies par les gouvernements, les billets ne va-. 

laient pas en réalité le prix que payaient les premiers sous- 

cripteurs, et cependant ils étaient communément revendus 

sur la place à 20, 30 et quelque fois 40 p. 100 de bénéfice. 

Le vain espoir de gagner quelqu'un des gros lots était la 

seule cause. de ceite demande. Les gens les plus sages 

avaient peine à regarder comme une folie-le fait de payer 

une petite somme pour acheter la chance de gagner 100 ou 

450,000 fr., quoi qu’ils sussent bien que cette petite somme 

était peut-être de 20 ou 80 p. 400 au-dessus de ce que la 

chance valait. Dans une loterie où il n’y eut pas eu de lot 

au-dessus de 300 fr., mais qui se serait rapprochée d’une 

plus parfaite égalité que les loteries publiques ordinaires, 

les billets n’eussent pas été ainsi courus. 

Afin de s'assurer une meilleure chance pour quelques- 

uns des gros lots, il y avait des gens qui achetaient beau- 
coup de billets, et d’autres qui s’associaient pour de petites 

portions dans un beaucoup plus grand nombre de billets. 

C’est pourtant une des propositions les mieux démontrées 

en mathématiques, que plus on prend de billets dans une 

loterie, plus on a de chances de perte contre soi. Prenez tous 

les billets de la loterie et vous serez sûr de perdre; or, plus 

le nombre de billets pris sera grand, prus on approchera de 
cette certitude. : 

Ces jeux si blimables, et que l'on a regardés pendant 

longtemps avec tant d’indulgence, apparurent aussi chez nos 

voisins d'Angleterre en 1569!. Ils s’y introduisirent, malgré 
la sévérité protestante, vers la fin du xvn siècle. Ils furent 
proposés au Parlement dans la session du mois de janvier 

1694. Comme l'État avait besoin d'argent pour faire la 
. guerre, on vota une somme de 1,200,000 livres sterling, 

à lever par ce moyen, et qui futremplie en moins de six mois. 

1 Rau, 2 225, note G.
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Les vrais patriotes murmurèrent. « Taisez-vous, leur disait- 
on, c’est la loterie qui vient de prendre Namur !. 
À commencer de cette époque, le goût de la loterie se ré- 

-pandit en Angleterre, malgré la juste et austère apprécia- 
tion par laquelle W. Petty appelait la loterié un impôt sur. 
l'égarement de l'esprit : « À lottery is pr opel y tax upon in- 

fortunate self conceited fools ?. » 

Au commencement de notre siècle la loterie donnait à 
l’'Echiquier, suivant Adolphus, environ 500,000 livres ster- 

‘ling; c'était, d’après Rau, le système de la loterie par 
classes qui était usité en Angleterre." 

La politique marchande des Hollandais ne devait pas dé- 
daigner cette nouvelle source de bénéfices; la ville d’A- 
mersfort, à l'exemple de celle de Londres, vit former la. 
première loterie qui ait été tirée en Hollande. Quelques-uns 
des lots promettaient des fermes et des terres seigneuriales 
que l’on pouvait se faire payer en argent comptant. L’en- 
gouement des Hollandais ne le céda pas à celui des Véni- 
tiens; on établit des loteries dans la plupart des villes; les 

“trois quarts des gens que l'on rencontrait dans les rues, sur 
les routes, couraient, si l’on en croit Gregorio Leti, après 

‘ce fantôme qui les détournait de leurs professions. 

Leti lui-même, ce réfugié italien devenu historiographe 

de la Iollande, après avoir embrassé le protestantisme à la 

fin du xvur siècle, et qui a écrit un ouvrage sur Ja loterie, 

fut traité de père dénaturé pour n'avoir pas voulu risquer 

quelques billets én faveur de ses filles. 

: Bruxelleseut, d’après le Dictionnaire universel deCommerce : 

sa loterie en 1 760 3, 

1 Encyclopédie méthodique, 'art. LOTERIES. Sur un court établissement de la 

loterie en Virginie, de 1612 à 1621, voyez Bancroft, 8° _édition, t. Lp. 146. 

2 Traitédes taxes et contributions, ch. vnr. 

3 Dictionnaire d'économie politique, art. LOTERIES.
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* Les loteries furent ainsi adoptées de proche en proche 

par la plupart des nations européennes et par celles même 

qui d’abord les avaient rejetées.” Les gouvernements pro- 

fitèrent de la vérité decette observation formulée dans une 

maxime latine : « Mundus vult decipi, ergo decipiatur. » 

Les effets attachés à la tolérance des loteries ne pouvaient 

cependant être toujours méconnus. Le jeu, en dévorant les 

plus petites épargnes, arrête la formation des capitaux et fait 

disparaître trop souvent ceux qui s'étaient déjà formés. Il 

détourne des récompenses modestes du travail et nourrit 

dans l'esprit des populations la cupidité et l'amour du lu- 

cre. L’éspoir de parvenir subitement et sans peine à la for- 

tune engage bien des gens à risquer non-seulement leurs 

. modestes épargnes, leurs réserves péniblement amassées, 

mais souvent l'argent qui ne leur appartient pas et dont la 

perte plonge des familles entières dans le malheur. Suivez 

les joueurs à la loterie à travers toutes les phases de leur vie 

agitée, vous les verrez tour à tour précipités dans la débauche 

par leur succès, ou rejetés par leurs revers au sein de leurs 

familles appauvries, entraînés de là au mont-de-piété, à 

l'hôpital, en prison, enfin et quelquefois poussés au sui- 

cide par la main du désespoir. Ce sont là des faits que l’ob- 

servation a révélés et que la statistique de M. Charles Du- 

pin a même, à la tribune de la Chambre des députés de 

1828, réduits en chiffres précis. 

Aussi, l'exemple de l'Angleterre, qui à supprimé la 

loteric en 1826, a-t-il été suivi par divers autres États après 
Ja France. 

Citons notamment le grand-duché de Hesse en 1839, la 

Suède en 1840; la Bavière, qui a aboli la loterie par une 
Joi de 1856, exécutoire à partir de 1861 ‘, et la Suisse qui a 

* En 1853-53, le produit net de la loterie en Bavière, avait été, d'après Rau, de 

120,000 florins.
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supprimé la loterie et les maisons de jeux dans toute la 
Confédération ‘; tandis qu'ailleurs la loterie a été corrigée 
et adoucie dans ses plus pernicieux effets. : 

L'assemblée nationale ? allemande de Francfort, dans sa 
courte existence, a émis pour l'abolition absolue des loteries 
un vœu qui ne restera pas stérile *. 

D'après le journal belge l'Émancipation du 2 juillet 1863, 

le gouvernement dit national de, Pologne avait decrété, le 

‘46 juin de cette même année, l'abolition de la loterie. 
«Les loteries sont d’ailleurs un impôt, dit J.-B. Say, 

qui, quoique volontaire, porte presque entièrement sur la 

classe nécessiteuse, à qui le besoin peut seul faire braver la 

défaveur d’un jeu inégal. C'est presque toujours le pain 

de la misère qu’on y hasarde lors sque ce n “est pas le fruit 

ducrimef. | 

L'économiste prussien Schmalz n’a pas été moins sévère 

contre l'impôt de la loterie : «Je ne conçois pas, dit-il, 

comment cet impôt peutencore subsister en Europe et dans 

tout pays civilisé. Pour le percevoir, le gouvernement est 

obligé lui-même de se livrer aux jeux de hasard qu'il doit 

défendre à ses sujets. IL cherche à tirer parti de l'extrava- 

gance du pauvre. Il entretient dans le peuple l'erreur et 

l'espérance de s’enrichir subitement et sans travail. | 

» 11 spécule sur une action que tout homme moral ct ju- 

dicieux doit désapprouver. L'existence des loteries perver- 

tit le peuple, elle l'induit au vol, elle le pousse au 

crime, etc. 5». 

Cette taxe figure cependant encore dans les budgets de 

1 foniteur du 14 novembre 1865. 

2 V. Rau, Z 222, note €, etle rapport de M. Ralhsman. 

3 Rau, £ 224, note a. 
4 Traité d'économie politique, livre III, ch. 1x. 
3 Traduction de"Jouffroy, p. 234, t. 11.
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plusieurs pays de l'Europe, et y entre encore pour un chiffre 
important dans quelques-uns. : 

Au budget du Danemark pour 1854- 1855, la pré- 
vision pour les XKlassen lotto intraden. était. de 50,000 
rixdalers ; -restant-net sur un produit brut de 83,600 rixda- 

lers . 
En Prusse, la loterie par classes a donné à la caisse de 

l'État, en 1858, 1,204,000 thalers nets. 
En Autriche, la loterie génoise a donné, en 4852, un pro- 

duit net de 3,793,524 florins ?. Au budget de 1855, la pré- 
vision était de 8,040,071 florins. 

En 1862, la question de son abolition a été cependant 
soulevée en Autriche, 

Le Moniteur du 11 août 1862 donne ? à cet v égard les ren- 
seignements.suivants : 

« Le lotto, autrement dit la loterie ordinaire, a fait l'objet, 

dans la séance du 31 juillet, de l'examen de la Chambre 
des représentants à Vienne. D'après le rapport du comité 
des finances, le produit brut de cet établissement s'élève à 
15 millions 816,040 florins de convention. Les dépenses 
qu’il entraîne n’exigent pas moins de 10 millions 149,540 f1. 
Le député Stamm fait une peinture navrante des funestes 
conséquences de ce jeu. pour la moralité du peuple, et 
demande qu’il soit aboli à partir du 1® novembre 1863. 
Cette motion étant appuyée par un nombre suffisant de 
membres de la chambre, sera imprimée, distribuée, et fera 
l’objet de délibérations ultérieures. » Nous i ignorons la suite 
donnée à cette initiative. 

En Espagne, un écrivain contemporain constate que, 

' J'empr unte ces détails à l'édition allemande -du budg et du Danemark, et j'y 
vois dans une note que la loterie par riuméros, qui coexistait en: Danemark avec 

. la luterie par classes, a été abolie « cn 1853. 
2 au, 2 222, note e.
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malgré ses vices, l'impôt sur la loterie est le plus facile à 
recouvrer. Il y.a produit, en 1854, un revenu net de 
21,741,500 réaux'. : | Dr 

Outre la loteric' de l'État, organisée suivant le système 
venu d'Italie, il y a souvent dans ce pays des loteries ouvertes 
par les établissements de bienfaisance, et dont les lots sont 
souvent les plus disparates et les plus divers : des mules, 
‘des vêtements sont offerts à l'espérance des joueurs, sur des 
affiches exposées en public. . . 

Pour les Pays-Bas, M. Rau évalue à 400,000 florins te 
produit net de la loterie pur numéros. 
Dans les États pontificaux, cette même taxe a produit, en 
1853, une somme brute de 786,649 écus, dont 751,805 écus 

de mises. Les gains des j joueurs se sont élevés à 59,7 p. 100, : 

les frais à 17,4, ce qui laisse environ comme produit net . 

29 p. 100 du produit brut*. : 

Dans le nouveau royaume d'Italie, la loterie, qui parut 

avoir existé sous les gouvernements des anciennes provin- . 

ces, a été en 1863 l’objet d’un nouveau projet de loi, pré- 

senté aux chambres par M. Sella. . 

Le gouvernement italien semble avoir redouté que: la 

suppression de la loterie officielle ne profität à à la loterie 

clandestine, et il a craint que celle-ci.ne se dév eloppât acti- 

vement en présence du goût si vif des populations méridio- 

nales pour les jeux de hasard?. , 

On lit dans le Moniteur du 21 mars 1863, que da lote- 

rie produit annuellement en Italie 42,419,000 fr., soit, en 

moyenne, 4 fr. 88 c. par habitant; sur cette somme, les 

“frais d'administration, qui, suivant les provinces, * varient 

1 Examen de la Hacienda publica de : Espana, por. don l'rancisco Conte, 

page 230, tome Il. 
. 

2 Rau, 2 222, note C. 

3 Voyez le Moniteur du 15 février 1863.
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de Sfr. 79 c. à 28 fr. 96 c. pour 400, absorbent 26 163,21 

fr. 84 ce. >. 

« Il entre donc net dans les caisses du Arésor 16 248, 784 

fr. 66 c. 
» Les lois particulières qui, avant l’annexion, “réglemen- 

taient le jeu dans les diverses provinces de l'Italie, sont res- 
. tées, ajoute-t-on, jusqu'à ce jour en vigueur, tant en ce qui 
‘concerne la manière de jouer que relativement à l'importance 
des mises; mais le gouvernement italien qui, dans l’état de 

- ses finances, ne saurait renoncer à une source de revenu 
aussi considérable, et qui d’ailleurs craïndrait, en prenant 
cette mesure, de voir s’accroître le nombre des loteries clan- 
destines organisées par des sociétés particulières, a dû se 

préoccuper des moyens de soumettre la loterie à une légis- 
lation uniforme et commune à tout le royaume, et un projet 

de loi conçu dans cè sens vient, en conséquence d’être sou- 
mis au Parlement. : | 
.» La Toscane est, de toute l'Italie, la province où l'on 

joue le plus; viennent ensuite, par rang d'importance, la 
Sicile, Naples, le Piémont, l'Emilie, les Marches et l'Ombrie. 

» La passion des Italiens pour les jeux de hasard est telle 
qu’en Piémont, par exemple, où le gouvernement avait 

cherché à en déshabituer les populations en diminuant le 
nombre des bureaux de loterie et en élevant à 1 fr. le taux 
‘minimum des mises, les habitants des localités où il n’y a 
plus de bureaux chargent des mandataires de jouer pour 
eux dans la ville où il en existe. 

» D'un autre côté, ceux à qui leurs ressources ne per- 
mettent pas de donner 1 fr. à la fois, se cotisent et se réu- 
nissent plusieurs pour réaliser cette somme. On a d’ailleurs 
constaté que, le jour des tirages et la veille, les marchands 

* de vin et les boulangers voient diminuer leurs recettes, les 
populations économisant jusque sur leur nourriture et sur
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- celle de leurs enfants pour arriver au moyen de tenter la 
fortune. » 

Les modifications qui sont intervenues dans le régime de 
la loterie, à la suite de l'unification du royaume d'Italie, ne 

paraissent pas avoir accru son produit, si les données du 
Moniteur français, que nous venons de citer relativement aux 
faits antérieurs, étaient exactes. | 

Le produit net de la loterie dans le royaume d'Italie a en 
effet été en 4864 de 13,517,483 Liv. d’après l’état statistique, 
joint au rapport de M. Sella sur l'administration des taxes 
sur les affaires, le domaine et la loterie, présenté à la 
Chambre des députés le 13 décembre 1865 ‘. 

Il ne faut pas s'étonner qu’une institution aussi enraci- 
née dans les goûts de certaines populations n'ait pas subi 
d’une manière unanime le reproche dont l’accablent la plu- 
part des moralistes et des économistes. Sous beaucoup de 

rapports, elle a paru même à certains d’entre eux un moyen 

convenable de procurer un revenu à l'État : d’abord parce 

que c est un impôt volontaire, ensuite parce que les loteries 

secrètes peuvent remplacer désavantageusement les loteries 

publiques, et enfin parce que sa suppression entraîne avec 

elle la ruine de nombreux agents spéciaux, institués pour 

recueillir le produit de cette taxe. 

C’est dans ce sens qu'inclinent divers écrivains cités par 

M. Rau ?, et Mgr Peraldi, dans une apologie de ce jeu qu'il 

“a développée dans une brochure, et où il se sert d'argu- 

ments plus spécieux que persuasifs . * 

M. de Jacob n’admet cet impôt qu'avec des restrictions 

etsous la réserve d'une organisation toute différente de celle 

1 D. 161. 
2 Journal des Économistes, numéro de juin 1855, et Rau, & 221, notes a 

tb. - * s 

3 V. Una causa del popolo ossia giustificazionc à del publico giuoco del lotto, 

Roma, 1850.
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qui existait ou qui existe encore dans les. pays méridionaux . 
‘de l'Europe. 11 condamne la loterie génoise et absout l’an- 
cienne loterie, qu’on appelle souvent hollandaise. . 

Nous allons donner une analyse de son opinion : « Sans 
doute, dit l’économiste financier ‘, lorsque le penchant à 

chercher fortune dans les loteries devient une passion du 
peuple, et que cette passion s'empare tellement de la classe 
industrieuse que celle-ci en perd le goût du travail ct 
sacrifie à la fureur du jeu son nécessaire, ce penchant, 

devient un vice, et un État qui l’exploite pour remplir le 
Trésor, non-seulement partage ce vice, mais agit encore 
imprudemment, car il contribue ainsi à tarir la source prin- 
cipale dont il peut seul attendre une augmentation perma- 
nente dela richesse nationale, c’est-à-dire l'amour du travail. 

» C'est sous cet aspect défavorable que s’est présentée 

dans l'application la loterie génoise. Comme dans cette lote- 

rie on peut obtenir des billets pour les sommes les plus 
modiques, et que les chances de gain y sont très-grandes, . 
1° elle engage puissamment les classes industrieuses ou ou- 
vrières à y tenter fortune; 2 par suite de leur superstition 
et de leur crédulité, les classes inférieures du peuple sont le 
plus facilement portées vers toutes sortes de jeux dont elles 
choisissent librement et avec espoir de succès les numéros; 
Ja passion des loteries augmente par conséquent avec chaque 
jeu, à tel point qu’elle peut finir par la ruine totale et le dé- 

sespoir; 3° tout en se berçant de l'espoir d’un gain supérieur, 
et en préoccupant leur imagination d’un pareil bonheur, 
les classes indigentes ne trouvent plus de plaisir au béné- 
fice lent et minime de leur industrie; le goût du travail se 
perd de plus en plus, et finalement tout à fait. 

» Dès lors l'État doit considérer la loterie comme la cause 

1 Science des finances, 3 691.”
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d'une pareille grande corruption, et il pécherait, ajoute 
M. de Jacob, contre la morale et la politique, s’il la laissait 
subsister comme une source de finances. Car en fait d'impôts 
sur les consommations, une politique sage peut seulement 
approuver ceux que tout contribuable est en état de payer et 
qu’en réalité il paye habituellement sur son revenu net ou 
sur ce qui sert à ses besoins non rigoureux. Mais, du mo- 

ment qu’une taxe est évidemment acquittée Sur le néces- 
saire, que l’État la perçoive immédiatement ou que, par une 
institution quelconque, il excite ou exploite une passion 
pour déterminer en apparence spontanément le contribua- . 
ble à verser la part du revenu qui lui est nécessaire au Tré- 
sor, voilà ce qu'un gouvernement ne peut maintenir; or, 

c'est le cas par rapport aux loteries italiennes. 

» Un gouvernement compromet, par suite, sa dignité en 
tolérant un impôt dont le payement est dans beaucoup de 
cas, pour le contribuable, un véritable marché à forfait, 
puisque, dans la loterie génoise, l'État cache aux joueurs ce 

qu'il gagne sur les mises, ‘et qu’il leur donne le change sur 

le degré de probabilité qui se présente dans la loterie. Par 

là, le gouvernement s’assimile aux joueurs de profession et 

exerce le métier le plus honteux. 

.» En outre, comme cette loterie détruit une des causes 

principales de la richesse nationale, qui est lé goût du tra- 

vail et de l’industrie, elle est à tous égards répréhensible… 

» Il en est tout autrement, dit en terminant l’auteur 

allemand, des loteries dont les énjeux sont fixés à un taux 

tellement élevé que la classe pauvre ne peut y participer, 

et dont le plan est soumis au public de manière que cha- 

cun puisse entrevoir l'avantage qu'en retire l'État, et le 

montant des mises qui. se répartit de nouveau comme gain 

entre les joueurs. À ces loteries ne prennent part que ceux 

qui sont plus capables de calculer avec justesse le peu de
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chances d'un gain considérable, et chez qui l'espoir d'un 

pareil gain ne se convertit pas facilement en une aveugle 

passion; ils considèrent leur mise dans ces loteries comme 

un jeu de hasard qui, à la vérité, leur cause du plaisir et 

alimente l’espérance, mais ne diminue en rien l’ardeur avec 

laquelle ils se livreraient à leurs occupations accoutumées ; 

aussi est-il rare que quelqu'un risque son capital dans 

ces loteries; loin de là, il paye l'enjeu, comme en géné- 

ral tout ce qu'il destine à ses plaisirs, c’est-à-dire sur son 

revenu net. Mettre dans ces loteries les sommes prises sur 

‘ ce revenu ne saurait être contraire aux bonnes mœurs, 

à moins de reconnaître comme immorale toute dépense con- 

sacrée au plaisir... 
» Siun État établissait de pareilles loteries dans le but 

de prélever ainsi une recette sur une dépense superflue, faite 

pour une pure jouissance, il faudrait être un censeur bien 

. rigoureux pour les blâmer. Chacun, en effet, serait libre de 

se refuser cette dépense dès qu’il s’apercevrait que son 

revenu ne le lui permet pas, et l’on ne saurait admettre ici 

l'existence d’une passion tellement prédominante qu'il 
devienne impossible, ou tout au moins difficile de réfléchir 

si l’on peut, sans enfreindre les règles de la sagesse, mettre 

à ces loteries. | . 
» L'État n’a donc qu’à examiner si de pareils jeux peu- 

vent être organisés de telle sorte : | 
« 1° Qu'ils n’excitent ou ne fortifient pas une passion de 

la nature de celle que fait naître la loterie de Gênes; 

» 9 Que chacun puisse se convaincre que, dans cette ins- 

titution, l'État agit sincèrement et de bonne foi. Le premier 

but, on l’attendrait non-seulement en fixant les mises à un 

taux inaccessible aux pauvres, mais aussi en ne multipliant 

. pas trop les loteries ct en laissant entre les tirages des inter- 

valles suffisants ;
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» 8° Enfin il importe de régulariser les loteries de telle 

manière qu’elles ne dérobent pas longtemps à lacireulation 
un capital trop considérable. » : 

M. Rau, quoique appartenant, commeM. de Jacob, aux pays 
où la loterie a été organisée sur plusieurs points ! sous la 
forme la moins pernicieuse, et où elle subsiste encore, émet 

le vœu, que nous croyons encore plus éclairé et plus moral, 
de la suppression de toute espèce de loteries *. 

S'il était, du reste, admis qu’il fallût avoir égard, en cette 

matière, à la maxime « qu'il est plus sage de gouverner les 
hommes tels qu’ils sont que tels qu’ils doivent être,» comme 
le disait, au sujet de la loterie, le Rapport au roi, de 1830, 

on pourrait observer qu'il est réservé chez nous une part 
au goût du jeu suffisante dans les grandes opérations finan- 
cières par les primes autorisées comme élément accessoire 
dans certains emprunts publics. 
Ce système a été appliqué notamment dans quelques em- 
prunts de la ville de Paris, de quelques autres villes de l'Em- 
pire ou de quelques sociétés de crédit qui ont été jugées di- 

gnes de cette faveur. 
L'élément aléatoire qui résulte de ces primes ne joue 

qu'un rôle accessoire par rapport au placement avantageux 

et moral offert aux souscripteurs de ces emprunts. 

On sait qu’outre la loterie, divers jeux de hasard publics 

sont loués à des entrepreneurs par plusieurs principautés 

allemandes, dans de grandes localités fréquentées à’ cause 

de leurs bains. | 
Les grands États de l'Allemagne ont interdit ces pratiques 

dans leurs territoires, et il est à croire que leur suppression 

radicale, qui avait été votée le 8 janvier 1849 par l’Assemblée 

4 La loterie par classes existe en Prusse, Hanovre, Mecklembourg-Schwerin, à 

Francfort, etc. 
23925.
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nationale de Francfort, deviendra l'arrêt de la postérité, 
sollicité dès à présent par la science ‘ et préparé par les dé- 
bats de cette diète germanique qui vient de disparaître dans 
sa forme ancienne, sous les victoires de la Prusse?. 

1 Rau, 2 226. 

. 2 Voici ce que dit à cet égard une correspondance i insérée dans le Moniteur du 
18 janvier 1863 : 

« La question de la suppression des j jenx publics a été l'objet « d'une délibération 
de la diète germanique. Voici, à ce propos, quelles ont été les opinions émises au 
sein de cette assemblée par les différents gouvernements intéressés. 

« Le grand-duché de Bade a annoncé son intention de supprimer la banque dej jeu 
de Baden-Baden-avant même l'expiration de son contrat. 

« Le duché de Nassauarenouvelé la déclaration qu'il avait déjà faite à à la diète, Je 
LA juin 1855, et exposé qu'il lui était impossible de supprimer les banques qui, à 
:Wiesbaden et à Ems; avaient construit en 1807 et 1810, ct entretenu depuis lors à 

leurs frais, les établissements thermaux de ces villes, et qui avaient obtenu en 

échange, entre autres privilèges, l'exploitation de la ferme des jeux. Le gouverne- 
ment ducal exprime, du reste, l'intention formelle de n’accorder dans l'avenir au- 
cune concession de ce genre. 

« LeMecklembourg-Schwerin se déclare prêt à s'associer à la décision que ela dite 
jugerait opportune d'adopter, ct serait disposé, dans le cas d’une entente unanime, 
à supprimer, pour sa part, la banque du jeu Bobberan, qui n'est ouverte, du reste, 

que pendant quelques mois d'été. 
« Waldeck se refuse à supprimer les fermes des jeux de Pyr rmont et Wildungen ; 

dont les contrats sont valables jusqu’en 1873 et 1905, sauf le cas où une décision 
de la dièteinterdirait les jeux de hasard sur tout le territoire de la Confédération. 

_Iest, du reste, prêt à s'associer à cette mesure. 

« Yesse-Hombourg, au contraire, a déclaré qu'il ne reconnaissait nullement à la 

diète le droit de décider la suppression des jeux. Leur action sur la démoralisation 
des populations n'est, selon lui, nullement plus pernicieuse que celle des loteries . 
de toutes espèces autorisées sur le territoire de la Confédération. Il a été, du 
reste, autant que possible, au-devant des vœux de la majorité en adoptant plu- 
sieurs mesures de restriction récemment imposées à la banque de Hombourg. » .
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SECTION IV. 

IMPOTS SUR DIVERS SERVICES OU DIVERSES 

CONCESSIONS DE L’ÉTAT. 

- ARTICLE À. 

EXPÉDITIONS ET QUITTANCES DIVERSES. 

L'expédition de certains actes de l’état civil est soumise, 
en France, à une légère perception qui a produit au Trésor, 
en 1859, d’après le compte des recettes de cet exercice, 

11,414 francs et en 1864, 15,455 francs. Le droit est de 2 
_ francs pour les reconnaissances d'enfants naturels! par actes 
de mariage, et de 5 francs pour les reconnaissances par tout 

autre acte !. 

Sont assujetties à un simple droit de timbre les expédi- 
tions des commissions d'employés devant ou pouvant faire 
titre, et celles de prestation de serment ?. 

‘Le timbre des quittances relatives à l’acquittement de 
_certains impôts est une taxe supplémentaire qui à acquis de 
l'importance dans certains pays. Ainsi dans le royaume des 
Pays-Bas le collectief zegel, ou timbre de perception sur les 

quittances de l’accise, s’est élevé, en 1849, à 1,266,566 flo- 
rins : c’est en réalité uni impôt sur la quittance donnée par 

l'administration financière. 

# Art. 43, 2 22 et 45, 2 7 de la loi du ?8 avril 1816. 
2 Décrets du 22? frimaire an VH.
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ARTICLE 2. 

BREVETS D'INVENTION. 

L'impôt sur les brevets d'invention peut être considéré 
comme portant soit sur le bénéfice des brevets d'invention 

_pour ceux à qui on les concède, soit plutôt sur l’acte admi- 
nistratif, qui est surchargé d’une taxe sans aucun rapport 

avec le revenu du brevet. Un brevet d'invention est la 
gdrantie d’un bénéfice temporaire pour les inventeurs. 
Instituée en France par la loi du 7 janvier 1791 ct par celles 
des 25 mai, même année, 20 septembre 1799, et par l'ar- 

rêté du gouvernement du 5 vendémiaire an IX, cetle 
garantie a été rattachée à deux buts : le premier serait de 
remplir à l'égard des inventeurs les obligatiôéns de la société, 
qui doit assurer à chacun la jouissance de tout droit ressem- 
blant à une propriété; le deuxième est de récompenser et de 
retenir dans leur patrie les esprits industrieux qui, faute 
d'encouragement, resteraient inactifs ou iraient peut-être 

offrir leurs services à l'étranger. 
Les brevets d'invention ont remplacé les priviléges qui, 

avant la loi de 1791, étaient obtenus plus ou moins réguliè- 

rement. On peut admettre que les loïs qui ont créé et main- 
tenu cette institution ont donné en France un certain 
développement à l’industrie. Les nations chez lesquelles 
la civilisation a le plus progressé sort celles qui ont les pre- 
mières adopté cette institution. Ainsi les patents furent accor- 
dées en Angleterre dès 1693. En 1790 les États-Unis sui- 
virent cet exemple, et, après eux, la France en 1791, la
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Prusse et la Russie en 1819, les” Pays-Bas, la Bavière. et le 
Wurtemberg en 1817, l'Autriche en 1820. 

La plupart des écrivains considèrent le brevet d'invention 
comme üne récompense accordée à celui dont l'étude suivie 
de succès a ajouté quelque chose au domaine de l’industrie. 

‘Je ne pense pas, malgré quelques arguments produits en ce 
sens, qu’on puisse le considérer comme ‘un acte déclaratif 
-d'un droit préexistant ni comme la reconnaissance d'un 

droit aussi puissant que celui de la propriété littéraire, 
quoiqu'on ait rapproché ces droits divers. La marque de 
J'individuelité est bien moins fortement empreinte dans une 
invention que dans une œuvre intellectuelle considérable. 

Le brevet d'invention est un privilége, mais un privilége 
temporaire accordé comme rémunération au génie inventif, 
aux dépens des consommateurs. 

Les motifs qui Le font accorder seulement pour une période 
de-temps limitée sont faciles à concevoir. 

« Comme tout gouvernement doit tendre, dit J.-B. Say‘, ; 

à améliorer sans cesse le sort de son pays, il ne peut pas 
priver à jamais les autres producteurs de la faculté de consa- 
crer une partie de leurs capitaux et de leur industrie à cette 

production, qui, plus tard, pouvait être inventée par eux, ni 

priver longtemps les consommateurs de l'avantage de s’en. 

pourvoir. au prix où la concurrence peut la faire descendre. 

Les nations étrangères, sur lesquelles il n’a aucun pouvoir, 

admettraient sans restriction cette branche d'industrie, et 

seraient ainsi plus favorisées que la nation où elle aurait 

pris naissance. » | 

.Les Gbligations de la société envers tous ses membres 

étant exactement les mêmes, il semble, au premier abord, 

que chaque citoyen devrait jouir d’une égale facilité d'ob- 

1 Traité d'économie politique, p. 199. Collection des Économistes. . 

26 Il. 2 
4
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tenir le brevet d'invention : c'est à quoi la taxe paraît mettre . 

obstacle. Cependant cette taxe est facile à justifier. On fera 

remarquer d’abord qu'elle frappe légèrement une industrie 

où Les bénéfices sont presque assurés, pourvu que l'invention 

‘ou le perfectionnement ait un caractère sérieux. Il faut con- 

sidérer en oùtre que tout inventeur breveté doit indemniser 

le public des dommages indirects auxquels il l’expose ; car. 

la connaissance du brevet qu'il possède éloigne peut-être les 

recherches d'hommes plus habiles qui eussent mieux saisi 

la même pensée, ou d'hommes généreux, qui l’eussent livrée 

gratuitement. Cette indemnité consistera donc dans la re- 

mise d'une. somme assez forte pour prévenir l'abus des 

demandes de brevets, et: pour empêcher que ceux-ci n’em- 

barrassent la sphère industrielle en s’attachant aux moin- 

dres innovations ou à des idées sans force et sans crédit 

‘près de leur auteur lui-même. D'ailleurs ne peut-on pré- 

sumer que tout brevet doit produire un certain revenu si 
‘l'invention ou le perfectionnement qu'il garantit a un carac- 

tère sérieux et utile? : 
. Une taxe de cette nature n’a donc rien de vexatoire si le 

chiffre n’en est pas trop élevé. Pour assurer le recouvrement 

de cette taxe, l'autorité administrative s’est réservé le droit 

- d'annuler les brevets d'invention dont les titulaires manque- 
raient de payer une annuité. Le Bulletin des lois a publié en . 
France, par exemple, sous la date du 11 novembre 1835, une 

ordonnance portant annulation : 4° de quatre brevets d’inven- 
tion pour refus de payement de la taxe ; 2° de cinquante-un 
brevets pour défaut de payement de la seconde moitié de la. 
taxe ; 3° d'un brevet par suite d'abandon d’un titulaire. 

Les brevets d'invention ne sont accordés que pour cinq, 
dix ou quinze ans, au choix de l'inventeur. (Loi du 7 jan- 

vier 1791, art 8, et loi du 5 juillet 1844, art. 4.) | 
, Les brevets d'invention pour des découvertes importées h
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de pays étrangers ne sont accordés que pour les temps fixés : 
dans ces pays à la jouissance des inventeurs. (art. 9, de la. 

‘loi de 1791, et art. 29 de la loi de 1844.) 
La taxe des brevets d'invention avait été fixée à 300 francs 

pour cinq ans; à 800 francs pour dix ans, et à 4,800 francs 
pour quinze ans. Moitié de cette taxe devait être payée en : 
formant la demande du brevet, et l'autre moitié é dans le délai 
de six mois. : 

: La législation du 5 juillet 1844 s’est mise plus en har- 
monie avec la position ordinaire de l'inventeur et le but qu’il 
doit atteindre, en établissant la taxe par annuités de 100 fre 
et en la calculant sur la durée du brevet. 

Le produit de la taxe:des brevets d'invention a aé en 
France, en 1859, de 1,233,250 francs; il est porté pour 
4 million 399,860 francs au compte de 1864 : 4,600 brevets 
ont été pris en 1860. : | 

. Pour assurer les droits du titulaire d’un brevet d'invén- 
tion, la loi du 7 janvier 1791?, dont le principe, sous ce 
rapport, a été développé dans le titre V de la loi du 5 juillet 
1844 sur la matière, a décidé que le possesseur d’un brevet, 
celui qui lui est associé, ou celui à qui il l’a cédé, peut tra- 
duire devant les tribunaux tout contrefacteur de son inven- 
tion ou découverte, et le faire condamner à des dommages- 
intérêts proportionnels au tort que "Ja contrefaçon aura 
causé. 

L'obtention des brevets d’ invention n’est pas gratuite en 
Angleterre. «Mais les plus importants des droits, dit 

M. Bailly, auxquels ces brevets donnent lieu sont du 
nombre de ceux que se + partagent les officiers du gouverne- 

1 Règlement, en date du 25 mai 1791, faisant suite à la loi du T janvier 1791, art. 3. 
2 Voy. l'art. 12 et le règlement. 
8 Voy. pour les détails qui suivent l'Histoire francière de la Grande- -Bre- . 

tagne, chap. v du titre II. :
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.ment par lesquels doivent être accomplis les formalités qui 

accompagnent l'expédition. | 

‘» L'Angleterre, l'Écosse et l'Irlande ont chacune un tarif 

différent applicable à l'obtention d’un brevet, 
» Des recherches faites.en 1829, par le comité de la 

chambre des communes, ont démontré que les droits d’ex- 

pédition d’une patent s'élèvent, pour l'Angleterre, à 3,100 
francs, savoir : 2,700 francs pour émoluments et épices, 

et 4,000 francs pour le droit de timbre appartenant au 

Trésor. . : 

». En Écosse, ces droits n 'excèdent pas 2, ,150 francs, dont 
9,000 francs pour 6 émoluments et 150 francs pour droit de: 

‘timbre. . - - 

4» En Irlande, :ce dernier droit est de 650 francs et les 

émoluments de: 3,200 francs. : a 
» Enfin, un brevet dont l'effet doit s'étendre au Royaume- 

Uni ne coûte pas moins de 9,700 francs, lorsqu'il a été revêtu 

de toutes les formalités qui assurent'sa validité. 
.».Le même rapport constate que pendant les neuf années : 

qui se sont écoulées de 1820 à:1898, il a été concédé, en 

terme moyen, en Angleterre, cent soixante-huit brevets par 
année. Ces concessions.ont produit une rentrée annuelle: 

* de 1,629,000 francs. De cette somme, 300,000 francs en- 
viron sont revenus à l’ État et 1,300,000 francs ont profité à 

des titulaires d'emplois publics, en augmentation des-trai-* 

tements qu'ils touchent sur Les fonds du Trésor. » 

. L'obtention des brevets d'invention en Espagne n’est pas - 
non plus gratuite, comme nous l’apprend M. Renouard ‘. 
L'impétrant d’un brevet d'invention, de ‘perfectionnement 
ou d'importation est tenu de déposer de 1,000 réaux à 6,000 

réaux, suivant la durée dans le premier cas, et 3,000 réaux 

Lio 

* 4 Traité des brevets d'Invention, p. 175.
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dans le deuxième et dans le troisième cas,’ en remettant les 

pièces à l'appui de sa demande. | a 
En Autriche il y a une taxe progressive suivant la durée 

du brevet. Les annuités s'élèvent successivement de 10 à 

60 florins'. 

# Voy. Renouard, p. 183.
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‘ARTICLE 3. 

PASSEPORTS. 

Le passeport dont le prix doit être souvent considéré 
plutôt comme le paiement d’uñe précaution de police que 

comme le ‘résultat d’une recherche fiscale, précaution de 
police à laquelle plusieurs gouvernements sont en voie de 

renoncer, coûte, en France, 2 francs pour l’intérieur du pays 

et10 francs pour l’extérieur. Il n’est valable que pour un an. 
Les passeports à l'intérieur ont donné, en 1859,227,969 fr. 

et les passeports à l'étranger 372,790 fr. ‘. 1864 a rendu seu- 
: lement 83,620 fr. pour l’intérieur et 135,060 pour l'étranger. 

. La dispense du passeport a été concédée par voie de récipro- 
cité entre la France d'un côté, l'Angleterre, la Belgique, la 
Hollande, la Suède, le Danemark et l'Espagne de l’autre. 

En Russie, tout étranger voulant exercer une industrie ou 

un.commerce quelconque, est assujetti à se pourvoir d'un 
passeport de 10 roubles (40 fr. J Pour voyager à l’extérieur, 
le prix est de 60 roubles. 

Ce prix considérable des passeports explique le chiffre de 
1,943,000 roubles porté pour le produit de cette branche de 
revenus, au budget russe de 48622. 

Ï y a là une certaine entrave fiscale sérieuse apportée à à ce 
droit d'aller et de venir discuté lors des délibérations sur la 
Constitution française de 1848. 

Le droit sur les passeports paraît avoir été non moins con- 

1 Voy. le Moniteur du 8 mars 1862. 
2 Journal le Nord du 12 février 1862.
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” sidérable pour le trésor russe il ya quelques années, si nous 
nous en rapportons à‘ un état de recettes de la Russie en 1852, 
publié dans la revue anglaise de Westminster !, où ce droit 

est porté comme-donnant un produit de 7,800,000 roubles 

par la réunion des passeports avec les patentes des guildes 

commerciales, ces patentes évaluées isolément à 5,200,000 . 

roubles de produit dans le budget de 1862. 

Un projet de loi relatif à l'abolition des passeports en 

Prusse, présenté récemment à la chambre des députés de 

‘ce royaume, rend les passeports, à l’intérieur comme à 

l'extérieur du pays, facultatifs pour les Prussiens et pour les 

étrangers. L'article 6 fixe les droits de confection à 15 silber- 

gros pour les passeports à l'étranger ct à 5 silbergros pour 

les passeports à l'intérieur, outre le timbre de 15 ou de 

8 silbergros prescrit par la loi du 7 mars 1892. 

Outre le droit à la délivrance du passeport il y a pour les 

. nationaux voyageant à l'étranger des droits de visa à ac- 

quitter dans les ‘chancelleries étrangères; ces droits sont eri 

. voie de suppression, comme le constate une note insérée 

dans le Moniteur du 4 octobre 1866 *. . 

{ Janvier 1856. | : . 

2 Désireux d'améliorer le régime actuel des passeports, et de faciliter ainsi le dé- 

veloppement des relations internationales, l'Empereur a décidé, par un' décret ré- 

cemment rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, que les sujets 

français qui auraient à réclamer des chancelleries diplomatiques ou consulaires de 

France à l'étranger la délivrance ou le visa d’un passeport seraient exemptés du 

payement de la taxe précédemment exigée, et que la même immunité serait accor- 

dée aux sujets de celles des puissances qui nous concéderaient la réciprocité. . 

Déjà un certain nombre de gouvernements étrangers ont accueilli les ouvertures 

qui leur ont été faites, etles voyageurs français se trouvent, dès’à présent, affranchis 

dela taxe afférente au visa de leurs passeports dans les chancellerie diplomatiques ou 

. consulaires d’Autriche, de Bade, de Bavière, de Belgique, de Danemark, d'Espagne, 

de Grande-Bretagne, de Hesse-Grand-Ducale, des Pays-Bas, de Prusse, de Saxe, 

de Suède et Norvège, de Suisse, de Venezuela et de Wurtemberg. 

© Les voyageurs originaires de ces divers Etats sont admis à titre de réciprocité, à 

jouir, comme les sujets de l'Empereur, de la même exemption dans les chancelle- 

riés diplomatiques ou consulaires de France à l'étranger. ‘ St
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. ARTICLE 4. 

PERMIS DB CHASSE.. 

Le permis de chasse n’est ni le simple prétexte d'un impôt 

ni une vaine formalité : il n’est remis qu'entre des mains 

présumées incapables d’en faire un mauvais usage. . 
L’impôt qui atteint le permis de chasse peut être considéré 

comme portant sur l'acte administratif qui autorise la 
chasse ou sur le fait de la chasse elle-même, ce fait qui est 
encore, en divers pays, l'objet d'un droit régalien, soit quant 

à son profit entier, soit quant à son exercice sous réserve de 
la redevance pour Le propriétaire !. 

L'article 5 de la loi du 3 mai 1844 fixe le droit sur è 
permis de chasse, en France, à 25 fr. , dont 15 fr. pour l'État 
et 10 fr. pour la commune. 

Ce droit paraît un peu élevé; cependant il n'est pas au- 
dessus des. facultés de ceux qui se livrent ordinairement à 
l'exercice et au plaisir, souvent si coûteux.et si somptueux, 

de la chasse, et d’un autre côté il est quelquefois gênant 
pour les braconniers et les gens sans aveu qui pourraient 
chercher à obtenir le permis de chasse. Une autre garantie 
qui accroit le petit profit pour le trésor de cette somme, ré- 
sulte de ce que le permis est personnel et doit être renouvelé 
tous les ans. . | 

Les permis de chasse ont donné au Trésor, en 1859, 
3,182,255 fr., et en 1864, 4,402,020 fr. On voit par là que 

la chasse a d’° assez nombreux adeptes. à 

1 Rau, 2 192 etsuiv, |



LIVRE VI. — DES IMPOTS SUR LES ACTES. 409 

On a proposé de rendre le prix du permis de chasse pro- 
portionnel au nombre des chiens employés à cet exercice ‘: 
Peut-être l'existence d’une taxe sur les chiens rend-elle cette 
proportion en partie sans objet. C'était.tendre, du reste, à 
l'élévation de la taxe. Le conseil général d’un département, 
au contraire, paraissait en désirer naguère la diminution 
en demandant, en 4859, que le permis de chasse fût abaissé 
à 10 fr. pour la chasse aux petits oiseaux ?; mais c'était sans 
doute dans l'intérêt de l’agriculture, pour les époques des 

 semailles et des récoltes, plutôt que par égard pour le tarif, 

- qui jusqu à présent n’a point paru trop élevé. 

En Angleterre, d'après la loi de 1834- qui a aboli les 
restes de dispositions féodales relatives au droit de chasse, 

toute personne autorisée préalablement par une décision 

.des juges, peut obtenir une licence ou patente, à l'effet 

d'acheter ou de vendre du gibier. Le prix de cette licence est 

de 50 fr., plus 1 fr. 25 c. que le patenté paye au collecteur 

des assessed-taxes. 

Quiconque achète du gibier d’une personne non pourvue 

d’une patente spéciale est passible d’une amende de 195 Îr., 

sans les frais, par tête de gibier. 

Les marchands patentés pour la vente du gibicr ne peu- 

vent, sous peine d’une amende de 250 fr., frais compris, en 

acheter que des titulaires de permis c de chasse ou de gardes- 

chasse dûment autorisés. 

Ce permis est délivré, pour la saison, par le greffier de 

paix du comté ou du district. Indépendamment de la rétri- 

bution qui vient, sur cet objet comme sur les autres, gros- 

sir les émoluments du greffier, le prix du certificat payé aux 

4 Lettre de M. Lançon aux conseils généraux en 1858. 

2 Analyse des vœux des conseils généraux de 1859 ([mp. Paul Dupont), 

p. 31. 
3 Jlistoire financière de la Grande-Bretagne, par Balise & Ie, p. . 606, et le 

Cabinet Layer, p. 52 $.
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assessed-taxes est, pour les particuliers et pour les gardes- 
chasse qui ne sont pas déjà imposés comme domestiques, 
de 91 fr. 85 c., et pour les gardes-chasse déjà imposés 
comme domestiques, de 31 fr: 23 c. 

D'après M. Philippon‘, le système des taxes établies en 
1860 dans le canton de Vaud, par la loi du 48 mai 4859, 
comporte, outre une taxe spéciale de 10 fr. par chaque 
chien, un impôt distinct sur la chasse, d'après les bases sui- . 

vantes : : 
. Sans chien, 410 fr. - 
Avec un chien, 20 fr. 

Avec deux ou trois chiens, 40 fr. | . 

Avec un plus grand nombre de chiens, 200 fr. 
ll ÿ a quelques prescriptions particulières pour le permis 

de chasse à la bécasse, pour le permis de chasse avec un 
| filet, et pour la chasse au fusil sur les lacs. 

{Des impôts dans le canton de Vaud, p. 10 et 124.
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ARTICLE 5. 

DROITS DE SCEAU, « 

Diverses concessions de l'autorité publique donnent lieu 
à des perceptions fiscales qui portent le nom de droits de 

sceau. 
Avant la révolution de 1789, et dès le xvn° siècle, les 

lettres d’annoblissement accordées par le roi payaient un 
droit destiné à tenir lieu, en partie du moins, des impôts 
dont le nouvel anobli se trouvait exempté par suite des pri- 

‘ viléges de la noblesse. La chambre des comptes fixait le- 
montant de ce droit. Il y'avait en outre une certaine somme 
dite aumône, parce qu’elle était employée en œuvres pieu- 

ses, perçues à la même occasion". 

Les droits de sceau ont été fixés par diverses lois, suivant 

le tableau ci-après, dont je dois la communication à l’obli- 

geance de M. Lascous lorsqu'il était secrétaire général du 

ministère de la justice. 

4 Voy. Dalloz, Répertoire de jurisprudence, 1. XXXII, p. 500.
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Aucune expédition de lettres patentes ne peut être déli- 

vrée par le conseil du sceau des titres que le droit d'enregis- 
trement n'ait préalablement été payé. 

Toutefois, aux termes de la loi du 21 avril 1832 (art. 1°), 
la remise de tout ou partie des droits de sceau pour la déli- 
vrance des lettres de naturalité et des dispenses d'âge et de 
parenté pour mariage, peut être accordée par ordonnance 
ou décret, sur la proposition du garde des sceaux, ministre 
de la justice, lorsque les impétrants ont justifié qu'ils sont 
hors d'état de. payer les droits fixés par la loi du 28 avril 
1816. 

Le droit d'enregistrement, en pareil cas, est aussi réduit 
proportionnellement à la remise prononcée sur le droit de 
sceau. . ’ 

Le produit des droits de sceau et des droits d'enregistre- | 
ment qui y sont relatifs s’est élevé, en 1850, à 80,000 fr. !, 
et en 1859, à 205,404 fr. Ce produit est porté à 481,374 fr. 
dont 300,701 recouvrés dans le compte de 1860?, et à 
470,495 fr. dont 236,893 recouvrés en 1864. 

. Le montant des remises faites sur les droits dus dans cette 
même année 1860 s'élevait à 180,529 fr: 

Des droits analogues à nos droits de sceau particulière- 
ment pour les concessions de titres nobiliaires, ont dû se 
présenter. assez naturellement à la pensée des législateurs 
financiers, bien qu'ils ne puissent être l'objet d’un espoir de 

. revenu sérieux pour le Trésor d’aucun pays. : 
Nous voyons au budget italien de 1862 une somme de 

646 livres figurer sous le titre de : Tasse di ammessione alla 
nobilta éd alla cittadinanza (Toscana}3, 

1 Système financier de la France, par M. d'Audiffret, t, Ier, p. 1306. 
2 Compte de 1860, p. 137. Les dispenses d'alliance ont donné à elles se 

446,374 fr., en 1860. 
3 P, 3c8 del'Annuario souvent cité. . 

seule
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ARTICLE 6. 

DROITS “UNIVERSITAIRES. 

Les droits universitaires se justifient par.la règle quiadmet 

que certains services rendus soient acquittés, autant que 

possible, par la main qui en recueille les'avantages. 

Certaines redevances universitaires perçues sur les établis- 

‘sements d'instruction non appartenant à l'État étaient autre- 
fois le signe du monopole auquel était soumis, en principe 

plutôt qu’en fait, l'enseignement en France. Elles avaient 

été abolies avant les réformes de’ 4850, dans le régime de 

l’enseignement de notre pays. 

Les produits universitaires se réduisent maintenant aux 

droits payés pour les cours et les examens des élèves aux di- 

verses facultés. 

. Les inscriptions - prises à l’école de médecine, pour rece- 

._ voir le grade de docteur en médecine, étaient payées, il y à 

quelques années, les quinze premières 50 fr., et 35 fr. la der- 

nière, total 783 fr. Si nous ajoutons à cette somme les droits 

de chaque examen, qui était de 30 fr. et qui se répétait cinq 

fois, et 63 fr. pour la thèse, on arrivait en tout au chiffre de 

1,000 fr. Maintenant le prix des examens de doctorat et de 

. la thèse .a été élevé de manière à ce que le déboursé total : 

"est de 1,260 fr. 

Pour recevoir le diplôme de docteur en droit, il fallait, il 

y a quelques années, huit inscriptions dont le prix était 

de 15 fr. chacune; pour le grade de bachelier, ensemble
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120 fr.;.douze inscriptions de 145 fr. pour la licence, soit 
180 fr., et seize pour le doctorat, soit 240 fr. En outre 
deux examens nécessaires pour le grade de bachelier, 
120 fr.; deux pour la licence, 90 fr. chaque, 180 fr., et 

. deux du même prix pour le doctorat. Il était versé de plus au 
secrétariat de l’école, pour l’acte public de la licence, 120 f., 

“et autant pour celui du doctorat. Enfin la délivrance du di- 
plôme coûtait 86 fr. pour le grade de bachelier, 1928 fr. pour 
celui de licencié, et 148 fr. pour celui de docteur, soit 
326 fr. ensemble. En résumé, les frais universitaires, tout 
compris, s’élevaient à 396 fr. pour l obtention du grade dé 

. bachelier ; à 814 fr. pour y joindre la licence, et à 1,329 fr. 
pour arriver jusqu'au doctorat. 

Aujourd'hui et depuis 4844 le tarif des rétributions obli- 
gatoires à la Faculté de droit est le suivant : 

Pour parvenir à la licence : 

12 inscriptions trimestrielles à à 30 fr. chaque. . . . « 360 » 
(L'élève est en outre tenu de prendre, chaque trimestre, sur rlesr regis- 

tres de la Faculté des lettres, une inscription dont les droits sont de 
10 fr.) 

1er examen de baccalauréat. 60 fr., certificat d'apüitude, 10 fr.;, ensemble 100 » 

  

2°examen . . + + G0fr., certificat d'aptitude, 40 fr., diplôme 
100 fr., ensemble ou ue le ee eo eo te eo + « 200 

. {*° examen de licence . .. 60 fr. certificat d'aptitude, 40 fr., ensemble. 100 » : 
2" examen. . . . . 60 fr., certificat d'aptitude, 40 fr. ensemble. 100 » 
Thèse de licence. . .. . 100 fr., certificat d'aptitude, 40 fr., diplôme 

| 100 fr., ensemble . So eme eo ee oo où + + + 240» 

Total des frais pour la licence . . . . . ... . 1,100 » 

Pour parvenir au doctorat : 

4 inscriptions à 30 fr. chaque. . . ous | 120 » 
iexamen, 60 fr., certificat d'aptitude, 40 fr. , ensemble + «<< 100» 
2* examen, GO fr., certificat d'aptitude, 40 fr., ensemble . ,: …. 100 » 
Thèse, ‘ 100 fr. cerlificat d'aptitude, 40 fr., diplôme, 100 fr. ensemble. 240 » 

  

Total des frais pour le doctorat. . ‘ + +. 560» 

Les droits de certificat d’ aptitude et de diplôme sont im-
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médiatement remboursés aux étudiants qui n'ont pas été 
jugés admissibles. 

Les droits universitaires produtsatent environ 3 millions 
par an, d'après M. d'Audiffret!; le budget de 1862 les éva- 
luait à 2,600,000 fr. à peu près, et d’après le compte des: 
recettes” de 1864, ils se sont élevés pour cette année-là à 
3,293,845 francs. Ils ne sont, en France, que le prix parfois 

. incomplet du service rendu par les professeurs et examina- 
_ teurs, et dont il leur est tenn compte par l'État. Aussi a-t-on 

pu, à certain moment, et par la loi du 44 juin 1854, rap- 

portée récemment à cet, égard, faire des recettes et dé-: 
penses de certains établissements universitaires un budget 

spécial. Sous ce rapport, le caractère d'impôt n’existe pas 

en France dans les perceptions de cette nature. On comprend 
cependant qu’il pourrait y avoir dans ces droits une occasion 
de légers bénéfices en certains cas ou en certains pays, sur 
les repettes de l’enseignement supérieur, et en France même 

‘les produits de certaines facultés sont supérieurs à à : leurs 
dépenses et vice versé. : : —— 

Les Tasse del publico insignamento donnent: 887, 700 livres 

au budget italien de 18622. J'ignore leur relation avec les 

dépenses correspondantes de l'État. 

ot Système financier, t.1,11,p. 141. 
.? Annuario et p. 384. 

mi. - ‘ 27
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ARTICLE 74 

. PERMISSIONS D'USINES ET DE. PRISES: D'EAU. 

Certaines autorisations administratives sont encore sou- 
mises à une redevance. Ainsi la loi du 16 juillet 1840 (art. 8) 
autorise la perception de taxes pour permissions d'usines et 

de prises d’eau temporaires, toujours révocables sans indem- 

nité, sur les canaux et rivières navigables. Le conseil d'État 
avait refusé son approbation à toute espèce de taxe, parce 
que le budget n’en avait pas autorisé la perception. La taxe 
est depuis 4840 légitimement due. : 

Le conseil d’État est saisi actuellement d’un projet de 
décret tendant à régler l'assiette des redevances pour per- 
missions d'usines et de prises d'eau Lo 

4 Les principaux articles de ce projet sont les suivants : ‘ 
Arr. 19, Les redevances dont la perception est autorisée par les lois de finances 

ci-dessus visées, peuvent être appliquées, d'après les règles et suivant les excep- 
tions ci-après déterminées, à toutes les prises d’eau faites en vertu d'autorisations 
administratives, dans les canaux et rivières navigables et flottables qui appar- 

tiennent au domaine publie et ayant pour objet : 
î° La mise en jeu des moulins ct usines ; 
2 L'irrigation des terres; 
3 L'agrément ou l'arrosage des propriétés particulières, la mise en jeu des 

machines à vapeur ou autres établissements industriels n'utilisant pas la chute 
des eaux puisées ou dérivées ; 

4° L'alimentation et les besoins domestiques. 
Ces redevances sont indépendantes des taxes imposécs aux établissements mé- 

tallurgiques en vertu de l’article 35 de la loi du 21 avril 1810, ainsi que des 
charges qui incombent aux propriétaires d'usines ou de prise d’eau, par applica- 
tion de l'article 3% de la loi du 16 septembre 1807, dans les dépenses annuelles 
d'entretien ou de réparation des levées, barrages, pertuis, écluses, etc. ; qui
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. ARTICLE 8. 

DROIT DE VÉRIFICATION DES POIDS ET MESURES. 

L'uniformité des poids et mesures, longtemps désirée, fut 
établie en France par le décret de l’Assemblée constituante 
du 26 mars 1791. Ce système, tantôt confirmé par la loi du . 

servent à la fois à la navigation et à l'alimentation desdites usines | ou prises 
d’eau. 7 

. AnT. 2. Ne sont point passibles de redevances, en tant qu'ils sont maintenus 
dans l'état de jouissance où ils ont été originairement créés ou autorisés : 

‘4° Les moulins, usines et prises d’eau dont l'existence est antérieure à l'ordon- 
nance de février 1506 ou à la déclaration de navigabilité des cours d'eau sur_les- 
quels ils sont placés, et ceux qui auraient té légalement établis avant la réunion 
à la France des provinces dans lesquelles lesdits moulins, usines ou prises d'eau 
se trouvent compris : 3 

2° Les établissements de même nature qui ont &é acquis de r État ou autorisés 
par lui à fitre onéreux, ct notamment ceux qui ont fait l'objet de ventes natio- 
nales; 

3° Ceux qui sont à munis $ d'un titre d'autorisation, sans réserve parliculière en 
cé qui touche la redevance. 

Mais des redevances sont applicables aux mêmes établissements dans la propor- 
tion des avantages résultant des concessions supplémentaires qui leur seraient 

accordées. 
Anr. 3. Les redevances : sont évaluées, savoir : 

1° Pour les usines : | | ‘ k 
À la deux-centième partie (1/2 p. °2) de la valeur vénale de la force motrice 

brute dans chaque localité ou à un dixième (1/10) de la valeur locative de cette 
force, sans que dans aueun cas le chiffre servant de base d'estimation puisse 
descendre au-dessous de 5 francs par cheval-vapeur de force brute; : 

% Pour les prises d'eau servant aux irrigations : 

Au dixième (1/10) de l'augmentation brute de revenu due : à l'emploi des caux 
concédées, après avoir retranché de cette augmentation l'intérêt à six pour cent 
(6 p: /) des dépenses te premier établissement (barrages, prises d'eau, porteurs, 
‘fossés de colature, ete.), ainsi que le prix annuel d'entretien de ces ouvrages ; 

3° Pour les prises d'eau sans barrages servant à l'agrément ou à l’arrosage des
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18 germinal an III et par cellé du 49 brumaire an VIT, tantôt 

amoindri par le décret du 12 février 4842 ,reçutune nouvelle 

consécration par la loi du 4 juillet 1837, qui fixa le 1* jan- 

vier 4840 pour limite de la tolérance accordée aux anciennes 

mesures. Aujourd’hui le système métrique régit toutes les 

mesures, à l'exception du temps, qui est rentré, depuis le com- 

mencement du siècle, sous les règles du calendrier grégorien. 

Mais cette uniformité ne pouvait avoir d’heureuses consé- 

quences qu’autant que les mesures seraient invariables et 

que les unités de mesure, par conséquent, seraient vérifiées 

et contrôlées dans l'intérêt de tous. 
La vérification des poids et mesures a donc été établie par 

les ordonnances des 18 décembre 1825, 21 décembre 1832 
et 17 avril 1839. Le tarif des droits -à percevoir pour cette 

vérification a été fixé par une circulaire ministérielle du 
30 août suivant. Ces droits étaient, dans le principe, perçus 
par les vérificateurs eux-mêmes, pour. leur propre compte ; 
ils ne s’élevaient pas à plus de 600,000 fr. et se trouvaient 

absorbés par les frais de surveillance. Depuis 1825 ces droits 
sont rentrés au budget. Le recouvrement en est fait en vertu 

de rôles dressés par les agents des finances. 

Les poids et mesures sont soumis à une pr emière vérifica- 

: tion entre les mains de ceux qui les fabriquent *, mais cette 

Yérifieation est gratuite ? Elle est, au contraire, onéreuse 

propriétés, ct pour celles destinées à ar mise en jeu des machines à vapeur ou 

autres établissements industriels; - ‘ 
A une taxe annuelle de dix centimes (0 fr. 10 cent.} par mètre eube d’eau qui 

pourra étre puisé ou dérivé en vingt-quatre heures, toute fraction de mètre cube 
étant comptée pour un mètre; 

fe Pour les prises d'eau sans barrages destinées à à | l'alimentation ou aux besoins 

- domestiques : - ‘ 
A une taxe fixe de un frane (1 fr. 00 e.) pour ‘constater les droits de l'État, quel 

que soit le volume des eaux concédées. ‘ 
4 Art. 10, 11, 19 et 23 de l'ordonnance de 1839. 
2 Art. 46.
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pour les débitants et varie, suivant les mesures de longueur, 
de capacité et de poids, depuis 75 c. jusqu’à 5 fr. Ces droits 

” sont réduits d’un dixième pour les communes où la vérifica- 
tion et la perception du droit sont annuelles! ; les établisse- 
ments publics sont également soumis à cette vérification, 
mais ils sont exemps du droit à percevoir *. 

La vérification des poids et mesures, en France, a produit, 
en 4839, 1,444,481 fr. Elle était portée pour 4,467,000 fr. 
seulement au budget de 1862 et au compte des recettes de 

1864 elle figure pour 1,614, 672 fr. La dépense correspon-- 

dante ne s'élève pas tout à fait à 900,000 frs. 11 y a donc un 

bénéfice pour l’État, bénéfice qui constitue un petit impôt. 
En Italie, les droits de vérification des poids et mesures 

“ont produit, en 1865, 1,032,620 fr.. 29 c., somme qui 
se décompose ainsi entre les diverses provinces : : 

. 

Piémont. .’. . . . . . . . . + 146,413 liv. 70 
Ligurie... . . . …... . . + . . , 5 852 . : 05 

Lombardie. . , . . . + .. + + +. 10! 420 » 

Émilie, . . . . . . + 2 . à * 82,391 © 9% 

Ombrie. . .,. ... . . . . .... 19,125 85 

Marches. 4. . + « + «,. + + . 35,365 10 

! Toscane. … . eu ds . à « 99,230 90 

. Abruzzes et Molise ours etes 43,545 - » :. 

Campanie... + + +1. +. + + 118,499 93. 

Pouille. + . ... + .". . . + 65,50 50 

Basilicate,  . . . 4 « . « + ‘ee 13,296: 49. 

+ Galabre. . .°. +. . + ... + +. 44,626. 85. 

Sicile, . . . . . . . +. + + 139,438 97: 

Sardaigne. . . . . . + + [80,911 » 

© Total. . . 1,032,620 liv.29 

Le nombre des fabricants de poids € et de mesures $ ’élève 

à 2,869 pour tout le royaume. 

4 Ordonnance du 18 décembre 1825. 

2 Art. 21 de l'ordonnance du 28 mai 1838. 

3 869,333 francs sont inscrits au chapitre xv du comple des dépenses du 

ministère de l'Agriculture et du Commerce pour l'es exercice 1864. 

.
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ARTICLE 9. 

© DROITS DE VISITE DES PHARMACIES. 

4 

‘On peut ajouter à notre énumération des taxes sur certains 

"services administratifs les droits de visite chez les pharma- 
ciens, droits qui ont quelque analogie avec ceux qui sont 

perçus pour la vérification des poids et mesures. «Il est 
payé pour frais de visite 6 fr. par chaque pharmacien et 
4 fr. par chaque. épicier et droguiste. Cette taxe, dont on 
avait d'abord ‘contesté la légalité, a été comprise au budget 
de 1818 et dans. ceux des années suivantes'.» On assure 

que son produit, dans les budgets départementaux auxquels 
il appartient, est habituellement inférieur aux dépenses des 
visites. Ce qui permet d’y voir cependant une taxe, c’est que 
la vérification peut paraître plutôt dans l'intérêt du public 
que dans celui des pharmaciens eux-mêmes. M. de Hock fait 

. observer que si, en règle générale, les contrôles d'intérêt 
public ne doivent pas s’ exercer aux frais de ceux qui les su- 
bissent, cependant on peut comprendre ici une exception, 
le débiteur de la redevance s” y étant soumis à l'entrée dans 
sa profession ?. 

1 ‘ Dictionnaire d'administration, au mot PHARStACIEN. 

2 Die abgeben und Schulden, etc., p. 256.
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ARTICLE 40. 

, 

DROITS DE MARQUE DES MATIÈRES D'OR ET D'ARGENT. 

Les matières d’or et d’argent ne se trouvant presque jamais, 
dans la nature, à l’état de pureté, mais seulement combinées 
dans des proportions plus ou moins fortes avec divers métaux 

d'une valeur beaucoup moindre, la détermination de la : 
quantité précise des matières étrangères alliées à cés. deux 

- métaux précieux a une double importance au point de vue 

de l'intérêt du commerce et au point de vuë surtout de la 
sûreté des transactions. Or cette détermination offre des di- 

ficultés sérieuses, et il serait impossible pour le particulier, 

‘acheteur ou vendeur, qui a besoin de la connaître d'une 

manière précise, de se livrer aux opérations chimiques'né- 

cessaires à cet effet. L'État a donc pu, avec quelque utilité, 

se charger de ce soin pour le bien général et garantir le titre 

des ouvrages d’or ou d'argent, c’est-à-dire la quantité d'or 

ou d'argent pur contenu dans ces ouvrages. «C’est dans l’in- 

* térêt public et afin d'assurer la fidélité du titre des ouvrages 

d'or et d'argent, bien plus que dans la vue de créer une res- 

source à l’État, qu'a été institué le droit de garantiet. » : 

L'État rendait en effet un service : il devait en percevoir 

la rémunération. Le droit de garantie ainsi établi existait 

d’ailleurs depuis longtemps en France, bien que sous une 

forme un peu différente et aussi sous un autre nom. Il y 

4 Rapport au roi sur l'administration des finances, éd. in-4°, p. (12.
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avait même autrefois le droit de marque de la vaisselle 
d'étain, cité comme existant sous Louis XIV!'.. 

Un droit de remède avait été établi sous Henri TT par un 
édit de 1877 ; il était ainsi nommé parce qu’il devait rendre 
aux ouvrages d’orfévrerie le prix que leur ôtait l'alliage ou 
remède. Un droit de 3 sous par once d'orfévrerie fut perçu 
comme droit de remède à partir de 4631 ,'et on y substitua 
les droits de marque et de contréle par déclaration du 31 mars 
1671. Ces droits, plusieurs fois modifiés, étaient de 6 livres 

‘ 6 sous par once d’or, et de 10 sous 6 deniers par. once 
d'argent lorsqu'intervint la loi de 1790, qui abolit tous les 
impôts indirects. D ee 

. La loi du 49 brumaire an VI rétablit cet impôt sous le nom 
de droit de garantie, et le fixa à 99 fr. par hectogramme d'or 
et à 4 fr. 40 c. par hectogramme d'argent (art. 24). Dans 
chacun des budgets de l'an V ét de l’an VI le produit des 
droits de garantie fut évalué à 500,000 fr. ?, | 

. L’affinage des matières d’or et d'argent, considéré comme 
dépendance : immédiate des monnaies, était assujetti à cer- 
tains droits dont le produit s’affermait. | 

Le prix du bail des affinages de Paris, Lyon et Trévoux, 
expiré avec l’année 1787, n’était que de 82,100 livres ; à 
partir de 1788, la ferme en fut portée à 120,000 livres. 
- De ce que le trésor royal réalisait un moindre produit 
avant cette dernière époque, il ne faut pas conclure que les 
droits rendaient moins, mais. seulement qne les fermiers 
gagnaient davantage. On peut donc adopter la somme. 
de 120,000 livres pour terme moyen des droits que levait 
annuellement l'affinages. : : ot 

De nos jours les Jingots d’or et d’argent, avant de pouvoir 

{ Haro sur le Papier timbré, par Néel (Paris, 1869), p. 30. 2 Lois du 16 brumaire an V et du 9 vendémiaire an VI. % Bailly, Histoire financière de la France, t. M, p. 356.
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être mis dans-le commerce, payent pour l’affinage un droit. 
de garantie de 8 fr.18 cent. par kilogramme d’ or, € et de2 afr. 
4 cent. par kilogramme d'argent. —— 
“Les lingots dits de tirage sont soumis à un droit de 82 cen- 

times par kilog.!, mais ce droit a été ensuite augmenté de 
4 centime par franc par l'arrêté du 6 prairial an VII. 

- Ge droit de garantie, fort modique eu égard à la valeur 
des matières qui le supportent, et-dont le produit annuel ne 
s'élevait pas en 1830 au delà de 1,400,000 francs, n’est perçu 

qu'après que les ouvrages ont été ‘essayés et empreints du 
signe qui met l’acheteur à l'abri de tout préjudice. Ces 
signes conventionnels désignent trois titres différents pour 
l'or et deux pour l'argent : cette division a paru suffisante: Les 
droits de garantie, classés parmi les contributions indi- 

‘rectes, rapportent aujourd’hui comme en 1862 environ 

3,100,000 fr. ?, par suite de l'extension qu'ont prise; avec 
le luxe général, l'orfévrerie et la bijouterie, d’ailleurs favo- 
risées par la loi du 40 août 4839, qui accorde la faculté de 
s'affranchir de la marque et de l'impôt sur tous Is ouvrages 
de manufactures destinés à l' exportation. 

-M. de Hock remarque queles droits de garantie des matières 
métalliques précieuses (Punzirungs-gebühr) se justifient par la 

valeur qu'ils ajoutent aux matières dont le titre est vérifié : 
«Du reste, dit-il, le droit de garantie a été souvent àp- 

pliqué à d’autres buts que celui de compenser un travail. 
‘accompli par l’État. Il a été souyent combiné de manière à. 
constituer un impôt de luxe‘sur Tusage de l’argenterie, et, 
comme on s’en flattait, à attirer des métaux précieux:à la fonte 
etau monnayage de l'État, en imposant aux particuliers une 

lourde charge pour leur conservation. Toutes les fois qu’il a 

f Loi du 19 brumaire an VI. ‘ c 

2 V. budget de 1802 et compte de 1864. En 1859 le produit fut de 2,837,384 fr. 
et 80,977 fr. pour les argues impériales.
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été employé ainsi, même en France, dans la Terreur, sou- 

tenu par les cris à la lanterne et par la guillotine, il est resté 

sans succès ?. 

Le droit de garantie sur Fe Or, l'argent eil'é tain figure dans 
les finances suédoises pour. un revenu qui.a été, en 1850, 
de 12,698 ridales*. L'impôt est nommé hkontroll-stampel- 
medel, ou timbre de contrôle. Son origine remonte au milieu 
du xvuit siècle. - : . 

: En Suisse, dans le canton de Genève, qui compte la bijou- 
-terie parmi ses industries les plus importantes, la surveil- 
lance du titre existe sans aucun mélange d'institution fiscale. 

En Angleterre, il.est un très-petit nombre d'ouvrages 
considérés comme indispensables dont le titre est déterminé 
par la loi. Pour le reste la liberté est entière. : 

… Dans les Pays-Bas, le droit de garantie des matières d’or ° 
et d'argent figurait pour 198, 000" florins, non compris 
13 centimes additionnels, dans le budget de 1849. 
En Belgique, la prévision pour 1866 a été de 242 ,000 fr. 

1 Die affentlichen abgcben und Schuaen, ête, > P. 257. 
2 Rapport de‘. Rathsman, P. 39. 
3 Engels, p. 349. |
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ARTICLE A1. 

DROIT SUR LA FABRICATION DES. MONNAIES. 

_ Après l'impôt de garantie sur les objets d’or et d'argent 
et sur la vérification des poids et mesures se présente natu- 
rellement à à l'examen, tant à cause de l'identité de la matière 
imposée que du caractèré dont elle ést revêtue, la taxe quel- 
quefois perçue sur la fabrication des monnaies. 

Le monnayage n’est pas, en effet, abandonné à la libre 

concurrence. «On sait que. dans tous les pays l'autorité 
publique s’est réservé l'exercice exclusif de ce genre de ma- 
nufacture; soit qu’à la faveur du monopole elle ait voulu se 
procurer un bénéfice extraordinaire, comme celui qu’elle tire 
en certains lieux du monopole du tabac; soit plutôt qu’elle 

ait voulu offrir à ses sujets une garantie plus digne de leur 

confiance que celle que leur donnerait une manufacture 

appartenant à des particuliers ‘. » C'est le prix de ce service 

que l'État réclame sous le nom de droit de monnayage, de 

brassage, ou de fabrication des monnaies ; mais il ne faut pas 

le confondre avec le droit de seigneuriage, qui n’était autre 

-chose que la retenue faite arbitrairement, en certains temps, 

par les princes sür les métaux portés à leurs ateliers pour y 

être monnayés. Ce droit, lorsqu” il ne produisit pas suffisam- 

ment au gré de certains souverains, fut converti en une 

sorte de faux monnayage par suite de l'introduction d'un 

alliige plus fort dans les pièces d'or ct d'argent. C'était une 

1 Say. Traité d Économie politique, p: 249. -
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altération des monnaies plutôt qu'un droit perçu sur leur 
fabrication. Ces excès se produisirent notamment sous les 
règnes de Louis X, de Charles VI, etc. 

Les premières réformes à cet égard furent faites sous le : 
ministère de Colbert, qui alla jusqu’à convertir gratis en 
monnaies françaises les monnaies étrangères en circulation 

: dans le pays. Mais à cette libéralité succéda peu à peu l'ac- 
croissement de la taxe. 

Un tarif en vigueur dès 1771, suivant Necker !, fixait le 
droit de seigneuriage à 1. 2 p. 400 sur l'argent et à 
1 41 sur l'or. Le brassage était, pour l'argent, de 44 £ sur . : 7000 

mille, et, pour l'or, de 2 ;; sur mille. Dans le compte géné- 
ral des revenus et des dépenses fixes au 1° mai 1789, remis 

. par le premier ministre des finances au Comité des finances 
de l'Assemblée nationale, on trouve les revenus du mon- 
nayage mentionnés ainsi qu il suit : : 

Bénéfices des monnaies. ou oo oo + +. {,  800,000fr. 
Droit de seigneuriage par marc : | . | 
—* sur lo; 181 °° »s. 3 d. 
— sur l'argent» 10 ‘6. | 
—  surle cuivre um: À 4 

Le ; gouvernement de la Convention, en changeant Punité 
de monnaie, continua à à percevoir un droit sur la fabrication, 
mais seulement pour en couvrir les frais et les déchets. La 
taxe rentrait dès lors dans un simple caractère rémuné- 
ratoire. Ce droit, réduit d’un tiers en 1833 , fut jusqu en 1850 
de 10° grammes par kilogrammes] pour l'argent, soit 1 p. 100, 
et quoique déjà assez minime, il fut éncore abaissé par Ja loi 
du 22 mai 1849, et fixé à 3/4, soit 75 centimes par 490 fr. 
pour l’ argent à 24. Enfin par un décret du 22 mars 1854, 
la retenue pour l'or a été portée à 6 fr. 70 cent. par Kilo- 

Ü Administration des finances, t HIT, ch. 1v. |
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gramme , à 2%, ou 21 centimes 596 1/2 par 100 francs. Le 

bénéfice sur la fabrication des monnaies et médailles est 

maintenant en France d'environ 300,000 francs. On peut le 

considérer comme nul par rapport à l'immense quantité des 

fabrications. : Does cu es ee D 

En Angleterre, Charles IT renonça aux droits perçus sur | 

le monnayage, et depuis cette époque le gouvernement sup- 

porte ces frais de monnayage, car il rend aux particuliers 

une valeur monnayée égale à celle des lingots qu’ils lui ont 

confiés. Du temps d'Adam Smith, les frais de fabrication 

étaient, pour l’État, de 7 pour 1,000 sur l'or, et de2-2 p.100 

sur l'argent. . du ce ce ue et 

Les droits de monnayagé sont portés dans l'Inde, au bud- 

get de l’année 1867, à 2,409,800 livres. eo 

En Hollande, on perçoit sur l'or un droit de brassage de 

9/3 p. 100 et un droit de seigneuriage de 477 p. 400, soit 

en tout 0,81. Dans le même pays, les espèces d'argent frap- 

pées pour le commerce intérieur sont exemptes du seigneu- 

riage, mais supportent un brassage d'environ 2 p. 100. 

C'était du moins Le tarif en vigueur en 1837 . Lo 

Le roi de Naples percevait un droit de seigneuriage assez 

important sur les ateliers monétaires de ses États. Ce droit, 

qui était, d’après une loi de 1818, d'environ 3 p. 100, a été 

élevé plus tard jusqu’à environ 9 p. 100 *?. Lou 

_ Parmi les questions que soulève le monnayage, une des 

plus importantes est celle de savoir si cette opération doit, 

suivant les. diverses législations que nous avons comparées, 

. être gratuite ou soumise à une taxe, et, dans ce dernier cas, 

quelle doit être la taxe. 

# La Monnaie, par M. Michel Chevalier, p. 11f. . 

2 Voyez le Rapport fait à l'Académie des sciences morales et politiques, par 

M. Michel Chevalier, en‘janvier 1857, sur l'ouvrage de M. Constantin Baër, in- 

titulé : Del basso corso de Cambi e delle grande emissioni d'argento in Napoli. 

Compte rendu de l'Académie, p. 129 et suiv.
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‘Lord Liverpool était d'avis qu'aucun droit ne fût prélevé ou 
du moins, ce qui paraît d’une nécessité évidente, que les 
pièces fabriquées ne fussent jamais diminuées à raison de ce 
droit, afin qu’elles représentassent exactement la valeur pour 
laquelle on les donne ‘. Cela lui semblait nécessaire, prin- 

_ cipalement en'vue du commerce étranger dans lequel les 
monnaies ne se comptent toujours, dit-il, que pour leur va- 
leur ‘intrinsèque. Ricardo se rallie à cette opinion, mais 
parce qu’il craint que, dans des circonstances défavorables, 
les métaux-monnaies ne. baissent de tout ce qu'aura coûté 
leur monnayage ?. Il redoute les variations qui résulteraient 
de ces influences accidentelles. 
‘M. de Jacob *; qui s'éloigne peu de cet avis, ‘pense que 

r'État, en fabricant la monnaie à ses frais, donne ainsi à 
cette dernière une valeur véritable, vu qu'alors chaque 
pièce équivaut: exactement ‘au métal fin qui s’y trouve indi- 
qué. Là valeur de toute monnaie peut dès lors être déter- 
minée uniquement d’après son poids, en supposant l'égalité 
de l'alliage: de tout métal converti en monnaie, En outre, 
cette monnaie sera recherchée par tous les peuples com- 
merçants et acceptée partout sans: aucune déduction, de 
même que l'or et l'argent purs, éprouvés et marqués d’unè 
empreinte lég gale. « Une monnaie frappée à ce degré de pcr- 

fcction, ajoute le même auteur; facilite extraordinairement 
le commerce intérieur et engage les “peuples étrangers à 
entrer en relations commerciales avec la nation, car le nu- 
méraire de cette nation est très-avantageux à toutes les au- 
tres. Celles-ci ont-elles des payements à faire chez la pre- 
mière, elles les effectuent en or et en argent purs, et ces 

1 On the coins ofthe realm, p. 154. 
? Principes de l'économie politique et de l'impüt, t I,.ch. xxvur. OEuvres - complètes, p. 345.: Loue 
8 Science des finances, 8 Ali.
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métaux sont acceptés à l’égal de la monnaie du pays, par la 
raison que non-seulement il n’y existe point de prix de mon- 
nayage, mais que le gouvernement y convertit aussi gratui- 
tement en monnaie nationale l'or et l'argent qu’on lui 
appôrte en lingots. De cette manière, les marchandises de 
cette nation deviennent, par rapport aux pays étrangers, 

proportionnellement à bon marché, et l’écoulementabondant 
qui en résulte procure à cette nation un bénéfice qui, lorsque 
l'industrie se perfectionne, l'emporte de beaucoup sur la 
dépense pour les frais de monnayage. Le gouvernement peut 
ainsi recouvrer et au delà les'frais’de fabrication des espèces, 

- ainsi que le profit que lui rendait le prix du monnayage. 5 
.On pourrait rapprocher de cette opinion les lignes qui 

suivent, de J.-B. Say : 

« Le gouvernement ne frapporait les lingots des particu- 

liers qu’autant qu'on lui payerait les frais et même le 
bénéfice de la fabrication. Ce bénéfice pourrait être porté 
assez haut en vertu du privilége exclusif de fabriquer; mais 
il devrait varier suivant les circonstances où se trouveraient 
les hôtels des monnaies et les besoins de la circulation. » 

. fl nous paraît incontestable, comme à MM. Chevalier, du 

Puynode 1, que l’État a droit au remboursement de ses frais 

du monnayage. C’est le payement d’un travail accompli, le 

prix d’un service rendu et l'équivalent d’une plus-value 

donnée; car, Mac Culloch lé remarque ‘avec raison ?, le 

métal dont le poids et le titre sont certifiés par le gouverne: 

ment, au moyen du monnayage, a une valeur de plus que 

celui qui est dépourvu de cette garantie, à l'intérieur au 

1 La Monnaie, p.106. — De la monnaie, du crédit et de l'impôt, tome Ier, 

P. 54. — Condorcet a dit dans le même sens : « On doit au souverain non-seulc- 

ment les frais de fabrication; on lui doit encore un droit ou un bénéfice pour son 

empreinte qui a une valeur puisqu elle est utile, » {Le Commerce et le Gouverne- 

ment, ch. 1x). . 

2 Dictionnaire du Commerce, Voy. Espèces MONNAYÉES.
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moins ; mais rien, il nous semble, ne légitimerait que cette 

retenue dépassâät notablement les dépenses effectuées. IL est 
seulement naturel que le certificat soit payé ce qu’il coûte. 
Ce certificat perd, il est vrai, de son crédit lorsque la monnaie 
passe la frontière, puisque là monnaie d’un État cireule 
rarement au dehors, et que l'étranger, dans ses transactions 
avec les nationaux, ne peut.en tenir absolument compte. 
Necker ‘, qui trouvait naturel de percevoir un seigneuriage, 
sans doute parce qu’il se préoccupait avant tout du besoin 

de remplir les coffres de l'État, convenait, d’un autre côté, 
fort bien que tout prélèvement fait sur les monnaies, tant 
pour le brassage que pour le seigneuriage, ne saurait empé- 
cher leur exportation ; mais il pensait que le bénéfice opéré 
par le souverain sur les monnaies équivalait à un droit im- 
posé sur le solde .de commerce que les autres nations de- 
vaient à la France et réagissait ainsi défavorablement sur les 
.exportations nationales. Uo _- 

. En Russie et en Angleterre la fabrication des monnaies est 
gratuite pour les détenteurs de lingots; mais en fait, en 
Angleterre, la Banque est investie à cet égard d’une sorte de 
monopole. klle perçoit une prime de 1 penny 1/2 par once 
d'or à 11/12 de fin qu’elle fait frapper; moyennant cette 
petite prime elle remet immédiutement au porteur. de lingots 
une quantité de monnaie d’or correspondante au poids du 
métal qu’il livre; et ce porteur achète ainsi à bas prix l’avan- 
tage de ne subir aucun des retards que la Monnaie serait en 
droit de lui demander pour la conversion de ses Jingots. Une 
statisticien anglais éclairé, qui a bien voulu me transmettre 
ses renseignements sur ce point, M. Hendricks, a calculé 
que cette prime de 1 den, 1/2 par once d’or, l'once représen- 
tant 3 Jiv. 17 sh., 10 den. 1/2 donnés à ln Banque par la 
Monnaie au lieu de.3 liv. 17 sh. 9 den. donnés par'la 

Administration des linances, t. III, p, 12 et suiv.
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‘Banque elle-même lorsqu'elle achète l'or, correspond à l’é- 
pargne d'un intérêt de retard de 19 jours 1/2, au taux de 
3 p. 100, ou de 11 jours 3/4, äu taux de 5 p. 400. Les par- 
ticuliers qui voudraient porter leur or à la Monnaie subi- 
raient probablement un délai plus long, € et ils ne paraissent 
pas tentés de le faire. : 

Outre le droit de seigneuriage, nécessairement très= 
limité sur la monnaie normale, on peut considérer comme 
source de bénéfice plutôt que comme impôt le profit quelque- 
fois, et notamment encore en Angleterre appelé seigneuriage, 
que les États retirent, de l'émission des monnaies d'appoint, 
d'une valeur métallique inférieure à leur valeur de cours, 
et dont la fabrication et le cours entre les particuliers sont 
exceptionnellement limités. Ces monnaies d'appoint ont été 
en bronze lorsque l'argent était l’unique étalon. On en a fait 
aussi en argent lorsque l'or est devenu en droit ou en fait 
l'étalon prédominant. La théorie de la monnaie d'appoint a 
été bien donnée par M. Cherbuliez, dans son Précis de la 

_ science économique ‘."Il l'appelle monnaie complémentaire : 
les Allemands se servent du mot scheidemäünze ou monnaie . 
divisionnaire. Quelques Français généralisent dans cette vue 
le mot billon qui ne doit s ‘appliquer rigoureusement qu’au 

cuivre. Lorsque l'État émet lui-même ces monnaies, comme 
chez nous, le bénéfice qu'il fait à cet égard ue peut guère 

être appelé impôt. Il en est autrement, lorsque, comme en. 

Angleterre ?, les particuliers peuvent faire fabriquer des : 
monnaies d’appoint, en laissant à l'État un bénéfice propor- 
tionné à celui. qu'il eût fait lui-même en les émettant. 

La constitution des monnaies d'appoint d'argent a pris 
. une grande importance depuis que l'or, étalon accessoire 

AT. 1, p. an. | 
-2 V..à cet égard l'ouvrage d'Hoffmann intitulé : Die Zeichen der Zett im 

deutschen Miinzwesen, p. 1135. ‘ 

IL. ° 28 
3
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dans divers États tels que l'Amérique du Nord, la France, | 

l'Italie, ete., y est devenu l’étalon prédominant depuis les 

grandes productions d'or californiennes et australiennes. 

‘L'union monétaire de la France, de la Belgique, de la 

Suisse et de l'Italie a limité à 6 fr. par tête d’habitant lémis- 

sign ‘des monnaies d'appoint en argent dans les quatre 

États.” 
Quoique ce système, appliqué aussi dans l'État pontifical, 

ait été emprunté, quant à l'idée mère, au système anglais, 

il y a cette particularité différentielle entre les deux législa- 

tions que, dans la Grande-Bretagne, l'émission des mon- 

naies d'appoint, du moins en argent, est permise aux parti- 

culiers, sous certaines conditions, notamment en laissant à 

l'État un bénéfice analogue à celui que lui donnerait l’émis- 

_Sion directe; tandis que dans l’Union monétaire du Conti- 

nent, fondée par la convention du 23 décembre 1865, les 

États seuls peuvent émettre les monnaies d'appoint. *
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ARTICLE 12. 

EXONÉRATION DU SERVICE MILITAIRE. 

Doit-on considérer comme un impôt les sommes payées 
‘en certains pays pour l'exonération du service militaire ? 
Sans nier ce qu'il y a d’exceptionnel dans cette perception, 
‘on peut, à la rigueur, considérer ces sommes comme le pro- 
‘duit d'un impôt, sous deux aspects : . . 

4° En admettant que ces sommes soient exactement la 
| représentation et la substitution par le jeune homme appelé, 
‘des sommes que l'État alloue à un engagé volontaire ou à 

un réengagé, remplaçant de l’exonéré, comme le service mi- 
litaire est une charge, l'argent qui le représente remplit la 
même fonction que remplirait un prélèvement sur le produit 
de tous les impôts, prélèvement qui, dans certains États, et 
en Angleterre, par exemple, fournit le seul moyen de re- 
crutement de l’armée; 

2 Ces sommes peuvent être parfoïs supérieures s à celles 
qui sont payées aux remplaçants, et la différence est évidem- 

‘ ment alors un impôt supplémentaire qui profite au Trésor 
directement ou indirectement. ee 

En France une partie des sommes provenant de l’exonéra- 
tion a servi à accroître les pensions accordées aux sous-offi- 
ciers ‘et soldats. Malgré le caractère militaire et spécial de 
cette dépense, on ne peut nier que le Trésor ne profite du 

concours donné à l’une de ses charges naturelles par le 
prélèvement opéré sur les fonds versés par les exonérés. 

Ce que nous disons des fonds versés pour exonération,
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suivant le terme adopté en France, s'applique à ce qu'on 

appelle en Espagne fonds de substitution. Toutefois ilyaeu 

peu de justesse dans la démarche du gouvernement espagnol, 

qui porta ce produit sans compensation à son budget, il ya 

quelques années, ce qui donna lieu aux objections suivantes, 

d'une telle simplicité et d’une. telle force, qu’on s'étonne 

d'y voir un gouvernement de discussion exposé ! : 

« Cette année, par hasard, (disait un publiciste capable de 

démonstrations plus ardues), en contradiction avec ce qu'ont 

ordonné les.lois sur la matière, et encore plus en contra- 

diction avec le véritable esprit aussi bien qu'avec les inten- 

tions du législateur, on a placé dans le budget, comme une 

recette ordinaire, les produits de la substitution du service 

militaire. La loi, quoique provisoire, puisqu'elle n’a pas 

envisagé toutes les circonstances constitutionnelles qui ré- 

gissent aujourd’hui la manière d'opérer les remplacements 

dans l’armée, dispose que moyennant le payement par celui 
qui a été déclaré soldat par Le sort, de 6,000 réaux, il reste 
libéré du service, l'État étant chargé de.mettre en sa place 

un remplaçant. Nous ne nous occuperons d'examiner ni la 
justice ni l’équité d’un pareil mode de se libérer d’un tribut 

aussi lourd que celui de l’enrôlement d’un homme sur cinq 

par lequel le sort vous fait soldat. . . : 

« Pourtant, si cette question n’est pas de circonstance, ni 
de notre compétence, il est indubitablement de notre droit : 

. d'examiner le résultat que cette année a donné par le 
produit de cette faculté conférée par la loi de se libérer du 

service personnel par une contribution volontaire, en rache- 

tant ainsi sa personne. Si l’on avait inscrit le chiffre calculé 

du revenu comme une mesure d'ordre et de bonne compta- 

bilité, nous n’aurions rien à dire; mais, au contraire, le 

rte des finances publiques de l'Espagne, par F.-A. Conte, vol. ll, 
p: 109. |



LIVRE VI. — DES IMPOTS SUR LES ACTES. 437. 

+ Trésor ne doit rien percevoir qui ne tienne une place dans . 
le budget, et tout ce qui y est entré doit figurer sur lés 

comptes des recettes et dépenses. 
« Cependant ce n’est pas ce qui est arrivé cette année. Ce 

qu’on a fait a été de placer le produit de cette origine comme 
une contribution sur les personnes qui deviennent soldats 
par le tirage d’un homme sur cinq, et en même temps on 

n’a pas inscrit l'emploi du revenu pour les fins auxquelles : 

la loi le destinait. Mais on tend, avec ce produit, à rétablir 

l'équilibre qui, d’une autre part, n’existerait pas dans le 

budget en donnant à ce produit un emploi analogue à celui 

des autres revenus. | 

» Ainsi donc, ces 34 millions sont seulement un recours 

éventuel, et c’est dans cette catégorie que nous devrions les 

“voir figurer, si ce n’était que selon leur nature et leur ca- 

ractère, on peut y voir un véritable impôt sur des personnes 

déterminées pour lesquelles la loi exige un service personnel, 

et qui s’en exemptent véritablement par ce tribut. » 

Dans notre comptabilité française, l'existence d’un budget 

à part pour la caisse de la dotation de l’armée, prévient toute 

‘confusion analogue à celle qui'a été accidentellement rele- 

vée, dans les termes ci-dessus reproduits, parmi les prévi- 

sions du budget espagnol.



CHAPITRE VIL 

TAXES: SUR DIVERS ACTES NON COMPRIS DANS LES CHAPITRES. 

‘ * PRÉCÉDENTS. 

PRÉLIMINAIRES. 

Quoique nous ayons déjà traité d’un très-grand nombre 
d'actes atteints en divers pays par la main du fisc, nous 
sommes loin d’avoir énuméré tous ceux qui fournissent un 
objet imposable aux exigences des gouvernements. 

Le timbre et l'enregistrement, les droits de grelfe nous 
ont montré combien d’actes écrits relatifs aux intérêts privés 
sont taxés par les législateurs. : . 

Nous avons vu d’autres actes d’une nature plus matérielle, 
s'il est permis de parler ainsi, imposés par l'intermédiaire 
de divers services publics qui les favorisent. . 

1 est encore d’autres actes taxés de manière à produire 
des sommes assez importantes, et dont certains, comme l’en- 
trée et le passage sur des points déterminés d’un pays, sont 
la matière d’impositions plus anciennes, dans l’ordre histo- 
rique, que celles dont nous nous sommes principalement 
occupés dans les chapitres précédents de ce livre. 

Ge sont ces actes extrêmement divers que nous allons 
essayer de réunir tous ou presque tous dans les trois sections
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suivantes, dont la seconde, par exemple, renfermera un 

genre de taxes, sur les transports, qui est devenu, récem- 
ment, la source d’un revenu assez sérieux, tout au moins 

dans le budget de notre pays: Nous devons faire observer, 
du reste, qu'ici comme dans d’autres parties de notre tra- 
vail, nous avons à distinguer des choses qui'ont cependant 
des points de contact incontestables, et, par exemple, les 

péages étudiés dans la première section du présent chapitre 
touchent de très-près aux droits sur les transports auxquels 
est consacrée la section suivante. Dans beaucoup de cas, le 
péage et le transport sont indivisibles et les droits de navi- 

‘‘gation semblent, par exemple, renfermer ces deux éléments 

étroitement unis l’un à l'autre.
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s 

SECTION L 

TAXES SUR L'ENTRÉE, LE SÉJOUR ET LE DÉPART. — 

PÉAGES D'EAU ET DE TERRE. — PRODUITS DE BAC. — 

‘: DROITS DE TONNAGE ‘. 

‘Un des faits de l’homme, qui a été le plus volontiers taxé, 
‘est l'entrée ou la sortie d’un lieu déterminé. CS 

Nous avons vu, à propos dès taxes sur les consommations, 
l'importance considérable de ce moment de perception pour 
le fisc. Souvent c’est à son passage seulement sur des 

points déterminés qu’une denrée jugée imposable par le lé- : 
gislateur est effectivement assujettie à l'impôt. 

Relativement aux personnes, les perceptions ainsi établies 
ont dû être moins faciles et moins productives. Mais il y a eu 
des exemples nombreux d’impositions de ce genre. 

Un auteur assure qu’au moyen âge, l’amphithéâtre an- 
tique de Vérone était le rendez-vous de beaucoup de duel- 
listes, qui y payaient aux Visconti une redevance déter- 
minée ?. eo 

De nos jours encore, le voyageur qui passe le soir dans 

{ Les droits à l'entrée et'à la sortie d’un lieu ressemblent si fort à un péage, le 
droit sur la traversée d'une rivière par bac ressemble si fort au droit sur Ja tra- 
versée d’un pont, un droit de navigation sur une rivière a tant d'analogie avec le 
droit à l'entrée d'un port, que nous nous sommes laissé entraîner à ne faire aucune 
subdivision dans la présente section et à ne pas même séparer de la synthèse 
qu'elle constitue les taxes de séjour dont il y a d'ailleurs si peu d'exemples. 

225 livres vénitiennes, — V. Murray, Handbook for travellers in Northern 
Italy, London, 1854, t.-Ier, p. 241.—Suivant M. Michel Chevalier, les Espagnols 
tiraient un certain revenu (45,000 piastres) de la fureur des combats de coqs au 
Mexique (p. 352 du livre publié en 1863 sur le Mexique). ‘
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certains endroits de la ville de Hambourg y paie le léger im- 
pôt de la thorsperre dont le nom indique l'emplacement 
d'une porte aujourd'hui détruite, maïs qui ne s'ouvrait, 
autrefois, après une certaine heure, qu’au prix de la rede- 
vance encore acquittée aujourd’hui sans le même motif !. 

Probablement, les droits sur les foires, qu’on dit avoir 

été établis en Espagne en 1785, et rattachés plus tard à 
l’Alcavala, atteignaient plus les marchandises que les per- 

sonnes ?. . 

Un auteur mentionne des taxes de séjour levées en 
Suisse *. 

Un autre écrivain rappelle une sorte de taxe ou | d'amende 

levée en Allemagne sur les nationaux qui s’expatriaient, et 

qui était désignée sous le nom de Nachsteuer 4. 

Il y a eu à diverses époques: des taxes sur l'absence éta- 

blies en Irlande; mais j'ignore le mode de leur assiette, et 

si elles portaient directement sur les personnes absentes de 

l'île, ou sur les biens qu "elles pouvaient y laisser. L'auteur 

dans le livre duquel je trouve ces taxes mentionnées n Ventre 

à leur sujet dans aucun détail 5. ol 

. Si l'on croyait qu'il ne reste rien d’analogue à ces taxes 

. dans nos grandes cités modernes, ‘on serait dans l'erreur et 

on trouvait par exemple naguère dans les tourniquets de la 

Bourse, qui ont existé pendant quelques années à Paris, une 

sorte de péage applicable à l'entrée d’un bâtiment de desti- 

nation publique, et constituant une perception municipale. 

4 V: Reden, . Ie, p. 1531 et 1542. — V. aussi Ibid., p. 1516 et 1589. 

. 2 V. Juana Pinilla, t. I, p.16. 

:3 À Berne et à Soleure, d'après Christian,"p. 95. 

4 V.Pühl sur le Droit commun allemand. 

5 The political state of the British Empire, by Soin à Adolphus, u iv, p. 389 

et 390. 
6 V.la défense de ce à droit dans le rapport du préfet de la Seine (Honiteur du 

4 décembre 1860). : . -
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: On peut faire rentrer dans la même classe de taxes les per- 
ceptions. opérées sur l'assistance aux représentations théà- 

trales. par voie d’addition aux prix des places, perceptions 
qu’il était naguère, suivant le Moniteur du 27 jenvier 1862, 

question de généraliser en Italie !. 
* Mais c’est surtout autrefois que les péages | étaient fré- 
quents ct atteignaient fréquemment les personnes, les ani- 

maux et les moyens de transport. _- | 

M. Dureau de-la Malle, dans son Économie politique des 

Romains ?, nous fait connaître ce qu’ils appelaient du nom 
de portorium ; nous sommes porté à penser comme les au- 
teurs de l'Encyclopédie méthodique, et d’après les détails 

mêmes dans lesquels entre M. Dureau de la Malle, que les 
portoria étaient plutôt, en général, des douanes que des 
péages. : 

Les péages étaient définis, par | les auteurs de l'Encyclo- 
pédie, des droits levés sur. les ponts, sur les rivières et sur 

les chemins, en raison du poids des.voitures chargées de : 
marchandises ou de celui que portent les bêtes de somme, 
et abstraction faite de la valeur et du prix de ces marchan- 
dises. . 

Tous nos ministres éclairés sentirent l'inconvénient des 
péages abandonnés à l'arbitraire des seigneurs, suivant ce 

qui avait existé au moyen âge. On posa le principe que le roi 
seul pouvait établir des péages. Si quelques seigneurs haut- 
justiciers en avaient dont ils ne rapportaient pas le titre 

#_« Une loi vient d'être proposée par dix membres du parlement de Turin, por- 
tant qu'une taxe de 5 centimes sert perçue sur toute personne à son entrée dans 
un théâtre, un bal, une mascarade, ou dans tout lieu de plaisir publie. Cette loi a 
été prise en considération et elle est, en ce moment, soumise à la discussion des 
bureaux, La taxe serait levée par un timbre fixé sur chaque billet d'entrée, et 
ss une grande addition aux dépenses, elle produirait, dit-on, 3 millions: de 
rancs. » : - 

2 T. 1, liv. IV, chap. x1x, p. 451 et suiv,
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primitif, on supposait que ces -péages existaient en vertu 

* d'une concession originaire du souverain. © : . « 

Colbert, par l'ordonnance de 1669, fit supprimer un grand 
“nombre de ces droits; tous ceux de la Loire, par exemple, 

qui communiquait dans son cours avec quatorze provinces, 

et qui était soumise à vingt-huit péages, depuis Saint-Ram- 
bert-en-Forez jusqu'à Nantes. 

La Saône et le Rhône, ces deux autres voies naturelles 

de communication entre dix grandes provinces étaient sou- 
mises, de Gray à Arles, à trente péages qui s’élevaient en gé- 
néral à 25 ou 30 p. 100. Ces péages étaient ceux qui étaient 

levés sur les fers, indépendamment des droits de fermes, qui 

étaient au nombre de six ; de sorte que quarante livres defer 

de Russie, apportées à Marseïlle, ne payaïent que 18 ou 20 . 

p. 400, tandis que ceux de la Franche-Comté acquittaient 

près de 35 p. 100, y compris les droits des fermes*?. 

Le gouvernement de l’ancienne France manifesta des in- 

tentions encore plus bienfaisantes relativement à la suppres- 

sion des péages par l'arrêt du conseil du 15 août 1779. Le 

préambule de cet arrêtexpose si clairement les inconvénients 

de ces droits multipliés que nous croyons < à _Bropos de le 

rapporter ici : ‘ 

« Le roi s’occupant avec intérêt des moyens de bienfai- 

» sance envers son peuple, a fortement à cœur de délivrer 

» la nation de ces nombreux péages établis à la fois et sur 

» les grandes routes et sur les rivières navigables. Il sait 

».que cette perception arrête et fatigue le commerce; que 

» n'étant point réglée par des tarifs uniformes, leur compli- 

» cation et leur diversité exigeaient une véritable étude de la 

».part des: négociants et voituriers ; que cependant des 

E Encyclopédie “méthodique, art; Péages. 

2 Art - Péages de l'Encyclopédie méthodique (Finances). 

°
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» 

» 

» 
» 

» 

». 

difficultés s’élevaient sans cesse, et qu ‘IL était même une 
infinité de petites vexations que Tadministration générale : 
la plus attentive ne pouvait ni surveiller ni punir; que 
tous ces droits enfin, nés pour la plupart des malheurs et ” 
de la confusion des. anciens temps, formaient autant 
d'obstacles à la facilité des échanges, ce puissant encou- 
ragement de l'agriculture et de l’industrie. 

_».Sa Majesté, surtout, a été frappée de la partie considé- 
» 

» 

D» 

» 

». 

» 

> 

> 

»° 

» 

» 

» 

» 

‘» 

rable de ces droits dont la navigation dès rivières est sur- 
chargée, et qui, souvent, ont contraint le commerce 
à préférer les routes de terre. Cet abus d’administra- 
tion a.paru à Sa Majesté d'autant plus important que 
son excès ne tendrait à rien moins qu’à rendre inutile 
cette. diversité et cette heureuse distinction des rivières 

.si propres à contribuer essentiellement à la prospérité du 
royaume, bienfait précieux de la nature dont le gouver- 
nement. doit d'autant plus faciliter la jouissance qu'il 

présente l’avantage inestimable de ménager les grandes 
routes, de diminuer la nécessité des corvées ou des con- 
tributions, qui les remplacent, et d'arrêter les progrès de 
ce nombre excessif d'animaux dé transports, qui parta- 
gent avec l’homme les fruits de la terre. 

©» Sa Majesté, pour ne pas étendre trop loin les rembour- 
» 

» 

» 

» 

> 

»- 

» 

sements qu'elle aurait à faire, ne comprend point dans 
les péages qu’elle a dessein de supprimer, ceux établis sur 
les canaux ou sur Les parties de rivières qui ne sont navi- 
gables que par des écluses ou autres ouvrages d'art, 
puisque: ce sont des navigations pour ainsi dire acquises 
et conservées au prix d’une industrie dont la rétribution, 
bien loin d'être un sacrifice onéreux pour le commerce, 
est la juste récompense d’une entreprise utile à l’État. 
» Sa Majesté a vu avec satisfaction que tous les autres 
péages, quoiqu ‘infiniment multipliés, ne formaient pas
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>» un produit assez considérable pour qu'il ne fût aisé de 
» le remplacer par quelque autre revenu beaucoup moins à 
» sa charge, à ses peuples ; c'était même un des soulage- 
» ments que Sa. Majesté se proposait de leur accorder en 

» “entier si la guerre n’était pas venue consumer le fruit de. 
» ses soins et de son économie. Quoi qu'il en soit, comme 

» c’est encore un véritable bienfait d'administration que de 
» changer et de modifier les impôts qui nuisent à l'État, et 
» contrarient la richesse publique, Sa Majesté veut con- 

» naître exactement quelle est la partie des péages dont la 
» suppression donnerait ouverture à des remboursements 

» ou à des indemnités : et comme cette liquidation exige du 

» temps pour être faite avec soin, Sa Majesté a jugé à propos 
» de prescrire, dès à présent, le travail nécessaire à cet égard 
» afin qu'au moment où la paix permettra l'exécution des 
» projets généraux d'amélioration que la guerre tient sus- 

. » pendus, le roi puisse, en abolissant tous les péages, faire 

» marcher d’un pas égal sa justice envers les particuliers et 

‘» sa bienveillance envers l'État, etc. » - 

Ces droits, néanmoins, ne disparurent entièrement qu’en 

4790, lorsque la loi du 15 mars sapa dans sa base même 

l'institution féodale. L'art, 45 de cette loi maintint même les 

péages qui avaient été concédés comme prix ou dédommage- 

ment de construction de ponts, canaux et autres travaux 

d'utilité publique, ou comme indemnité accordée aux pro- 

priétaires légitimes de moulins, usines ou autres bâtiments 

supprimés dans l'intérêt de la navigation. 

. Vint ensuite la loi du 25 août 1 792, dont les articles 7et 

9 étaient ainsi conçus : | 

« An. 7. Les péages provisoirement exceplés de la sup- 

pression par l’article 13 du titre II du décret du 15 mars 

4790, sont également abolis sans indemnité, à moins que les 

ci-devant seigneurs ne prouvent par les titres de leur création
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primitive qu’ils sont la représentation ou le dédommagement 
d’une propriété dontle sacrifice a été fait à la chose publique. 
- « Anr. 9. Les droits exclusifs de bacs et voitures d’eau, 

provisoirement conservés par l’art. 45, titre II du décret du 
15 mars 1790, sont pareillement supprimés, de manière 
qu’il sera libre à tous citoyens de tenir sur les rivières et 
canaux des bacs, coches ou voitures d’eau, sous les loyers et : 
rétributions qui seront fixés et tarifés par les directoires de 
département, sur l'avis des municipalités ct directoires de 

. district. » 
On.voit par là que, dans cette abolition générale et abso- 

lue, les auteurs de la loi. ont compris même les droits de 
péage réservés par le décret du 15 mars 1790 au profit des 
constructeurs de ponts et canaux. 

Pendant les convulsions révolutionnaires, le gouverne- 
ment abandonna l’entretien des fleuves et des rivières, jus- 
qu'au jour où un gouvernement régulier saisit les rênes de : 
l'État; mais à cette époque, les ressources du Trésor étaient 
loin de suffire aux besoins du pays; diversés mesures furent 
prises pour rétablir quelque chose de ce qui avait autrefois 
existé. Bernardin de Saint-Pierre même avait considéré 
dans ses Vœux pour la nation, publiés au commencement de 

. la révolution, l'établissement des barrières et péages comme 
pouvant être un moyen de remplacer la corvée des chemins, 
et il avait invoqué en ce sens l'exemple de l'Angleterre, de 
la Hollande et de l'Allemagne ‘. 

En 1797, une taxe sur les routes fut établie en France et 
dura jusqu’en 1806 ?. 

{Études de ta Nature, t. NII, p. 178, édition de 1792. 3 V. Rau, 3 240, note c. — La loi du 24 
| celte taxe organisée ‘dans les articles 74 à 

ultérieurement encore, dans la loi du 3 
des droits pour les Personnes, 

fructidor an v posa le principe de 
à 89 de la loi du 9 vendémiaire an VI, et 
nivôse an VI, à laquelle fat annexé le tarif 

animaux et voitures diverses.
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Un droit de navigation fut-aussi institué afin de permettre 
à l'administration d'assurer l'entretien et d'entreprendre 
l'amélioration des voies navigables. La loi du. 30 floréal 
an X statua comme il suit : 

« Ant. 4%, 1l sera perçu, dans toute l'étendue de la Ré- 
» publique, sur les fleuves et rivières navigables, .un droit 

» de-navigation intérieure dont les produits seront spécia- 
» lement affectés au balisage, à l'entretien des chemins et 

» ports de halage, à celui des pertuis, écluses, barrages et 

» autres ouvrages d'art établis pour l'avantage de la n navi- 
» gation. ce 

» Ce droit sera aussi établi sur les canaux avigables 0 qui 
-.» n'y ont point encore été assujettis, et sur ceux dont la 
» perception des anciennes taxes serait. actuellement sus- 
» perte 

» Ant. 2. Les produits des droits formeront des masses 

» distinctes et l'emploi en sera fait limitativement sur chaque 
» canal, fleuve et rivière sur lesquels la perception aura été 

» faite. » 
. Les tarifs ont été arrêtés séparément pour chaque bassin, 
en vertu de l’article 8 de la même loi, d’après des données 
puisées sur les lieux, et il était résulté de cet établissement 
partiel, et surtout de la destination spéciale des produits, 
une-grande inégalité dans la quotité de l'impôt et dans son 

assiette ; non-seulement entre les différents bassins, mais 

encore entre les cours d’eau d’un même bassin et entre les 

différents bureaux d'un même cours d’eau, le droit variait 

de 1 à 44 dans les différentes rivières. On payait sur. la 

Meuse 0,0118, par distance de cinq kilomètres, et sur la 

Sèvre niortaise 0,1525 par tonne. 
$ 

- UV. à cet égard et pour de plus amples détails le Traité de la perception des 

droits de navigation et de péage sur les fleuves, rivières æ canaux, par Ernest 

Granger, p. 5 et suiv.
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… On comprend d’ailleurs que, dans son principe même, 
l'impôt était surtout onéreux sur les rivières où la faviga- 
tion est semée d'obstacles et de dangers; le droit variait 
encore par la manière dont il saisissait les bateaux ou leur 
charge; on distinguait enfin les droits à la descente et à la 

remonte. . 
Les réclamations incessantes du commerce ramenèrent 

plusieurs fois l'attention du gouvernement sur cette impor- 
tante matière. En 1824, un projet de loi fut infructueuse- 

ment présenté; ce ne fut qu’en 1834 que fut voté le projet 
relatif à la basse Seine, dans lequel les tarifs furent réglés 

d’après la charge réelle des bateaux, avec uniformité à la 
descente et à la remonte, et en distinguant deux classes de 
marchandises. Cette expérience ayant réussi, on adopta, en 
1836, une loi qui généralisa le système en l’appliquant à 
presque tous les bassins. a ec 

La loi de 1836 (9 juillet). a eu pour but de ramener les 
droits de navigation à un tarif presque uniforme, en prenant 
pour base de la perception le poids réel, la nature des mar- 
chandises transportées, ainsi que la distance parcourue !. 
Bien que le gouvernement eût abandonné une. partie de 
l'impôt, cette uniformité n'avait pas été obtenue sans une 
augmentation de droits sur plusieurs points. Ainsi il y eut 
un accroissement notable sur les bois de l'Yonne, et l'on sait 
que ce département fournit les neuf dixièmes de la consom- 
mation de Paris; c’est pour satisfaire à ces nouvelles récla- 
mations qu’a été faite l'ordonnance du 27. octobre 1837 qui 
a accordé un. nouveau dégrèvement. D'un autre côté, une 

1 L'article 4 de la loi du 30 floréal an X avait soumis à la juriction des ‘con- 
seils de préfecture les contestations sur la perception des droits de navigation in- 
térieure, L'article 21 de la Joi du 9 juillet 1836 statua que les contestations sur le 
fonds du droit de navigation, et les contraventions seraient constatées et poursui- 
vies dans les formes propres à l'administration des contributions indirectes.
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ordonnance du 30 novembre 1839, rendue en conformité de 
la loi du 14 juillet 4837, relative à l'application du système 
décimal, a prescrit qu’à dater du 1° janvier 1840, la per- 
ception des droits de navigation faite par l'État aurait lieu 
par distance d’un myriamètre, que le droit serait appliqué 
par dixième de myriamètre, que toute fraction de cinq cents 
mètres et au-dessus serait comptée pour un'kilomètre, et 
que toute fraction inférieure serait négligée. 

Les tarifs que nous venons d'indiquer n'ont pas été appt | 
cables aux canaux exécutés en vertu des lois de 1821 et 
1822, non plus qu'aux canaux concédés à d’autres époques; 
il existe des tarifs spéciaux pour chacun de ces canaux. En 
ce qui touche la navigation du Nord pour laquelle la loi du 

. S'juillet 4836 n’avait pas statué et avait maintenu des tarifs 

| spéciaux, ainsi que pour l'Hérault, etc., le décret du 4 sep- 

tembre 4859 porte que les droits de navigation établis sur 
les rivières et canaux non concédés, compris dans les bassins 
de l'Escaut et de l’Aa, sont perçus d’après la charge réelle 

. des bateaux et la distance à parcourir. Par décret du 15 sep- 
tembre 1858, les bateaux chargés de marchandises diverses 
sont imposés proportionnellement au poids, et suivant la 

nature de chaque partie de chargement. 
Aucune des dispositions qui précèdent n’est applicable 

au Rhin. Une convention diplomatique, passée le 31 mars 

1831 entre tous les États riverains de ce fleuve, règle la na- 
vigation sur tout le cours du Rhin jusqu’à la mer, ainsi que 

sur le Leck et sur l’'embranchement ditle Whaal. 
Il était d'ailleurs exprimé formellement, par l’article 23 de : 

la loi du 9 juillet 1836, que la perception des droits de navi- 

gation sur les navires, bâtiments et bateaux allant des ports 

situés à l'embouchure des fleuves à la mer, ou venant de la 

mer à la destination desdits ports, continuerait d’être faite, 

d’après -les tarifs et le mode précédemment en vigueur. 
29 ill.
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A la suite des décrets qui, en 1858, ont réduit les droits 

de navigation sur divers canaux, le gouvernement français 

a continué à se préoccuper de favoriser la circulation sur les 

voies de la navigation intérieure. . La 

. Le décret du 22 mars 1860 a supprimé les droits dits de 

navigation maritime, perçus en vertu de divers arrêtés, dé- 

crets et ordonnances, sur la Seine, la Charente, la Seudre, 

la Sèvre-Niortaise, la Loire, le Rhône, l'Orne, la Touque, la 

Vilaine et le canal de Brouage ?- 

Un décret du 4 septembre 1860, relatif aux droits de na- 

vigation sur plusieurs canaux et rivières, a encore introduit 

de nouveaux alñégements. 

4 Bulletin des lois de 1858, n°’ 5929 à 5931. * 

2 Ce décret est ainsi conçu : ° 

Vu les arrêtés du gouvernement, en date des 19 messidor an XI, 27 vendémiaire 

et Le" floréal an XIL, et les décrets impériaux des 8 vendémiaire an XIV, 11 jan- 

vier et 4 mars 1808, et 14 décembre 1810, qui ont établi la perception dn droit de 

navigation : 

- Le Dans le bassin de la Seine; . ” 
2%. Sur la Charente, la Seudre et la Sèvre-Niortaise; 
3e Dans les bassins de la Loire et du Rhône ; 

4° Sur l'Orne et la Touque: 
‘9° Sur la Vilaine; . . 

6° Dan le bassin de la Gironde; ° 
T° Sur le canal de Brouage; 
Vu l'ordonnance royale du 30 mars 18%6, qui a modifié les taxes perçues sur la 

Charente, la Seudre et le canal de Brouage; 

Vu le décret impérial du 16 juillet 1857, aux termes duquel le dre de naviga- 
tion sur les navires allant de Rochefort à la mer, et vice versd,-est remplacé par 

un druit de péage de quotités égales, perçu au profit de la commune de Roche- 
fort, et dont les produits, ainsi que ceux du demi-droit de tonnage, sont affectés, 
jusqu'à due concurrence, au remboursement de kw somme de quatre cent mille 

Frans, avancés par cette ville pour la construction d’un bassin à flot; 

Vu l'avis de notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des finances, 

AVOxS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

ART. 1e, Sont supprimés, à partir du 15 avril prochain, les droits dits de na- 
vigation maritime, qui sont actucllement perçus en vertu des arrêtés, décrets ct 

ordonnances ci-dessus visés, sur la Seine, la Charente, la Seudre, la Sèvre-Nior-
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L'examen des comptes définitifs de recettes ! pour les au- 
nées 1857, 1859 ?, 1861 et 1864 3, montre l'influence de 

l'abaissement des tarifs sur le produit des droits de naviga- 
tion dans le budget de la France. : 

L’exposé de la situation de l’Empire présenté au à Corps 
législatif en novembre 1863, constatait l'extension des trans- 
ports par eau sous l'influence de la réduction des droits de 
navigation. « Le nombre des tonnes kilométriques, est-il 
dit dans ce document, qui n’était en 1839 que de 1,233 mil- 
lions, et a été, en 18692, de 1,495 millions, sera. probable- 

ment en 1863 de 1,684 millions. » 

© Les péages sont en contradiction avec les principes sur la 
. liberté de la circulation en vigueur en France. On use libre- 

taise, la Loire, le Rhône, l'Orne, la Touque, la Vilaine et le canal de Brouage, 
ainsi que la taxe proportionnelle et annuelle dont sont frappés, aux termes du dé- 

cret du 4 mars 1808, les bâtiments à quille, pontés ou non poutés, servant au ca- 
botage sur la Gironde, la Garonne et la Dordogne. | ! 

ART, 2. Sont maintenus, toutefois, jusqu'à l’entier remboursement de la somme 

de quatre cent mille francs (400,000 fr.) avancée par la ville de Rochefort, les 
droits de péage perçus en vertu du décret susvisé du 16 juillet 1857, sur les bâti- 
ments allant de Rochefort à la mer, et vice versd. 

1. RÉCAPITULATION DU DROIT DE NAVIGATION DE 1857: 

{Après la loi du 16 juillet 1836 et avant le décret du 15 septembre 1858). 

Rivières et canaux non soumissionnés. . . . . . .  5,136,124 fr. 63 
Canaux soumissionnés et rivières canalisées.  . . . . 5,419,041 44 

(P. 258 du compte). - Total. . . - 10 1585, 166 07 

2 RÉCAPITULATION DU DROIT DE NAVIGATION DE 1659 : 

(Après le. décret du 15 septembre 1858). 

Rivières et canaux non soumissionnés. . . . . 2: . 4,384,025 fr. 94 

Canaux soumissionnés et rivières canalisées. . . . . 2,688,092 03 

(P. 264 du compte). + + Total. . . . 7,072,117 91 

3 RÉCAPITULATION DU DROIT DE NAVIGATION DE 1801 : 

: (Après le déeret du 1° avril 1860). 

nés et non soumissionnés. 

. Ris ei canaux sousIoné . Total, . .  4,096,949 fr. 67 

° * DROIT DE NAVIGATION DE 1864 : 

(P. 962 du compte) « + + + + + + + + + + +  4,987,166 fr. 4ä
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ment des routes qui coûtent annuellement 20 millions d’en- 

tretien à l’État, tandis qu’une taxe est perçuesurles rivières, 

sous prétexte de faire payer l’entretien des cours d’eau; ce 

qui peint bien la différence de génie de notre nation et du 

peuple anglais, c’est que chez ces derniers la navigation flu- 

viale est affranchie de tout impôt !, tandis que les droits de 

barrière sur les routes sont très-élevés. Nous avons fait tout 

le contraire en supprimant la taxe des barrières pour établir 

des droits de navigation, longtemps assez considérables; par 

ce moyen, le commerce de transport a été intéressé à se por- 

ter sur les grandes voies de communication par terre; nous 
nous’sommes peut-être par là imposé des frais plus grands 

pour l'entretien de nos routes, et nous avons entravé les 

échanges par l'élévation du droit de navigation. Les chemins 

de fer sont, du reste, intervenus pour modifier cette situa- 

tion par l'introduction d’un nouvel élément de concurrence. 

Le fisc ne perçoit que quatre péages de ponts : à Kehl, à 

Huningue, à Bonpas sur la Durance et à Orchamps dans le 

Jura, écrivait M. de Hock en 18358, tous ensemble d'un pro- 
duit annuel de 64,000 fr. _ 

À titre d’avances faites aux constructeurs, et comme com- 

pensation du minimum de produit qu'il garantit, l’État tou- 
chait sur les péages du pont de Bordeaux, aujourd’hui 

affranchi, la moitié des sommes qui excédaient le chiffre de 
250,000 fr. Cette moitié dans les dernières années a dépassé. : 
50, 000 fr. ?. 

D'après la loi du 14 floréal an X, les péages sont autorisés 

*UIlya, en Irlande, des droits sur la navigation des canaux qui rapportaient en- 
viron ? millions de franes, à l'époque où écrivait M. Bailly, qui en a parlé dans son 
Exposé del “administration financière de la Grande-Bretagne. (Tome I,  Pe 383, 

section ["°}. 

3 V.de Hock, p. 393. En 1800, d'après le Compte des recettes, le péage des 
quatre ponts sus-mentionnés à donné 63,045 fr. Le pont d'Orchamps ne figure 
dans ce total que pour 16 fr. P, 267 du compte.
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pour concourir à la construction ou réparation des ponts, 
écluses ou ouvrages d'art à la charge de l'État, des départe- 
ments et des communes et pour correction des rampes sur 

les routes impériales et départementales. La loi du 40 mai 
1838.rappelle dans son article 40 cette ressource des finances 

départementales. Le $9 de la loi de 1837 sur l'organisation 

municipale énumère aussi les péages communaux parmi les 

recettes autorisées des communes. 

_ La féodalité s’était approprié la propriété des droits de bac 

ou de traversée des cours d’eau. L'administration domaniale 

la reprit non sans difficulté sur la féodalité. « Cette. œuvre 

était même encore incomplète, suivant les auteurs du Dic- 

tionnaire général d'administration !, lors de la Révolution de 

1789. Provisoirement maintenue par le décret du 17 mars 

- 790, la perception de ces droits fut abolie par l’article 9 de 

la loi du 95 août 1392 cité plus haut, portant qu'il serait 

libre à tous citoyens de tenir sur les rivières et canaux des 

bacs pour les loyers et rétributions que fixeraient les auto- 

rités locales. Puis vint la loi du 6 frimaire an VI, qui eut. 

pour but de mettre l'État en possession de tous les bacs 

moyennant indemnité, et quien a à placé le produit au rang 

des revenus publics. » 

Ce droit de possession partiel de l'État sur les rivières non 

navigables est nécessaire à expliquer, surtout en tant que 

“productif de revenu. On l'a justifié en disant que Ja sûreté 

et la facilité des communications exigent que les bacs qui se 

lient à une route impériale, départementale ou. vicinale, ne 

soient pas abandonnés à la discrétion des simples particu- 

liers ou même des communes ? 

La perception du droit pour chaque passage d’eau est fixée 

1 Publié à Paris, en 1857. Imprimerie de Paul Dupont. + 

3 Avis du conseil d'État de 1829, cité dans le même Dictionnaire.
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par le gouvernement dans la forme arrêtée pour les règle- . 
ments d'administration publique. Le mode de recouvrement 
est l'affermage aux enchères publiques, ct, dans certain cas, 

comme mesure transitoire, l'abonnement. 
Les bacs, passages d’eau, avec les produits de la pêche et 

des francs-bords des canaux, forment dans le compte des 
recettes de 1860 *, un article partiel du produit total de 
1,026,698 fr. Le chiffre dans le compte de 1864 est de 
1,924,030 fr. I] ne paraît pas que les bacs donnent seule- 
ment la moitié de ce produit ?. 

C'était un péage que la taxe espagnole du servicio. « Le 
_ servicio y Montazgo, d'après l’auteur des Essais sur l’adminis- 
tration de la Castille au xvi° siècle %, consistait :-4° en un 

- droit annuel basé sur le bétail qui sortait pour quelque cause 
que ce fût de la commune où il faisait sa résidence ordi- 
naire, c'était le servicio; ® en un droit qui se percevait à 
certains passages des montagnes que les troupeaux voya- 
geurs étaient forcés de franchir, c’était le Montazgo. Le pre- 
mier. droit variait suivant chaque espèce; sur.les bêtes à 
cornes, le fisc s’appropriait trois têtes sur cent; sur les bêtes 
à laine, 5 pour: 400; sur les porcs, 10 pour 100. Il y avait, 
en outre, un petit droit accessoire qui se percevait en argent 
et qui était destiné à couvrir les frais d'administration. Le 
Montazgo qui n’atteignait que les bêtes à laine variait selon 
les lieux. En général, le fisc s'emparait de deux à six indivi-: 
Aus sur mille, mais sur certains points, le droit s'élevait à 
huit et jusqu’à seize pour mille. Le recouvrement de ces 
droits ne s’opérant, en général, que dans les déserts, les 
exacteurs étaient à l'abri de toute surveillance et pouvaient 

se livrer impunément à toutes sortes d’extorsions contre les 

# Page 250. : 

2 V. Comptes des recettes de 1860, p. 268 et de 1864, p. 262. 
3 p, 280. Ce Lo
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bergers qui ignoraient leurs droits et étaient, d’ailleurs, à 

peine intéressés à les défendre. » Due 

Peut-être faut-il rapprocher de ce droit l'opilionenesteuer, 

taxe sur le bétail transhumant en Transylvanie, dont parle : 

M. de Hock'. . oc 

Un savant économiste espagnol signale à plusieurs reprises 

l'existence de péages (portazgos) dans l’histoire des finances 

. de son pays ?. oc 

Plusieurs des impôts sur les actes tirent leur origine du 

désir qu’ont eu les gouvernements de se faire payer les ser- 

vices qu’ils étaient appelés à rendre. C'est ainsi que l'impôt 

des péages a été si souvent appelé à alléger les dépenses 

résultant de l'entretien des routes ou des canaux sur lesquels 

les péages ont été perçus. Smith même a pensé que la 

dépense des routes échappait naturellement au cadre des” 

dépenses publiques, comme il était porté à l’admettre aussi 

pour diverses dépenses de la justice, et à plus forte raison, 

de l'instruction publique. « Une route, dit-il, doit-être payée 

» par ceux qui en font usage et en proportion de l'usage 

» qu’ils en font ÿ. » _ : 

_« Il ne paraît pas nécessaire que la dépense de ces ouvra- 

» ges publics, ajoute-t-il plus loin, soit défrayée par ce qu'on 

» appelle communément le revenu public, celui dont la per- 

» ception et l'application sont dans la plupart des pays attri- 

» buées au pouvoir exécutif. La plus grande partie de ces ou- 

» vrages peut être facilement régie de manière à fournir un 

revenu particulier suffisant pour couvrir la dépense sans 

ÿ 

4 Wochenschrift für swissenfchaft, ete. Separatabdruck, p. 3. Le tarif de cette 

taxe sur le bétail allant au pâturage de la Transylvanie dans les provinces turques 

s’échelonne depuis 12 kreuzers pour les bœufs et chevaux jusqu'à { k. 1/2 pour 

les chèvres et brebis. ° 

2 Historia de la Economia politica en Espana, por el doctor D. M. Colmeiro, 

ch. LxXVIII, passim. Per ‘ ‘ 

2 Richesse des nations, liv. V, ch. 1°".
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» grever d'aucune charge le revenu commun de la nation. 

» Une grande route, un pont, un canal navigable par 
» exemple, peuvent le plus souvent être construits et entre- 

-» tenus avec le plus léger droit sur les voitures qui en font 
» usage; un port, par un modique droit de port sur le 
» tonnage des vaisseaux qui y font leur chargement et leur 

» déchargement. ne 1 
» La personne qui paye la taxe, en définitive, gagne plus 

» par la manière dont cette taxe est employée qu’elle ne 
». perd par cette dépense. Ce qu’elle paie est en proportion 
» du gain qu’elle fait. Dans la réalité, le payement n’est 
». autre chose qu'une partie de ce gain qu’elle est obligée 
» de céder pour avoir le reste. Il paraît impossible d’imagi- 

-» ner une méthode plus équitable de lever un impôt. » 
. L'Angleterre, soit qu'elle ait suivi ou plutôt inspiré les 
principes de son économiste distingué, a des routes à bar- 
tières.(Turnpike Roads) placées sous l'administration d’un 
certain nombre de commissaires ordinairement nommés par 
des actes du parlement, destinés à régler la réparation ou la 
construction de certaines routes. Il y a des lois générales qui 
règlent la police de ces routes. Les droits de péage qui y 
sont perçus, remontent, dit-on, à l’année 1663 ‘. Sont 
exemptés des droits de péage les chevaux et voitures au ser- 
vice du roi ou d’un prince de la famille royale, les chevaux 
et voitures portant des matériaux pour les routes et ponts, 
de l'engrais ou des produits agricoles non destinés à la 
vente, les personnes allant à l’église ou au temple le di- 
manche, excepté dans certaines circonscriptions de Londres. 
Sont encore exemptés les personnes allant aux funérailles 
d'une personne de la paroisse, les ministres accomplissant 
leurs devoirs religieux ou visitant les malades de la paroisse, 

UM Bailly leur donne une date moins ancienne. V. The Tablet of memory. 
London, 1809, p. 42. ' _ à
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les officiers conduisant des prisonniers, les officiers de l’ar- 

mée ou les soldats en service, les chevaux et voitures de la 

ycomanry; les personnes qui se rendent à certaines élec- 
tions. Aucun péage n’est perçu pour la traversée d’une route 
ou pour un trajet n’excédant pas cent yards sur cette route. 

On trouve encore quelques dispositions accessoires du même 

genre, dans l'analyse de la législation anglaise sur cette 

matière !. 7 

Le produit net des péages sur les routes à barrières a été 

approximativement et inférieurement à la réalité, évalué par 

M. Bailly, en 1837, à 44,321,000 fr. dans le Royaume-Uni ?. 

Les taxes sur les routes, telles qu’elles existent en 

Angleterre , se retrouvent aussi en Allemagne. Elles peu- 

_vent être considérées comme un progrès relativement à 

d'anciens péages dont le caprice atteignait la circulation 

dans des points déterminés sans rapport avec une cause 

aussi rationnelle que l’est la longueur de route parcourue. 

M; Rau traite de ces taxes, qu'il appelle sfrassengeld ou 

weggeld, avec son érudition et sa clarté habituelles 3, I dit 

que les voitures de l'État et de l’armée, et habituellement 

celles des indigents, les corbillards et les voitures chargées 

d'engrais en sont exceptés. - 

M. de Tlock entre aussi dans divers détails sur les con- 

‘ditions matérielles de l'assiette de ces taxes, et particuliè- 

rement sur les stations de leur perception, « Ces stations, 

dit-il, ne doivent être ni trop éloignées ni trop rapprochées 

les unes des autres; parce qu’un très-petit nombre de véhi- 

cules parcourt la Jongueur de la route «entière, cas uni- 

4 V. le petit dictionnaire des termes de loi à la suite du Cabinet Latoyer. V. 

Turnpikes. ne - . 

3 Administration générale et locale des finances du Royaume-Uni, t. II, 

p. 316. 
‘SV. 8 239 et suiv.
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que dans lequel l'éloignement réciproque des lieux de per- 
ception serait indifférent. Et la voiture qui parcourt un 
espace plus restreint, et qui rencontre'un de cés points de 
perception, serait, dans l’un des cas, trop chargée, et dans 
l'autre trop favorisée. On met ordinairement des intervalles 
de deux ou trois milles allemands en Autriche et en Prusse. 
Le choix des lieux de perception n’est pas non plusin- 
différent, afin qu’on ne puisse les éviter par des détours, 
afin que le parcours entre des localités peuplées, afin que le 
parcours d’un petit trajet sur une route assujétie ne 
pèse sur la circulation d'une plus longue route exempte : 
de péage, afin de ne pas entraver la communication entre 
diverses parties de la même localité... Les objets imposa- 

“bles, ajoute-t-il, sont en général .les animaux de trait, de 
sclle, de charge et aussi le bétail de: passage (triebvich). 
Les hommes passent en franchise, et l’on redoute le péage 
“sur l'existence humaine, comme il était établi dans les an- 
ciens tarifs du moyen âge qui ont duré jusqu'aux premières 
années de ce siècle. Contrairement à ce qui a lieu pour les: 
douanes, on ne prend en considération les matières trans- 
portées que pour affranchir certaines d’entre elles, comme 
certaines matières de mince valeur ou d’ utilité générale (le 
fumier, par exemple) qui restent exemptes, ainsi que les vé- 
bicules qui en sont chargés... Veut-on favoriser ou rendre 
d'un emploi difficile certains moyens de transports qui épar- 
gnent ou dégradent les routes, par exemple, les voitures à 
larges jantes, ou celles qui ont des jantes étroites avec un 
poids considérable, on allège ou surcharge relativement 
le droit de péage !. . 

Je pense qu’il faut rattacher à cette nature de taxe les 
chaussegeelder dont M. de Reden parle comme établis dans le 

! Die offenilichen abgeben und Schulden, ete. p. 252.
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grand-duché de Hesse à raison des distances parcourues et 
des chevaux attelés, par la loi du 6 mars 1824, et qui au- 

raient produit, de 1844 à 1846, 231,774 florins ‘; les Chaus- 

see-WVeg und Brückengelder perçus en Wurtemberg de 1808 à 

1810, et qui furent remplacés pendant quelque temps par 

des taxes sur les propriétaires d'animaux ?; les Pflastergelder 

ou droit de pavés dont on voit l’écriteau indicateur à l'entrée 

de plusieurs villes d'Allemagne, et qui correspondent, sans 

doute, à nos anciens droits de pavage levés jadis dans 

certaines villes *. 
M. Rau s'attache à démontrer, par des chiffres curieux, 

que l'impôt sur les routes { strassengeld ) est, dans tous les 

États qui l'ont conservé, généralement d'un produit très-in- 

férieur à la dépense vccasionnée par les routes elles-inêmes. 

Dans le grand-duché de Bade, une loi du 22 août 1830 a 

aboli tout péage sur les routes de VÉtat. L'abolition des 

taxes de barrière et de tous les autres péages sur les routes 

entretenues par les communes, a été décrétée en principe, 

et ce n’est que par exception que l'on a accordé à quelques 

communes la permission de percevoir encore des péages, 

pour suppléer à l'insuffisance. des ressources nécessaires à 

l'entretien de leurs routes. Le grand-duché conserve, au 

reste, des péages d’eau de quelque importance. On trouve 

dans son buiget de.1860 et 1861 : 

Produit de l'octroi du Rhin. -. - . + : 130,093 florins. : 

Péages sur les affluents. . . . + + - 119,890 » . 

Péages de ponts. . + + + + + + *- 105,958 » 

Ce sont les chiffres donnés par M. Regenauer dans son 

ouvrage sur les finances du grand-duché de Bade. 

Lorsque l'impôt sur . les routes existait, il produisait : 

{ V. Reden, t. 1°", p. 435. : A 

2 V, Ibid., p. 216. Les Brâchengélder ou péages des ponts sont étudiés par 

Rau dans le 8-243. 
| | 

3 V. mot : Pavage dans l'Encyclopédie méthodique. — Finances.
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190,000 florins, et les dépenses d'entretien étaient ‘de 
340,000 florins. 
Le duché de Nassau a des péages ; d'eau qui ont pro- 
duit, en 1858, sur le Rhin, 252,700 florins, et sur la Lahn 
115,800 florins. Il n'est pas prélevé de taxe sur ceux qui 

font usage des routes de l'État. Toutefois, pour les voitures 
de particuliers voyageant en poste, on perçoit exception- 
nellement un droit fixé par le-traité du Zollverein. L'usage 
des chemins vicinaux est ordinairement gratuit; ce n'est 
que par exception que certaines communes y perçoivent à 
leur profit une taxe peu élevée, qui est supprimée aussitôt 
que. l'état des finances communales le permet. Aucune 
taxe n’est perçue pour l'usage des chemins de traverse. . 

. Des droits de barrières sont perçus en Prusse sur toutes 
les routes conformément à un tarif général, qui subit cer- 
taines modifications selon les pays, provinces ou arrondis- 
sements dans lesquels les barrières sont placées. Sont 
exempls de toute taxe : les chevaux et mulets de la cour ct 
des haras de l’État; les équipages de l'armée ; les attelages 
etanimaux servant à des fonctionnaires munis d’un laissez- 
passer, ainsi qu'à des pasteurs, curés ou vicaires, circulant 
dans leur diocèse ou paroisse; les services des postes, 
courriers, estafettes; les voitures employées pour le service 
du Gouvernement ; 1es pompes à incendies; les voitures ct 
charrettes chargées de fumier; les corbillards et voitures 
de convois funèbres dans les limites de la paroisse; toute 
voiture transportant des matériaux destinés à la construc- 
tion des routes et chaussées. 

Les droits sont perçus par des receveurs spéciaux nommés 
par le Gouvernement et logés dans des maisons construites 
aux frais de l'État. Les maisons servant de bureaux de 
recette doivent être situées à la distance d'un millier de 
verges des villes. Des barrières isolées . peuvent exception-
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nellement être affermées à une seule personne, mais dans 

aucun cas à des fermiers généraux ou à des sociétés. 

La taxe sur les routes a produit, de 1854 à 1856, en 

moyenne, 1,290,613 thalers. La dépense d'entretien des 

routes, en 1851, a été de 2,885,000 thalers, et les recettes 

pour la même année de 4,317,000 thalers. | 

En 4858 les péages d’eau établis sur le Rhin, la Moselle 

et l'Elbe ont produit 436,000 thalers, et les droits de canal, 

de pont, de bac et de port se sont élevés à 949,000 thalers. 

En 1861 les péages d’eau ont produit 391,000 thalers, et les 

autres droits 4 million de thalers. co 

Il n’éxiste plus en Wurtemberg de péages sur les routes. 

Seulement, un petit nombre de commune set de corporations 

conservent le.droit de percevoir une taxe de pontonnage et. 

de pavage. | . Fo 

: En Hanovre, de 1845 à 1851, le produit net de l'impôt 

porté à 206,000 thalers, et à 180,000 thalers en 1850-60, n'a 

représenté que la moitié de la dépense d'entretien des routes. 

En Saxe, les péages de terre et les ponts ont produit, 

‘en 1838-60, 295,800 .thalers et les dépenses ont été de 

643,000 thalers.. | 

En Autriche, le montant des péages de terre et d’eau s’est 

élevé, en 1846-1847, à 2,468,000 florins net; les frais des 

routes ont atteint 6,872,000 florins; et en 1862, sur une 

dépense de 8,141,200 florins, les recettes n'ont été que de 

2,921,300 florins. Les péages sont généralement perçus 

par voie d’amodiation, et seulement dans le cas, où il ne se 

trouve pas de preneur à un prix convenable, par l’adminis- 

tration des-routes impériales. : ‘ 

| En Bavière, les péages ont été supprimés par un décret 

du 24 août 1840. . 

Dans la Hesse électorale, où le Gouvernement a seul le 

droit-de percevoir la taxe des barrières, et où ce n’est qu'ex-
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ceptionnellement, et toujours pour un temps limité qu’il 
concède ce droit sur les routes vicinales, pour indemniser 
les communes qui ont concouru à leur établissement, 

‘ lorsque les frais de construction ont été considérables, 

90,000 thalers de droits perçus ont été loin de 162,000 tha- 
lers de dépenses correspondantes en 1849; et dans le grand- 
duché de Hesse, en 1849-50 et en 1857-59, le produit du 
Weggeld (175,000 florins et 220,000 florins) représente 56 

- pour 100 des dépenses d'entretien des routes. Des barrières : 

y sont établies pour le compte de l’État sur les chaussées; 
“mais il n’y a qu’un très-petit nombre de barrières commu- 

. nales. Dans ce même État en 4857-59, les péages du Rhin 
ont produit 220,000 florins, ceux du Mein 89,000 florins ct 

les péages des ponts 89,000 florins ?, . : 
‘ La taxe des barrières existait de temps immémorial en 

Belgique; lorsqu'elle a été abolie par arrèté du 24 brumaire 

an V. Rétablie par une loi du 24 fructidor de la même 
année, elle fut de nouveau supprimée sous l'Empire par 
une loi du 4 mai 1806 qui remplaça ce produit par un 
impôt sur le sel. En 1814, les commissaires généraux des 
hautes puissances alliées substituèrent à leur tour la taxe 
des barrièrés à l'impôt sur le sel, dont la suppression des 

. droits réunis entrainait l'abolition. En 1830, le congrès 
trouva cette taxe établie et l’adopta par un décret du 6 mars 
1831. Elle a continué à être perçue en vertu de diverses 
Jois édictées de 1832 à 1838. Le maintien de ce droit a été 
mis en question par suite des réclamations élevées par 
quelques conseils provinciaux dans la session de 1860 ?! 

Le roi Léopold Il a éignalé son avénement en proposant 

1 D'après diverses mentions du Moniteur français du mois de septembre 1866, 
les’droits de navigation sur le Rhin etle Mein ont ét 

. conclus entre la Prusse et divers États allemands. - 
? V. Documents relatifs aux droits de barrière en Belcique. 

ë supprimés par les traités
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à la législature belge la suppression des droits de barrière, 
qui a été prononcée avec empressement dans la session de 

1863-1866, et toutefois en laissant la date de la mise à exé- 

cution de la loi au choix du gouvernement, qui doit s’en-. 

tendre au préalable avec les fermiers des barrières dont 

les baux ne sont pas encore expirés. En 1862, les péages 

de terre ct d'eau produisaient une somme de 5,959,500 fr., 

et la dépense était de 6,134,627 fr. Le mouvement abolition- 

niste des barrières s'est propagé dans les conseils provin- 

ciaux de Belgique en 1866. 

Une loi du 20 novembre 1859, en lialie, supprime les péa- 

ges actuellement existant en faveur de l'État ou des provin- 

ces, le long des routes nationales, à l'exception de ceux qui 

sont établis pour passer des fleuves, des rivières et des tor- 

rents sur des bacs ou des ponts de bateaux. 

Il existait en Suisse, sur les chaussées et sur les ponts, des 

péages qui étaient perçus au profit des cantons, des commu- 

nes, de corporations ou de particuliers. Ces péages ont été 

supprimés moyennant indemnité par la loi fédérale du 

27 août 1851. ne peut en être établi de nouveaux que dans 

le cas où l'assemblée fédérale le jugerait indispensable pour 

couvrir la dépense de certaines. constructions d'un intérèt 

général. D 

M. Rau est, avec raison, favorable à la suppression des 

taxes de péages sur les routes, taxes qui, dit-il, augmentent 

le prix des marchandises, favorisent sur certains points 

l'introduction des marchandises du dehors et sont gênantes 

pour les voyageurs Il semble que ces raisons commencent 

même à peser sur la législation anglaise d'après une mention 

récente du Moniteur du 10 août 1863 ‘. 

{Un acte du parlement, qui vient d'être voté récemment, est-il dit, va supprimer 

dans les banlieues de Londres une des entraves les plus fâcheuses à la libre cireu- 

lation. Leschemins qui avoisinent Londres, aussi bien que ceux quisillonnentl’Angle-
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Le savant financier prussien Hofmann rapporte.que les 

péages avaient acquis autrefois, en Allemagne, un assez 
grand développement, surtout sur les voies d’eau où leur 
assiette est plus facile que sur les voies de terre. Leur aggra- 
vation fit, à une certaine époque, déserter la navigation du: 
Rhin, du Mein, du Weser-et de l'Elbe. Si les petits États peu- 
vent se servir des péages pour saisir le commerce étranger 
au passage, l’auteur fait remarquer au contraire l'inflence 
fâcheuse des péages sur la circulation des grands États, et 
il signale le produit décroissant des péages prussiens !. 

Sous ce rapport, si les péages ont paru à un écrivain de 
. nOS jours, par une assertion peut-être difficile à prouver, in- 
tervenir dans l’ordre historique à une époque plus récente 

- que les capitations et les taxes foncières ?, ils n’en semblent 
pas moins destinés à disparaître presque entièrement, pro- 
bablement avant ces mêmes taxes, par les progrès de la civi- 
lisation. | E | : 

Certains péages ont un intérêt international. Tel. était 
celui du Sund qui a été l'objet d’un rachat au profit du tré- 
sor danois. Le prix du rachat a été de 35 millions de rix- 
dales, représentant 26,486,000 thalers, ou 97 millions de 
francs. Tel était encore le péage de l’Escaut, qui a été rem- 
boursé au trésor néerlandais par une capitalisation élevée à 

terre, sont assujettis encore à des droits de barrière qui pèsent sur les chevaux et les voitures. Alais comme une quantité énorme des résidences citadines se sont créés autour de la’capitale et donnent lieu à un incroyable mouvement de popu- lation, ces taxes étaient devenues de véritables impôts sur la population métropo- litaine. En juillet 1864, ce mode d'entretien onéreux pour le public prendra fin, et la dépense des chemins incombera aux diverses paroisses qu'ils traversent. 1 Die lehre von den Steuern, p. 450 à 452. . .? M. Cournot, Principes de la Théorie des Richesses, p. 352, s'exprime en ces termes après avoir parlé de la capitation et de l'impôt foncier : Do « Enfin quand le progrès du commerce et des arts a rassemblé les hommes dans » les cités, l'idée vient de profiter de la porte d'une ville, de la passe d’un port, ».de la herse d'un pont, pour lever une taxe sur les maréhandises à l'entrée ou à » la sortie, ete. » ‘
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la'somme de 36,278,566 fr. ou 17,141,640 florins, dont un 
tiers devra être payé après l’é échange des ratifications, et les. | 
deux autres tiers ultérieurement ‘.: 

Nous ne savons si le péage de Stade, sur l’Elbe, a été ra- 
cheté comme il en était question en 4860. Le prix du rachat 
était évalué à 3,100,000 thalers. 

Ce sont, à ce qu'il paraît, des péages d’eau que les droits 
perçus sur les rivières des Pays-Bas et qu’un auteur anglais, | 
en 4829, estimait à un produit de 200,000 florins, pesant 
spécialement sur les provinces du nord du royaume ?. 

Les péages sont, comme nous l'avons déjà dit, intimement 
"2pprochés des taxes sur les transports. L'objet des péages 
"est, en effet, d'ordinaire, la personne, l'animal, la voiture 
qui se déplacent. Quelquefois même, il y a un droit propor- 
tionnel au poids et relatif à la nature des marchandises en 
circulation. L’impôt sur les transports atteint isolément 
les marchandises transportées, et quelquefois il est pro- 
portionné au prix même du transport. IL y a une taxe. 
qui semble, sous certains rapports, constituer l'anneau 

intermédiaire ‘entre le péage et le droit sur le trans- 
port. Cette taxe est le tonnage qui atteint les bâtiments 
de mer d’après leur importance et leur faculté de transport, 
sinon d'après leur transport effectif. Nous le rattachons à la 

section présente dans laquelle nous venons d'examiner les 

péages avec lesquels il nous paraît avoir le plus de rapport, 

parce qu'il est perçu tout à fait exclusivement sur des points 

déterminés, c’est-à-dire à l'entrée des ports. Cette circons- 

tance, jointe à la surimposition habituelle des navires étran- 

gers, relie au système douanier les droits de tonnage quant 

à leur perception. 

4 V.la Revue des Deux-Mondes du 1er juin 1863, p. 748, et le Traité du 16 

juillet 1863, inséré au Moniteur du 28 août 1863, fixant la quote part des diverses 

püissances intéressées. 
.. 

2 V. Cohen, Compendium of Finance, p. 52, . 

ill, 30
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‘ Sully établit une taxe connue: sous le nom de l'écu 
par tonneau de mer; elle fut destinée à équiper des na- 

vires d’escorte pour les bateaux marchands, et perçue jus- 
qu'en 1664. Ces droits rapportaient, en moy enne, 600,000 

livres *. : 
Le décret de vendémäire an Il, après avoir supprimé les 

droits de fret, d'ancrage, de feux; de phares, de toues, ba- 
lises et autres, sous quelque dénomination que ce füt, 

mit surles navires étrangers un droit de 50 sols par ton- 
neau. 

Les navires français y étaient aussi soumis, mais dans 
des cas déterminés, selon l'importance de leur tonnage et la , 
nature de leurs voyages. Seulement le ‘droit n'était que de 
3, de 4 et de G sols. : 

… Depuis, il a été supprimé ?. : 
La loi de floréal, relative aux contributions indirectes de 

lan II » frappa d’une nouvelle contribution les navires étran- 
gers. 

: Cette contribution fut égale à la moitié . du droit de ton- 
nage établi par le décret du 27 vendémiaire. 

Elle devait être perçue de la même manière, et son pro- 
duit, exclusivement affecté aux dépenses d'entretien et r'épa- 
ration des ports, devait être employé au profit du port dans 
lequel la perception avait eu lieu. . 

- Le droit de tonnage se trouvait ainsi porté, dans les ports 
métropolitains, à 3 fr. 75 LE et,eny joutant les deux déci- 
mes, à 4fr. 50. : 

Mais, en premier lieu, le pacte de famille avec l'Espagne, 
depuis lors, destraités et des conventions avec les puissances 
étrangères, des dispositions législatives, des ordonnances, 

# Clément, Administration de Colbert, chap. 1v. 
2 Art, 5 de l'ordonnance du 93 juillet 1838, confirmé par l'article 20 de la loi 

du G mai 1841. - .
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des arrêtés et des décisions des ministres ont réduit ou 

supprimé le droit de tonnage !. Lo . 
Si l’on excepte l'Amérique, relativement à laquelle, dans 

nos ports comme dans les siens, le droit de tonnage est en- 
core de 5 fr. par tonneau de jauge, on croit pouvoir dire 
qu'en général il ne dépasse guère 1 fr. 

En Algérie, l'ordonnance de 1843, confirmée par la loi de 
41851, a fixé le droit de tonnage à 4 fr. et l'a affranchi du 
centime additionnel. : 

Des conventions avec la Russie, la Sardaigne, la Toscane. 

et la Belgique l'ont réduit à 2 fr. . 
Mais on a toujourstenu pour constant que ces réductions 

ne pouvaient être que le résultat de conventions particuliè- | 

res et spéciales. 
Aussi, les prétentions formulées par l'Angleterre, en 1854, 

de ne payer dans les ports algériens que la quotité du droit 

qu’elle payait dans les ports métropolitains en vertu du 

traité de 1896, et, en 1857, de jouir même de l'exemption 

comme nation la plus favorisée, ces prétentions ont-elles 

toujours été écartées par la France. - 

. Outre les droits de tonnage, notre marine marchande : a 

été longtemps protégée par un système de droits différen- 

tiels et de taxes atteignant inégalement le pavillon national 

et le pavillon étranger. Quelquefois, les droits ont été com- 

binés de manière à s’abaisser aussi pour le pavillon national 

à mesure que la.provenance est plus éloignée; c "est ce que 

l'on voyait dans le tarif des sucres, existant il y a quelques 

années ?. 

(4 V. dans l'ouvrage de M. de Barante sur la Vie politique de M. Royer-Col- 

lard, t. I, p. 272, la mention d'une discussion relative aux droits respectifs de la 

couronne ct du pouvoir législatif relativement aux droits de tonnage, dans la 

Chambre des députés de la Restauration. 

2 V. le Dictionnaire d'administration de M. Block, article Navigation n ma 

ritime.
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. Plus tard. le sucre importé des colonies françaises a été 

assujetti au droit de 95 fr. par la loi. du 23 mai 1860, .et le 

sucre importé d’ailleurs hors d'E Europe, a été soumis par la 

. même loi au droit de 98 fr. les 100 kilogrammes. Mais, les 

mèmes sucres apportés par navires étrangers, ont dù payer 

39 fr. !. , : 

Les droits affectant le corps du navire ont reçu ju plusieurs 

noms : droit de francisation, droit de tonnage et droit d'ex- 

pédition. Hi 

--Le premier affecte exclusivement les : navires français : sa 

quotité varie à raison du tonnage .des navires; il est réglé 

sur les bases suivantes : : 
9 cent. par tonneau pour les bâtiments au-dessous de 100 

tonneaux. . 

18 fr. pour les bâtiments de 400 à 200 tonneaux. : 
24 fr. de 200 à 300. 

Et G fr. en sus pour chaque 100 tonneaux excédant le 
chiffre de 200 tonneaux ? . . 

Le droit de tonnage * ne s'applique qu'aux navires étran- 
gers, à l'exception même des navires appartenant à des na- 
tions qui, par des traités de navigalion, ont obtenu dans 
nos ports le traitement national pour leur pavillon. Cependant 

U Art. {er de la loi du 23 mai 1860. . 
On sait, et nous l'avons vu plus haut, que ces droits ont été éèvés depuis. 
3 Lois du 27 vendémiaire an IF, et du 27 juillet 1836. 

3 Le droit de tonnage ct poundage était en Angleterre un droitsur les mar- 
chandises concédé originairement par le parlement pour la protection du commerce, 
et borné à de courtes périodes. Les rois parvinrent pendant quelque temps à se 
l'approprier, et un auteur anglais l'a compris au nombre des huit moyens fraudu- 
leux d'avoir de l'argent sans le consentement du parlement. Jacques [** éleva ce 
droit à 5 pour 100, de sa propre autorité. Ce chiffre s'applique sans doute au 
droit de poundage établi sur la valeur des marchandises, à la différence du droit 

de tonnage proporlionnel au nombre de tonneaux répondant à la capacité du 

vaisseau (Dictionnaire universel de Commerce, v®_ Poundage); sous Charles Ier, 
le parlement ressaisit le droit de l'accorder (V. Fortis, À standard of the English 
Constitution).
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les navires français venant du Royaume-Uni ou de ses pos- 
sessions en Europe, doivent aussi acquitter un droit de 1 fr. 
par tonneau, non compris le décime ‘.. : 

Les navires exclusivement affectés au transport des voya- 
geurs, ne paient le droit de. tonnage qu’à raison d’un ton- 
neau par chaque voyageur ?. 

Le droit de tonnage affecte uniquement l entrée du navire 
dans un port où il trouve abri. Il paraît constituer tout à la 
fois une sorte de reconnaissance dela souveraineté étrangère, 
le prix des travaux faits pour abriter les’ navires; enfin, 
par la différence de sa quotité relative aux pavillons, un 
droit protecteur de la navigation du pays. IL se perçoit. par 
le seul fait de l'entrée des navires, lors même qu ‘il Ya relä- 
che forcée ®. 

On a souvent critiqué l'assiette des droits de ténnage ch 
tant qu’elle porte sur l'importance des bâtiménts et non sur 
celle des marchandises transportéees. 

Une loi de 1863 a établi sur cette dernière base la percep- 
tion du droit de tonnage dans les ports de l'Algérie. Le droit 

est assis par tonneau d’affrétement sur les marchandises 
débarquées ou embärquées ; les passag ers et voitures repré- 
sentent un certain nombre de tonneaux: 

La modification favorable introduite par la loi de 1863 
a paru insuffisante -à plusieurs des personnes qui.se sont 
vouées à la défense des intérêts de l'Afrique française, et 

elle a été jugée dans ce sens par M. de Forcade La Roquette, 

dont Je rapport a été inséré au Moniteur du 9 août 1863*. 

3 1 Traité du 26 janvier 1826. ‘ 

‘2 Décision du 13 mars 1832. Dictionnaire d'administration de M. Block, art. 

Navigation maritime. 

3 Loi du 4 germinal an If, titre II, article G. 

4 « La loi nouvelle, qui a pour. objet de ne faire payer le droit de tonnage que 

| proportionnellement à Ja quantité de marchandises et au nombre de voyageurs 

débarqués ou embarqués, remédie dans une certaine mesure à cet inconvénient 

x
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Le droit d'expédition est, ‘en quelque sorte, un'second 

droit de tonnage; il est proportionnel à la : capacité des na- 

vires. En voici les’ bases: 

RAYIRES FRANÇAIS. rs ÉTRANGERS. 

De 5 tonneaux et au-dessous. Exempts. |... . . . .. . . | Exempts. 

De 5 tonneaux à 150 tonneaux. . 2fr. | Des tonneaux à 200 tonneaux. . 18fr. 

De {50 tonneaux à 300 tonneaux. 6° ‘| Plus de 200 tonneaux. . . . . 36 

De plus de 300 tonneaux. . . ...15 4 :. (Loi du 27 vendémiaire an XI). 

souvl rent signalé. L'obstacle absolu n'existe plus; “mais le droit de tonnage réduit à 

une perception proportionnelle n'en est pas moins maintenu en principe. Or, ce 

droit n'existe pas à Marseille. Le courant commercial sera donc toujours poussé 

vers le grand port métropolitain de la Méditerranée au détriment des ports de la 

colonie. . 

Ajoutons que ce n’est pas seulement le droit de tonnage qui grève les navires 
- anglais à Alger, ce sont aussi les surtaxes de pavillon. Par le traité de 1826, les 

surtaxes de pavillon entre la France et l'Angleterre ont été supprimées pour toutes 
les marchandises provenant directement de l'an ou de l'autre pays. Le traité de 
1826 ne s'applique pas à l'Algérie, et les surtaxes de pavillon sur les marchandises 

d'origine anglaise sont payées encore à Alger ou à Oran, lorsqu'elles ont cessé de 
l'être à Marseille ou à Bordeaux. Ainsi le fer anglais arrive à Marseille sans payer 
ni droit de tonnage, ni surtaxe .de pavillon: il paye l’un et l'autre droit à 

Alger. 
Sans doute, ces droits ne sént pas très-élevés et nous ne pensons pas que jus- 

qu'ici le préjudice causé au commerce algérien aît été bien considérable. Mais, en . 
présence des réformes économiques accomplics récemment, le moment n'est-il pas 
venu de réviser le principe d'une législation qui semble avoir pour but de détour- 
ner le commerce étranger de nos ports sur la côte d'Afrique ? 
Au lieu d'élever des obstacles, ne.convient-il pas plutôt de créer des faciités 
nouvelles ? Pour être appréciée à sa juste valeur, l'Algérie n’a besoin que d’être 
connue et visitée pendant les six mois de printemps que lui a donnés la nature, 

Déjà un certain nombre d'étrangers viennent passer l'hiver à Alger. Là, sous 
un climat admirable, ils trouvent toutes les facilités de la vie européenne à côté du 
curieux spectacle qu'offrent encore aujourd’hui, à quelques heures de l’Europe, 
les mœurs et la vicille civilisation arabe, Les paquebots à vapeur qui côtoient le 
littoral de l’Afrique ne peuvent s'arrêter à Alger sans augmenter leurs dépenses 
de charbon et fous les faux frais du voyage. S'il est important d'attirer ces na- 
vires, est-il sage de créer des entraves par des droits ct par des surtaxes? Ne ‘ 
doit-on pas, au contraire, chercher par tous les moyens à faire du port d'Alger on 
point de relâche ouvert à tous les bâtiments qui traverseront le détroit de Gibral- 
tar pour se rendre en Égypte, en Grèce ou en Orient?’ : . 

. L'intérêt fiscal engagé dans la question du droit de. tonnage, en ce qui concerne . 
l'Algérie, est, d'ailleurs, sans importance ; il ne s'élève guère à plus de 200,000 fr. 
par an. > {Extrait du Rapport de M. de Forcade). 

#
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Les navires étrangers assimilés par les traités de naviga- 

tion aux navires français, payent les mèmes droits d’expédi- 

tion que ces derniers. Ce droit affecte exclusivement le corps 

du navire. Il est indivisible comme le droit de tonnage, n0= 

nonobstant le double fait de l'entrée et de la sortie. 

Il n’y a pas de droit de tonnage dans le port de Marseille 

qui justifie sous ce rapport son vieux titre de port franc. L’ar- 

ticle 2 de l'ordonnance du 40 septembre 1817 est ainsi 

conçu : «Les navires étrangers continueront provisoirement 

d’être exemptés de tout droit de navigation dans le port de 

Marseille. Les navires français n'y sont assujettis qu'aux 

droits fixés par l’article 26 de la loi du 18 octobre 1793 pour 

les délivrances des actes de francisation et congés. ». : 

Les droits de navigation maritime figurent au compte 

définitif de 4860 pour une sommé de 4,431,771 Îr., et à 

celui de 1864 pour 4,203,361. fr. Ils sont perçus par l'ad- 

ministration des douanes et sont absolument distincts des 

produits de la navigation des canaux. | 

© Les taxes de navigation maritime se rangent sous divers 

articles séparés. La plus considérable de ces sources, celle 

qui donne à elle seule plus de moitié du produit perçu 

en 1860 est le droit et demi-droit de tonnage à l'entrée des 

navires dans nos ports, d’un produit de 2,912,681 fr.; le 

droit spécial sur les navires américains a donné 987,494 fr.'. 

Le droit d'expédition pour entrée et sortie des navires a 

rendu 404,910 fr. et la francisation des navires, le moins 

productif de ces droits, afourvi 4,541 fr.?. En 1864, la 

quote part du droit de tonnage a été beaucoup plus forte ct 

s'est élevée à 3,579,919 fr.; le droit sur les navires améri- 

_çains au lointain fut amoindri. 

1 V. p. 184 du Compte des recettes de 1860. | 

2 On a quelquefois permis l'admission des navires étrangers à la francisation, 

moyennant un droit ad valurem (10 p. 100 à partir du {7 octobre 1855).
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Ces droits-ont été établis, tantôt: dans la vue de subvenir 
aux besoins de l'État, et tantôt dans la vue de diriger et de 
régler le commerce du pays suivant les principes du système 

| mercantile. 
Les principes de liberté comierciale qui, depuis une 

vingtaine d'années, pénètrent dans la législation des prin- 
cipaux États de l’Europe, ont soulevé certaines objections 
contre les droits de tonnage qui contiennent évidemment 
des restrictions au libre exercice des échanges entre les 
peuples. 

La Hollande a supprimé'en 1855 les droits de ce genre 
qui subsistaient dans sa législation !, et la France, par une 

loi récente, est entrée dans la même voie, 

D'après l’art. 4 de la loi sur la marine marchande votée 
en 1866: . 

_« Les droits de tonnage établis sur les navires étrangers 
entrant dans les ports de l'Empire seront supprimés à partir 
du 1°" janvier 1868. 

» Les droits de tonnage actuellement perçus tant sur les 
navires français que sur les navires étrangers, et affectés, 
comme garantie, au payement des emprunts contractés pour 
travaux d'amélioration dans les ports de mer français, sont 
maintenus. 

»- Des décrets impériaux, rendus sous forme de règle- 
ments d'administration publique, pourront, en vue de sub- . 
venir à des dépenses de même nature, établir un droit de 
tonnage qui ne pourt a excéder 2 fr. 50 c. par tonneau, 
décime compris, et qui portera à la fois sur les navires fran- 
çais et étrangers. » 
.Les recettes de 1867 ont: été atténuées de 1 200, 060 fr. 

UV. le n° 105 du Bulletin de 1855 ; il y a des droits de Fanaux et de balises 
conservés.



LIVRE VI. — DES IMPOTS SUR LES ACTES. . 473 

en prévision des effets de la loi sur la marine marchande !. 

L'Angleterre a eu, depuis 1798 jusqu’à la fin de sa lutte 
avec Napoléon I°, une sorte de droit de tonnage à l'entrée 
et à la sortie de ses ports, variant de 6 pences à 3 shillings 
par tonne. 

Ce droit nommé convoy duty, d'après un auteur anglais, 
rapportait un revenu considérable et n’était pas, suivant lui, 
préjudiciable au commerce ?. Nous n'acceptons cette assertion 
que dans la mesure où l'énorme prépondérance, du pavillon 
britannique, à l’époque où le droit subsistait, pouvait. neu- 
traliser les effets de la perception. 

# Rapport de M. du Miral, député, sur le budget de 1867, p. 68. 
? Adolphus, t. IE, p. 138. .
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SECTION HI. 

IMPÔTS. SUR LES VOYAGES ET SUR LES TRANSPORTS. 

Si plusieurs législateurs financiers ont taxé le fait du pas- 
sage sur les routes, ou la traversée de certains points déter- 

 minés, et-si ces péages comportent implicitement une cer- 

- taine-taxe sur les transports, puisque la taxe varie d’après 
l'importance des véhicules, objets ou personnes introduits, 
le fait du transport des voyageurs a été aussi, en divers 

pays, assujetti à une taxe spéciale indépendante de tout lieu : 
‘de passage : nous voulons parler du droit sur les voitures 
publiques, droit qui représente spécialement dans nos bud- 

gets une somme assez considérable (près de 32 millions de 
francs en 1864). 

Ce droit peut être rattaché à la rigueur aux taxes sur les 
profits industriels. Cependant comme il est absolument in- 
variable dans sa base, qu'il porte sur le prix des places, et 
qu'il n’y a aucun égard à avoir, dans son assiette, aux pro- 
duits nets de l’industrie des transporteurs, nous croyons 
devoir, à l’exemple au reste des législateurs qui s’en sont 
occupés, le considérer comme une taxe spéciale portant sur 
le fait du transport des personnes et des marchandises, et 
retombant le plus souvent à la charge des voyageurs. 
Le droit sur Les voitures publiques a remplacé le produit 
des anciennes fermes générales des messageries ‘ qui avaient 

{ Voyez dans Île Dictionnaire général d'administration, V'article Voitures . 
publiques.
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succédé à la fin du dernier siècle à divers privilèges locaux, 

tendant au même objet’. Ce dernier établissement dérivant 

d'un privilége exclusif, son abolition en 1791 fut la consé- 

quence des nouvelles idées adoptées dans le système des 

revenus publics. Une régie nationale succéda à la ferme, 

mais échoua dans sa lutte contre les entreprises particuliè- 

res de voitures. « Pour remplir le vide que laissait dans le 

trésor de l’État l’anéantissement des revenus des message- 

ries, et concilier avec cet intérêt celui de la surveillance 

que le gouvernement doit toujours exercer, dit un écri- 

vain?, sur toutes les parties du service public, le Corps lé- 

gislatif rendit la loi du 9 vendémiaire an VL.» 

Nous avons déjà mentionné cette loi en traitant de l'impôt 

sur les postes, dans le volume précédent. ui e  . 

- Voici comment elle était motivée par M. Crétet, dans lé 

Conseil des Anciens : . Le . 

« Les messageries, disait-il, sont abandonnées à l’indus- 

trie des citoyens, mais avec les précautions convenables 

pour assurer le service des routes, jusqu’à ce que cette in- 

dustrie, éclairée par le temps et familiarisée par l'habitude, 

puisse exploiter toutes les communications sans crainte de 

les voir interrompues. “ | 

» La révolution établit le droit d’un dixième sur le prix 

4 « Le droit d'établir sur les grandes routes des voitures publiques était en 

France l'objet d’une foule de petits privilèges particuliers concédés ou’ affermés par 

le gouvernement. On ÿ avait joint presque partout le droit exclusif de voiturer les 

paquets au-dessous de 50 livres. M. Turgot aurait désiré pouvoir détruire ces pri- 

xiléges; mais il aurait fallu sacrifier un revenu nécessaire; ct il était à craindre 

que l'établissement de voitures publiques sans privilèges, ne se fit qu'avec lenteur, 

dans un pays où l'habitude d'en obteniret celle de n'avoir presque jamais vu de com- 

merce libre, fait exagérer la crainte de la concurrence. "Aussi la réunion de tous ces 

priviléges à une régie dépendante du gouvernement sémblait une première opéra- 

tion nécesaire, ete. » Vie de M. Turgot, Londres, 1786, p. 109 (par Condorcet). 

Les voitures de la nouvelle régie portèrent le nom de Turgotines (Batbic, p. 63). : 

* 2 D'Acan, Manuel des contributions indirectes, 1817. .
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des places dans les voitures régulières; elle établit aussi une 
patente sur les voitures d'occasion et partant à volonté. La 
régie de l'enregistrement sera chargée de cette perception 
qui est extrêmement simple : elle pourra produire au delà 
d’un million; condition préférable saris doute à la régie ac- 

.tuelle qui perd considérablement sur son entreprise traver- 
sée par.les entrepreneurs particuliers !. » | 

La loi de l’an VI a obligé les entrepreneurs particuliers à à 
verser au Trésor public un dixième des places payées par 
les voyageurs. En l’an XII, la même redevance a été exigée 
par la loi du 5 ventôse pour. les marchandises transportées 
simultanément au moyen des mêmes voitures. 

- La législation sur la matière a été complétée par le décret 

du 14 fructidor an XII, par les articles 119 à 422 de la loi du 
‘25 mars 4847, par l'article 4 ‘de la loi du 47 juillet 1819, 
enfin par la loi du 28 juin 4833 (article 8) ?. 

*1 Exposé au Conseil des Anciens : rapport relatif aux finances de Crétet, séances 
du 8 vendémiaire. Voir le Hontteur du 12 vendémiaire an VI, titre VII. 
-2 Le ? 4 Des voitures publiques, dans la loi du 26 mars 1817, nous’ parait 

devoir étre reproduit en entier d’une manière textuelle. 

Anr. 112. — Le droit du dixième du prix des places et du prix pour le {rans- 
port des marchandises, auquel sent assujettis les entrepreneurs des voitures 
publiques de terre et d'eau à service régulier, continuera d'être perçu conformé- 
ment aux loïs en vigueur, sous la déduction, pour les places vides, d'un quart du 
prix total des places. Seront considérées comme voitures à service régulier toutes 
les voitures qui feront le service d'une même route ou d’une ville à une autre, 
lors même que les jours et heures de départs varieraient. 

ÂÀnT. 113. — Tout entrepreneur de voitures publiques suspendues, ou non 
suspendues partant d'occasion ou à volonté, sera tenu de payer, chaque année, pour 
tenir lieu du dixième i imposé sur les voitures à service régulier, savoir : 

‘ POUR UNE VOITURE. . 
À ?2roucs, à 2 places. . +  40fr.| A 4 roues, à 4 places. . .  SOfr. 

— CES ... — 6 —. .:. 100 
_ G — . 90 —_ 8 —,. . . 130 
_ 8 — . ,. … 120 |_— 9 et au-dessus.” 150 
— 9 —,: 40 

AT. A4. — La remise pour places vides, fixée au quart par l'article ui ci-
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- L'impôt est réglé comme il suit, sauf des règles partien- 
lières, notamment pour la taxe des voitures publiques, par- 
tant d'occasion à volonté, pour celle des voitures en.service 

dessus, sera portée à moitié pour les entreprises particulières de voitures à service . 

régulier qui seront chargées du transport des dépêches en vertu de traités avec 

Y'administration des postes. oo L 
Ant. 115. — Toute entreprise de voitures publiques de terre ou d’eau à 

service régulier pourra désormais être formée ou continuée, moyennant que l’en-. 

trepreneur fasse une déclaration préalable et annuelle et qu'il se munisse d’une 

licence, dont le prix est fixé à 5 fr. par voiture à 4 roues, et par voiture d’eau, ct à 

2 fr. par voiture à 2 roues. Les entrepreneurs de voitures partant d'uccasion ou à 

volonté feront la même déclaration, maïs sans être tenus au payement de la licence. 

: Anr. 116. — La déclaration énoncera l'espèce et le nombre des voitures, le 

nombre des places dans chaque voiture, dans l'intérieur et à l'extérieur, et de 

plus, si l'entreprise est à service régulier, le prix de chaque place, la route que 

chaque voiture doit parcourir, et les jours et heures des départs. — 

- En cas de variation dans les jours et heures des départs, les entrepreneurs seront 

admis à rectifier leur déclaration toutes les fois qu’il sera nécessaire. : 

Si les voitures doivent faire un service d'occasion, les dernières indications ci- 

dessus seront remplacées par celles du genre de service auquel elles seront 

destinées. | . - | 

Arr. 117. — Avant que les voitures ainsi déclarées puissent être mises en cir- 

culation, il sera apposé sur chacune d'elles, par les préposés de la régie et après 

vérification, une estampille dont le coût, fixé à 2 fr., sera remboursé par les. 

entrepreneurs. Il sera également délivré, pour chaque voiture, un laissez-passer 

conforme à la déclaration, dont les conducteurs devront toujours être porteurs. 

Les voitures déclarées ne pourront être changées, ni les estampilles placées sur 

de nouvelles voitures, sans une déclaration préalable, auquel cas il'ne sera point 

dù de nouvelle licence. —. | | 

Anr. 118. — Le montant des droits dus par les entrepreneurs pour les voitures 

à service régulier sera établi, pour le dixième du prix des places, d’après là décla- 

ration, et pour le dixième du prix du transport, sur le vu des registres que doi- 

vent tenir les entrepreneurs, et des feuilles remises aux conducteurs. Le paiement 

pourra en être exigé tous les‘ dix. jours. A l'égard des voitures partant d'occasion 

ou à volonté, le droit fixe établi par l'article 113 sera exigible par trimestre et 

d'avance. Il sera toujours dû pour un trimestre entier au moins, à quelque époque 

que commence ou cesse le service. ‘ 

Anr. 119. — H pourra être consenti des abonnements pour les voitures de terre 

où d'eau à service régulier. Ces abonnements auront pour unique base les recettes 

| présumées de l'entreprise, pour le prix des places et le transport des marchandises. 

Arr. 120. —:Toute voiture publique qui cireulerait sans estampille ou sans 

laissez-passer, ou avec un laissez-passer qui ne serait pas applicable, sera saisie, 

ainsi que les chevaux et harnais. En cas de saisie de voitures en route, elles pour- 

ront continuer leur voyage, au moyen d'une main-tevée qui en sera donnée s6us
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extraordinaire, et pour celle des voitures mises accidentelle- 
ment en circulation, à prix d'argent ‘. , 

4° Sur les voitures de terre à service régulier, un dixième, 
plus un décime du prix des places (deux décimes depuis la 
guerre de Crimée), et du prix reçu pour le transport des 
marchandises, sous la déduction, pour places vides, d’un 

tiers du prix total des places; © : : 
2 Sur les voitures d’eau, le même droitégalement réduit 

d’un tiers, pour le transport des voyageurs seulement. 
La différence qui existe entre ces deux sortes de voitures, 

quant au transport de marchandises, tient à ce que les voi-- 
tures d’eau paient le droit de navigation. ‘ 

Dans plusieurs cahiers des charges de chemins de fer con- 

cédés avant 1837, le distinction n’ayant pas été faite entre 
le péage et le prix des transports, il en était résulté que l’im- 
pôt avait été prélevé sur la totalité du, prix des places. Si 

- cette première base eût été conservée, elle aurait constitué 
une. inégalité entre la condition des entrepreneurs de trans- 
port par terre, payant un impôt seulement sur les frais de 
transport, et celle des compagnies de chemins de fertaxées à 
Ja fois surles droits de péage et sur les frais de transport ?. 

Le gouvernement de juillet, pour satisfaire aux justes 

suffisante caution, ou même sous la caution juratoire de l'entrepreneur ou du 
conducteur. . | ‘ ‘ 

Dans aucun cas, les employés ne pourront arrêter les voitures sur les grandes 
routes, ailleurs qu'aux entrées et sorties des villes, ou aux relais. En cas de soupçon 
de fraude, ils ne pourront faire leur vérification qu’à la première halte. 

ART. 121. — Les lois et règlements actuellement en vigueur relatifs aux droits 
sur les voitures publiques, continueront d'être exécutés en ce qui n'est pas contraire 
aux dispositions de la présente, Ce . ° 

ART, 122. — Toute contravention aux dispositions du présent paragraphe, ou 
. celles des lois et règlements confirmés par article précédent, sera punie de Ja 

confiscation des objets saisis, et d'une amende de 100 à 1,000 fr. ; en cas de réci- 
dive, l’amende sera toujours de 500 fr. au moins. : - 

1 Voyez Dictionnaire général d'administration, loco citato. 
2? V. en ce sens Duvergier, notes : 527, année 1838.
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réclamations élevées par les anciennes compagnies, et faire 

disparaître en même temps cette inégalité choquante, dé- 

cida, par la loi des 2-9 juillet 4838 : oo 

4° Que l'impôt du dixième ne porterait que sur la partie 

du tarif correspondant au prix de transport (art. 1°); 

9 Que pour ceux des chemins de fer dont les cahiers des 

charges ne fixaient pas le tarif, ou dont le tarif n'était pas 

divisé en péage et transport, l'impôt serait perçu sur le tiers 

du prix des places (art. 3). : CS 

Aux termes d’une circulaire du ministre des finances du 

99 octobre 1845, quelque variation qu'éprouve le prix des 

places, le rapport entre le prix total (y compris l'impôt) et 

l'impôt lui-même, devait toujours rester fixé en raison de la 

proportion existant originairement au tarif entre le péage et 

le transport. Quand les prix des places étaient divisés en 

péage et transport, et que le péage formait le double du 

transport, le droit à percevoir était au prix total de la place, 

comme 44 à 341 ; dans ce cas, la somme payée pour prix de 

la place se décomposait de cette manière: 

péage. ee ee te 200 fr. 

Transport (moitié). .. . . +. + + + + + * 100 

Droit principal. . , . « + + + + + + 10 fr.) 4 ‘ 

— décime. . + + + + + + + * 1 | . 

Le prix total était done de. « . -  Sltfr. 

pour lesquels il était dû au Trésor 41 fr. en principal et dé- 

cime. Quant aux chemins de fer dont les tarifs n'étaient pas 

divisés en péage et en transport, le droit, aux termes de 

l'art. 3 de la loi du 9 juillet 1838, devait être perçu sur le 

tiers du prix total des places ; mais il se présentait deux cas 

pour les chemins formant cette catégorie. Sile cahier des 

charges de la concession portait ces mots: n0n compris 

l'impôt, le prix total se décomposait ainsi :
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9/3 affranchis du droit. . 4 . : . sos. Of. 
3/3 soumis au droit. . . . . . . . . < . 100 
Droits (principal et décime). . . ... . . ... ii 

Total. 4 4 4 “4 4 2 st fr. 

Par conséquent la somme revenant au Trésor (décime com- 
pris) était pour les voitures de toutes classes; dansla propor- 
tion de 41 fr. à 344 fr. relativement au prix total perçu par 

l'entreprise. 
Si, au contraire, le cahier des charges ne disposait pas 

que l'impôt n’était point compris dans le prix de la place, le 
rapport dont il s'agit était de 41 fr. par 300 fr., le prix total 
se divisant alors : ainsi : : 

93 affranchis du droit. . . . ‘2: : . . ..… . 2%0fr. 
1/3 soumis } revenant aux Compagnies. . . . . . 89 

au droit | Impôt, décime compris. . . .'... it 

Total. . . . . . . % : . .  800fr. 

La circulaire de 1845, rédigée en conformité d'un arrêt de la 
Cour de cassation du 22 juillet 4848, subtitua un nouveau 
système, en ce qui concernait le prélèvement du droit sur 

- les produits des chemins de fer, à celui que l'administration . 
avait cru devoir adopter, et qui faisait l’objet d’une instruc- 
tion du 9 juillet 1838. Il avait semblé que, conformément à 
ce qui se pratique pour les voitures publiques des routes or- 
dinaires, ce droit devait, lorsque le tarif était divisé, former 
11 p. 100 du transport, y compris l'impôt. Mais il résulta 
de l'arrêt précité qu’il ne revint au. -Trésor, en ce cas, que 
41 fr. par 111 fr. Ce fut conformément à cette doctrine que 
les proportions indiquées ci-dessus furent arrètées par l'ad- 
ministration. 

Une loi votée le 48 juillet 1838, sous l'influence des 
‘besoins financiers se rattachant à la gucrre de Crimée,
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a de nouveau prescrit de calculer la taxe du dixième, à partir 
du 1%. août, sur le prix total des places. 

L'exposé des motifs de la loi du 15 juillet 1855, signé de 
MM. Boinvilliers, président de section, Vuitry, rapporteur, 
et Gréterin, et inséré dans le Moniteur du 4 juillet, rappela 
que l'impôt du dixièmesur le prix des places avait été ré- 
‘glementé par les art. 112 et suivants de la loi du 23 mars 
1817; que cette législation avait été appliquée aux premiers 

chemins de fer, mais que plus tard on avait admis une dis- 
tinction entre le prix du transport et le péage, pour n’assu- 
jettir que le premier à l'impôt; qu'ilen était résulté un 
abaïssement relatif assez considérable de l'impôt, assis seu- 

‘ lement sur le tiers environ du prix réel de la place, bien que 
.limpôt eût été considéré comme devant être proportionnel 
aux frais de locomotion; qu'en relevant le produit de l’im- 

pôt, il était juste d’en ajouter l'accroissement aux tarifs pré- 
existants fixés en vuc d'assurer aux concessionnaires l'inté- 
rêt et l'amortissement de leurs capitaux. : | 

Enfin les articles de messagerie expédiés à grande vitesse 
‘par les chemins de fer étaient restés exempts de l'impôt du 
dixième, etil parut aussi juste de faire cesser cette exemption 
et d’assimiler complétement sous ce rapport les transports 

- par les voies ferrées aux transports par les routes ordinaires. 

La commission du Corps législatif, par l'organe de M. Du 
Miral ‘, adopta l'assimilation proposée entre les conditions 

du voyage en chemin de fer et du voyage par voie de terre. 

. &N’est-il pas juste , ajoutait le rapporteur, que l'État qui 

s’est imposé de si lourds sacrifices pour l'établissement de 

nos voies ferrées, reçoivent de ceux qui en usent un impôt 

modéré en échange de ses sacrifices et de l'utilité qu'ils en 

retirent ? ? 

à Moniteur du 14 juillet. | . 

lil. | 31
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:» L'impôt sur les voyageurs est au fond de la même 
nature que tous ceux qui frappent les objets de consomma- 
tion, et il a sur eux une supériorité relative précieuse, celle 
de s'adapter dans son application à l'échelle des fortunes, 
par suite de ja. différence notable de prix qui existe entre 

les différentes classes !. » —. | | 

Les dispositions de la loi furent admises sans discussion 
dans la séance du 43 juillet dans les termes suivants : 

Anr. 8. À dater du 4“ août 1855, le dixième dû au 

Trésor public sur le prix des places des voyageurs trans- 
portés par les chemins de fer, sera calculé sur le prix total 
des places. . : 

» Il sera, en outre, perçu, au profit du Trésor public, un 
dixième du prix payé aux compagnies de chemins de fer . 

pour le transport à grande vitesse des marchandises et-objets. 
de toute nature. : | 

.… » Les tarifs des compagnies seront accrus du montant des 
taxes nouvelles résultant du présent article. » 

Anr. 4: « À partir de la même époque, la loi du 2 juillet 
1838 sera et demeurera abrogée. » ‘ 
Parmi ces dispositions, celle qui augmente les tarifs des 

compagnies du montânt des taxes nouvelles, sépare profon- 
dément notre impôt sur les transports de toute analogie avec 
l'impôt sur l'industrie du transporteur et en fait retomber le 
poids sur les voyageurs et expéditeurs de marchandises. 
 L'impôt, assis sur cesnouvelles bases, a produit, en 1853: 

16 millions qui, suivant M. Teisserenc ?, se répartiraient 

.* Je n'ai pas besoin. de faire observer que divers impôts de consommation, sur 
le tabac par exemple, et quelquefois sur les sucres et les thés, ont admis aussi, 
indirectement, le genre de mérite que M. ‘du Miral a constaté, sous ce rapport, 
pour l'impôt sur Îe prix des places. Le droit de circulation sur les vins se pro- 
portionne aussi à leur valeur présumée d'après les classes de départements. 

2 Art. Chemin de fer, du Dictionnaire du commerce ct de la navigation publié 
en 1859.
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pour 3,500 fr. par kilomètre sur la ligne de Lyon; pour 
3,000 fr. sur celles de l'Ouest et du Nord, et pour 9,500 fr. 

sur l’ensemble des autres lignes exploitées qui ont reçu : 
moins de 400,000 fr. par kilomètre de subvention; « consé- 
quemmeut, ajoute cet écrivain, l’État récupère déjà de ce 
chef 2 1/2 p. 100 des sommes qu'il a fournies. » | 

En1860,le produit del’impôta été analysé ainsi qu'il suit: 

{ Comptes des recettes, p. 262 et 263. -. | 
Le droit sur les voitures publiques produisait en 1859, d’après le compte géné- 

ral de 1860, les sommes suivantes : ‘ .- | 
Quantités, ‘ Droit 

    

° .. nombre et : résultant 
Quantité valeurs ., 8 . 

En service régulier et en service extraor< °° droits. . sur lesquels l'anplieation 
dinaire exercées : . 7 ont été assis, 

En raison du nombre de places. — Déduc- 
tion du 1/3 par places vides(art. 4 du47 4/10 du - 
juillet 4819)... ue essssoesosvesse prod. net 49,153,912.43  4,915,523,70 

Sur le transport des marchandises. ...... 4/30 — 40,361,260.62  41,036,127.72 

59,516,473.05  5,951,651.12 
En service régulier, abonnées : ° . 

De terre..... nssssressrese sossnossss ANRT CEE EE EEE esse .….  290,938.72 

D'EAU. « cu. essnenoneoseurs en snnnsnnsos sonne sense seseeseressnes 45,198.46 

. 306,137.46 
En service accidentel et journalier, en rai- 

son du nombre de places multiplié par ‘ 
celui des jours. ‘ 0.15 par place. 84,820 places. 412,723 » 

D'occasion et à volonté: ‘ ' 

Ad et 2 places......,...... …. 40 fr. par an 3,659 voitures 445,960 » 

A 3 _— . 60 . — 1,28 — - 67,680 = 
À 4 _ 80 — 2,895 — 231,600 » 

AS Un 96 —_ 228 — 21,888 n 

À 6 = ossncescenessee 410 _ 569 — 62,590 » 

Au-dessus de ce nombre: ‘ . . 

Pour 6 places......... srssosee 110 —_ 4,629 — 479,190 » 

Pour chaque place en sus....... 40 _ . 98,120» 

| 10,098 — 807,028 » 

Estampilles apposées sur les voi- k . . 

tures publiques........... …. 2 par estamp. : 5,367 estamp. 40,734 » 

Décime et forts centimes (le pro- - co 

duit des estampilles excepté)... 708,004 86 

‘ Total général... eo.  7:190,278 74 

Il semble résulter de ee tableau comp:ré aux produits de 1860, que, si la cireu- 

lation générale n’a, dit-on, pas diminué sur les routes impériales, celle des voilures 

sujettes à la taxe a été cependant réduite par [a concurrence des voies de fer. 

M. Tcisserenc a, de son côté, fait observer qu’en Angleterre, de 1824 à 1853, le 

produit des péages sur l'ensemble des roules à barrières n'avait dirninué que de 

5 millions sur 31, et que le nombre des voitures payant la taxe s'était même accru 

pendant cet intervalle de temps. Ces faits doivent être attribués à ce que les abou- 

tissants des chemins de fer sont devenus les centres d’un mouvement considérable
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4° Sur le nombre des places: ! OU 

Voitures de terre (routes ordinaires). . 2,849,298 fr. 

Chemins de fer. . . . «+ . + + + + + + 14,055,528 

Voitures d'eau. + + . ++ + + + + + 163,842 

œ Sur le transport des marchandises : : 

Routes ordinaires. , Sos se 70,791 

Chemins de fer, grande vitesse. se ee 2,996,330 

Total. . . . . 2: .  .:20,335,789 fr. 

Voitures abonnées. .. . « + + . + DE 99,937 

Voitures d’ocersion «et à volonté. . . . + - 1619,716 
Voitures en service accidentel et journalier. . . 32,010 . 

Estampilles apposées surles voitures. . . . . 12,406 

Total. . ... .« + . « + -.. - 22,099,888 fr. 
° Décime, + . . 4,518,079 

 26,517,967 fr. 

En 1864, les taxes sur [les transports par chemin de fer 
ayant rendu environ 4 millions 1/2 de plus, € on à eu u le total 

de 31,837,820 fr. 1... IT 

Plusieurs États européens ont construit eux-mêmes et 
exploitent leurs lignes de fer, au lieu de les avoir, comme la 

France ‘et l'Angleterre, concédées à des compagnies. Le 
mode de gestion des transports, et les-tarifs appliqués aux 
personnes et aux marchandises pourraient: équivaloir à la 
perception d’une taxe, si les produits de ces lignes étaient 
portés fort au delà de l'intérêt du capitallemployé à la cons- 
truction dés chemins. Il ne paraît pas que ce résultat se soit 
réalisé nulle part, d’après les renseignements. que M. Rau a 
réunis à ce sujet ?. .. 

Les lignes saxonnes ont donné, dit-il, en moyenne, de 
1855 à 1857, 5,38 p. 100 du capital de l'établissement; — 

les lignes hanovriennes (en 1855), 5,37 p. 100 ; — les lignes 

qui a remplacé le mouvement qui s'opérait sur les routes parallèles aux chemins de 
fer eux-mêmes, et cela probablement en Angleterre comme en France. . 

1 Ÿ. p. 280 ct 281 du compte de 1867. 
3 Finanzwissenschaft, 2 219, notr B.
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belges (en 1857), 6,3 p. 100;—les lignes bâvaroises donnent 
3 p.100 ; —la ligne badoïse a donné (en 4859), 3,63 p. 100. 

Ces divers produits étant pour la plupart inférieurs à un 
taux très-lucratif d'intérêt, ne laissent entrevoir l’interposi- 
tion d’aucun élément vraiment fiscal dans l'exploitation des 
chemins de fer. appartenant aux États que nous venons de 

citer. . : 

L'ancienne république de Hollande avait un impôt sur les 

transports, nommé veer of passagie geld, c’est-à-dire impôt 

sur le transport ou le voyage, établi en 1666, et qui consistait 

dans un quart en sus du prix de la place payée pour un 

passage dans un vaisseau on une barque. Cet impôt, en 

1791, fut mis à la charge de tous les bateliers et voituriers; 

qui furent autorisés à le comprendre dans le prix de leurs 

transports, avec des tarifs particuliers pour certaines bar- 

ques ef voitures suivant des lignes déterminées, ou dans 

certaines conditions . 

Cet impôt fut successivement transformé à la fin du siècle 

dernier ?, et en 1813. 1] paraît ne pas avoir survécu à l’an- 

née 1816 3.- 
Il existe en Angleterre un impôt sur les messageries. son 

produit, d’après Rau, était en 1845 de 217, 671 livres sterl., 

et en 1835 *, de 498,497 livres. Ces chiffres sont en rapport 

avec ceux ‘qu ’a donnés un écrivain français *; 5; mais ils pa- 

raissent aÿoir été’ réduits. ultérieurement. | ° 

tv. Engels, | p. 139 et 140. 

2 V. Engels, p. 191. . 

3 Id. p. 331. 
4 3 207, note c. 

$ Produit net du droit sur les voitures publiques € en Angleterre, d'après J'ar- 

‘ticle de M. Dubost (Dictionnaire du Commerce et des Marchandises). 

ABB emocreeenoes Lnserveneeesessere less 5,442,000 fr. 

1BDSe ere nnseeessesoncseces ebosesecendessee 9,065, 000 

183 se cenonemeece snnneemenemneesessesressens 12,462, 000 

. M. Bailly, qui écrivait en 1837, donne un chiffre analogue.
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* Get impôt, dit äilleurs ‘ M. Rau, consiste dans un droit 
de concession s’élevant à 5 liv. st., et dans une taxe propor- 
tionnelle au nombre des places que donnent les messageries 
et à la longueur du parcours. | rt | 

_ ‘Le savant inspecteur général français, qui: a étudié l’ad- 
ministration des finances anglaises, nous donne quelques 
détails de plus sur cet impôt. 

« Le droit sur les stage coaches ne :s’étend pas, dit-il, à | 

l'Irlande. Il est indépendant dela licence de 195 liv. à 
prendre pour chaque voiture : le taux en est de 10 centimes 
“par mille, ou de 6 centimes un quart par kilomètre, pour 

les diligences à quatre places; il s'élève graduellement de 
3 centimes un huitième par trois places en sus,. jusqu’à 
25 centimes par kilomètre pour 21 places, et ainsi de 
suite ?, » , . 

C'est sans doute à une réduction de ces tarifs que l’on doit 
altribuer l'abaissement du produit du droit sur les message- 
ries qui, après avoir été au taux que nous avons cité pour 
1833, à été seulement, dans la Grande-Bretagne : : 

En 1846 de. . 228,092 liv. sterl, En 1855 de. . 133,117liv. sterl. 
1847. . . 177,247 / 1856. . . 114,807 
1848, .:. 196,904 ‘ 1857. . . 118,588 
1819. .°, 188,848 | _…. 1858. . ‘. 125,016 
1850. , . 195,674 . 1859. . 127,673 
1851. . : 217,064 1860. . . 127,969 
1552. . . 218,231 0 1861. .. . 125,557 : 
1853. . . 202,814 1862. . . 138,508 5, 
1854. . . 173,601 

Les voitures de ville (hackney carriages) ont été d'abord 
assujetties à un impôt séparé de 12 fr. 50 c., ou 10 schellings 

1! 8 212, note a. 
3 Bailly, tome 1, p. 543. 
3 J'emprunte ces chiffres jusqu’en 1855 au Report. of Intand. revenue com- 

missioners de 1856, et pour les années ultérieures à Ja correspondance obligeante 
de M. Hendriks, Le moe
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par semaine, outre la licence annuelle de 495 fr. ‘. En 1853 

le droit a été réduit. de 10 sch. à 7, et même à 6 pour les 

voitures non employées le dimanche. Le nombre des voitures 
soumises à la licence s’est élevé de 3,224 en 1859, à 6,872 

Jen 48627. . 

Suivant une correspondance de Londres, insérée au Mo- 

niteur du 13 avril 18638, la taxe de parcours à laquelle sont 

assujetties les voitures publiques est de 1 penny par mille. 

Une députation des propriétaires de ces voitures aurait de- 

mandé en 1863, à M. Gladstone, la substitution à cette re- 

devance d’une taxe sous forme de. patente, sur toutes les 

diligences et omnibus, comme plus favorable au dévelop- 

pement de la cireulation, etc. Des renseignements de cor- 

respondance m'indiquent que l'impôt a été en effet modifié. 

La Grande-Bretagne a aussi un impôt sur les transports 

par chemins de fer“. Un droit de un demi-penny par mille 

par quatre voyageurs transportés par chemin de fer, fut 

imposé.en 1832..En 1842, on y a substitué un droit de 

‘5 p. 400 sur les recettes provenant des voyageurs ; et en 

. 4863, le droit a élé réduit à 4 p. 400. 

‘ : En 1844, certains trains. à bon marché pour les classes 

pauvres avaient été exemptés d'impôt sous diverses condi- 

tions,. entre lesquelles nous remarquons celle «d’après Îa- 

quelle la vitesse de ces trains'ne devait pas être moindre de 

12 milles à l'heure, et qu'ils devaient s'arrêter à toutes les 

. 4 Bailly, p. 521. 
Se | 

2 Voyez le rapport des commissaires du revenu intérieur de 1857. D'après re 

rapport, complété pour moi par la correspondance de M. Hendriks, le produit de 

l'impôt sur les hackney carriages aurait été : 

En 1832, de. . + + « + + + + et 83,536 liv. 

En 1855, de. + + « + + + + + + + + * . 69,663 

En 4858, de. « + « + + + + + ee + 82,129 

En 4861, de. +. + + ee + + + * % +. 91,375 

3 D'après le Moniteur. du 10 janvier 1864, un impôt du même genre aurait été . 

proposé en Espagne. 
- |
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stations réclamées par les voyageurs. Cette législation exccp- 
tionnelle paraît avoir disparu dans l'atténuation générale de 
‘J'impôt prononcé en 1863. 

.En résumé, l'impôt britannique sur es chemins de fer 
est beaucoup plus léger que l'impôt français : il n’atteint 
pas les marchandises et il frappe les voyageurs d’une ma- 
nière un peu moins directe et moins patente qu'en France, 
où la loi a stipulé que l'impôt resterait en dehors des tarifs 
relatifs au prix des places. 

Ce droit, qui ne s’élend pas l'Irlande, a été généralement 
croissant depuis plusieurs années. Voici les chiffres donnés 
soit parles rapports des commissaires du revenu intérieur, 
soit par nos renseignements de correspondance : 

1851. . . . 287,332 1857. . ... 318,611 
. 1852. . . . 980,341 1858. . . . 339,509 
1853. . . . 303,386 1859, ... . 359,212 
1854... . : 309,194 © 1860. . . . 366,288 
1855. . . . 323,790 1861. . . . 375,178 
1856. . . . 364,063 - 1862. . . . 383,057 

Un impôt sur les transports des personnes et de certaines 
marchandises, ne saurait être indéfiniment élevé sans de 
sérieux inconvénients, et notamment sans celui qui pourrait 
résulter de la concurrence entre certaines lignes ferrées con- 
duisant au même but à travers des territoires de nationalités 
différentes, concurrence dans laquelle le pays qui ne lève- 
rait pas d'impôt aurait un grand avantage. 
Get impôt ne pèse pas sur une consommation, mais sur 

une multitude de relations et d'actes qui se rattachent à _ 
production, à la consommation, à toutes les manifestations : 
de l’activité humaine. On voyage quelquefois pour des motifs 
très-dignes de faveur : il y a des envois de marchandises ou 
de matières qu’il ne faudrait pas surcharger, dans l'intérêt 
de la production industrielle. Cependant cet impôt, en se
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proportionnant au prix des places pour les personnes, et en 

ménageant le déplacement des matières premières, ordinai- 

rement transportées par des moyens que la taxe n’atteint 

point, retire de ces circonstances un certain caractère de 

proportionnalité, qui suffit pour expliquer, .sans aucune 

évosation de l'inconséquence humaine, comment il a pu être 

élevé et accru en France, peu de temps après que l'impôt 

sur le transport des lettres avait été abaissé.
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SECTION IL. 

ACTES DIVERS. 

ARTICLE 1. 

ACTES DE LA VIE CIVILE. 

Parmi les actes qui ne rentrent pas rigoureusement dans 
les catégories précédentes et qui ont été cependant taxés par. 

les législateurs, nous citerons avant tout les actes capitaux 

de la vie civile. | 
À propos de ces actes de la vie e susceptibles d’être comptés 

par ce que nous. appelons en France des Actes de l'État civil, 
le législateur financier peut avoir poursuivi deux buts : il. 
peut avoir cherché à taxer l’acte lui-même comme il atteint 
l'existence annuelle par les capitations : ou bien il s’est 
proposé seulement de faire payer au delà du prix naturel, 

d'imposer enfin le service de l'autorité publique, constatant 
l'acte en question. C’est sous ce dernier aspect que nous 
avons considéré la taxe inhérente à certaines expéditions‘. 
IL uous reste à parler de quelques cas dans lesquels le légis- 
lateur paraît avoir frappé l'acte lui-même. 

Nous citerons avant tout les impôts sur les mariages et 
les enterrements qui sont, à partir de 1695, mentionnés dans 
les Annales fiscales de.la Hollande ?, et qui semblent avoir 

UV. suprd, p. 401. 
° 

? Chaque partie contractant mariage devait payer unc somme variable depuis
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été importés vers la même époque en Augleterre par Guil- 

laume IIl', et réessayés une seconde fois dans ce dernier 

pays en 1783. Nous ne sommes pas fixés sur la manière 

dont ils ont été levés, mais eussent-ils paru le prix d’une 

formalité administrative, ce prix appliqué à des actes iné- 

vitables et nécessaires comme les décès, serait devenu en 

réalité un impôt sur l'acte lui-même. ‘ 

On retrouve aussi cet impôt en-Danemark, d’après 

* Christian (p. 94). L 

On'en a fait aussi l'essai en France, mais, là comme en 

Angleterre, on en a ressenti les inconvénients qui en ont 

abrégé la durée et n’ont plus laissé subsister que l'usage 

pour les fabriques de percevoir encore des droits importants 

sur les pompes funèbres. La ville:de Paris a cependant aussi 

une taxe sur les inhumations, portée au compte de1861 pour 

un produit de 295,252 fr. Fo 

«A côté des créations d’offices les plus extraordinaires, dit 

un célèbre écrivain en parlant du ministère de Chamillard, 

figure un impôt sur les baptêmes et les mariages. Le résultat 

de cette mesure n’était pas difficile à prévoir. Les pauvres 

baptisèrent eux-mêmes leurs enfants, et se marièrent sous 

le manteau de la cheminée. Cette vexation sans exemple eut 

les résultats les plus funestes pour Vordre public; l'état 

civil d’un grand nombre d'enfants fut compromis; des sédi- 

3 jusqu’à 3 florins, d'après la classe à Jaquelle elle appartenait. Il fallait payer la 

même somme avant d'avoir le droit d'inhumer un mort (Over de Belastingen, 

Amsterdam, 1837, p. 152). 
‘ 

Un impôt analogue, Sur des funérailles, existe de nos jours, au profit d'un grand 

nombre de villes des Pays-Bas, au moins dans certaines provinces. Tandis, 

en effet, que nous vOÿons dans le Limbourg la ville de Maestricht seule per- 

cevoir ce droit, nous le trouvons en vigueur dans la moitié environ des communes 

‘de la Hollande septentrionale. Il donne près de 7,000 florins à Amsterdam, et près 

de 6,000 à Harlem. ’ 
| 

1 Tayler, à propos de ce règne, parle de duties on marriages, births, burials, 

p. 31 : History of taxation. — Y. aussi Tablet of Memory, p.107, 106-113.



192 {© 7: TRAITÉ DES IMPOTS. 

tions se produisirent dans beaucoup de localités. En Quercy, 
en Périgord, on pilla les bureaux des préposés. Cette ferme, 
qui devait rapporter 300,000 livres par an, n’en rapporta 

que 40 ,000, et on fut bientôt forcé de la supprimer 1,5 
« Sous prétexte, dit de son côté Bailly ?, que les curés 

_n’observaient pas avec exactitude les règles établies pour la 
‘conservation des actes, on institua des offices de greffiers, 

conservateurs des registres de baptème, mariage et décès. 
Le tarif des droits arrêté par le conseil fut aussitôt négocié, 
et pour moins de 400,000livres, on vit dans tout le royaume 

les traitants porter leurs mains profanes jusque sur les sa- 
crements. Dans le Périgord et le Quercy, les habitants, 
pour se soustraire à cette exaction, baptisèrent eux-mêmes 
leurs enfants, et se marièrent sans formalités. Poursuivis 

par ceux qui exploitaient l'impôt, ils résistèrent, etc. » 

En Castille, il y a eu au moyen âge un impôt plus spécial 
sur les veuves qui passaient à de secondes noces avant l’ac- 
complissement d'une année depuis la mort de leur premier 

mari. Don José Lopez Juana Pinilla, qui mentionne cette 
taxe nommée, dit-il, Boda, nous apprend qu'elle fut sup- 
primée c en 1168 #. 

‘ Saint-Simon > t TI, p.336, cité dans un article du Æfoniteur du 26 novembre 
. 1858 (V. sur le même point Les Finances françaises sous l’ancienne Monarchie, 
la République, le Consulat et l'Empire, par le baron de Nervo, 1. I, pe 457. 

2 Ilistoire financière de la France, t. Il, p. 10. | 
3 Bibliotheca de Hacienda da España, t.I, p. 297.
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ARTICLE 2. 

PÉTITIONS. 

A côté des actes les plus importants de Ja vie humainë, le 

fisc a établi parfois ses exigences sur lés actes les plus insi- 

gnifiants. | 

. Les pétitions, exemples en France du droit d’enregistre- 

ment, y sont soumises en général à la légère contribution du 

timbre. . 

. Les demandes adressées à l'administration, ne peuvent 

en général être admises, même quand elles sont en forme, 

que sur papier timbré ?. : 

“4 Loi du 9 vendémiaire an VI, art 54. À compter du jour de la promulgation 

de la loi, la formalité du timbre fixe ou de dimension établi par la loi du 5 floréal 

dernier est étendue aüx pétitions et mémoires présentés soit aux ministres, soit 

aux administrations de département et municipalités, ainsi qu'à la trésorerie et 

comptabilité nationale et aux directeurs de fa liquidation. ° 

. Anr. 55. Sont exceptés de la formalité du timbre, les pétitions et mémoires qui 

auront pour objet les demandes en avancement, congés absolus ou limités, pen- 

sions de retraite, payement des arrérages de rentes et pensions, secours et 

encouragements et première demande en réparation de torts occasionnés par une 

autorité constituée ou un fonctionnaire public. 

- La loi organique du 13 brumaire an VIE, dans son arlicle 16, exempte seulement 

« les pétitions présentées au Corps législatif; celles qui ont pour objet des de- 

mandes de congés absolus et limités et de secours, et les pétitions des déportés et 

réfugiés des colonies tendant à obtenir des certificats de résidence, passeport ct 

passage pour retourner dans leur pays. » -
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ARTICLE 3.. 

PUBLICATIONS. 

» 

‘Le fait de la publication des journaux a-été frappé dans 
divers pays, où ces écrits se sont multipliés, d'une taxe qu'on 
pourrait considérer tout à la fois comme un impôt sur cer- 
taine industrie, ou comme un impôt sur un acte spécial. 

C’est sous ce dernier rapport que nous en dirons quelques 
mots ici, en faisant observer que l'impôt a été assis tantôt : 

sur les écrits périodiques eux-mêmes, tantôt sur les parties 
de ces feuilles consacrées à l'annonce, dont l'objet est plus 
indistinct qu’intellectuel. | 
En France, le timbre des journaux et écrits périodiques, 

qui a quelque temps emporté avec lui l’affranchissement 
postal, ainsi que nous l’avons vu plus haut!, à donné, en 
1860, 6,858,407 fr. de droits constatés; celui des écrits non 
périodiques a fourni 84,983 fr. : : | 

Les droits perçus sur l'affichage se sont élevés à 3,293 fr. ?.: 
La statistique italienne du comte Serris, déjà un peu 

aucienne, mentionne un impôt sur les gazeltes, levé dans 
les États romains. 

Les droits actuels sur les journaux, en Autriche, s’ap- 
puient sur l'ordonnance impériale du 23 novembre 1858. 
Ils frappent tous les journaux nationaux ou étrangers, qui 
paraissent une ou plusieurs fois par semaine, à l'exception 
seulement des journaux officiels, et de ceux qui sont exclu- 

1 TI, p. 369. 
2 Voyez le Compte des recettes de 1860, p. 110.
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sivement consacrés à des discussions scientifiques, artisti- 

ques, techniques, ou portant sur d’autres spécialités. Ces 

derniers sont seulement sujets au timbre quand ils parais- 

sent dans le pays, et qu'ils contiennent des publications ou 

des conférences. Les taxes s’élèvent,. pour les journaux pa- 

raissant dans le réseau postal allemand et l’intérieur du 

pays, à 1 nouveau kreutzer, et pour les autres à 2 nouveaux 

kreutzers par exemplaire. | not 

L'Allgemeine Zeitung d'Augsbourg mentionne dans son 

numéro du 45 octobre 1866, l’abaissement de 4 sch. 1/2 à 

4 sch. par ligne de la taxe sur les annonces à Hambourg ‘. 

- Les taxes sur les journaux anglais sont confondues, par 

M. Mill, avec les taxes sur le transport des lettres et sur les 

annonces (advertisements), sous l'expression générique de: 

taxes sur les communications. Cet auteur regarde toutes ces 

impositions comme peu dignes de faveur, et comme devant 

être renfermées soigneusement dans d’étroites limites. 

Les impôts sur les journaux ont eu souvent un motif poli- 

tique. Fo EL . 

« En 4742, dit M. Cucheval-Clarigny, dans, son histoire 

de la presse en Angleterre et aux États-Unis, quelques mem- 

bres de la commission du budget s'avisèrent que le moyen 

le plus efficace de supprimer les libelles serait de mettre un 

droit très-lourd_ sur tous les journaux et toutes les bro- 

” chures. Cette proposition fut accueillie avec acclamations. 

La chambre des communes vota un droit de timbre d'un sou 

sur toute demi-feuille imprimée, de deux sous sur chaque 

feuille entière, et de vingt-quatre sous sur toute. annonce 

insérée dans un journal. Ges droits existaient encore il ya 

trois ans ?, tels qu'ils avaient été votés en 1712; seulement 

; D'après Doursther, le mare de 16 schillings vaut à Hambourg 1 fr. 52 e. Le 

schilling vaut donc un peu moins de 10 c. . 

2 L'ouvrage de M. Cucheval-Clarigny a été publié en 1857.
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sous Georges I on avait dù modifier la rédaction de la 

loi, etc. » | 

L’impôt du timbre fut successivement accru en 1795, 

1763, 1781, 1789, 1797 et 1808 ‘. Il fut porté en définitive 
à 40 centimes par numéro; ce qui, suivant M. Cucheval- 

 Clarigny ?, donnait lieu à une fraude considérable. L'impôt 
fut réduit à 10 centimes en 4836, et cet allégement eut pour 
conséquence un accroissement important dans la vente des 
journaux. Le timbre de 10 centimes faisait office de droit de 
poste; mais depuis, les journaux ont été dispensés de l'obli-- 
gation de faire timbrer les numéros qu’ils ne mettent pas à 
la poste. Le timbre des journaux destinés à la poste a rap- . 

_porté, dans le Royaume-Uni, pour l’année terminée au 

31 mars 1860, la somme neîte de 141,857 liv. st. 

I n'ya plus dans ce pays, depuis 1834, de véritable im- | 
pôt sur les journaux. Le maximum du produit de cet impôt 
avait été, en 1831, de 586,636 Liv. 5. 

D’ après l'historien de la presse anglaise que nous avons 
déjà cité #, il y a eu aussi en | Angleterre t une täxe sur les | 
annonces: , 

« J usqu' en 1854, les annonces ont été soumises à un droit. 

de 1 sh. 6 pences ou 1 fr. 80 c., dont l'abolition fut votée 
dans la session de 1853. Le droit, dont le montant était 
compris dans le coût de l'annonce, ne pesait en appa- 
rence que sur le public : il n’en était pas moins funeste aux 
journaux, parce qu'il portait à 2 sch. et demi, c’est-à-dire à 
plus de 3 fr. le prix d’une annonce de- deux lignes, et qu'il 

. cmpêchait ainsi les petites bourses de recourir fréquemment 
à la publicité. » . 

{ Tablet of Memory, p. un. 
2 P. 153 et suiv. 
3 Correspondance de M. Hendriks. 

.. À Cucheval-Clarigny, p. 136. 
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ARTICLE #. 

: 

PESAGE, MESURAGE, JAUGEAGE, VOIRIE. 

Le $9 de la loi de 1837, sur l'organisation municipale 

française, énumère, parmi les recettes autorisées de la pari 

des communes, le produit des droits de pesage, mesurage | 

et jaugeage, et des droits de voirie. | 

Ces diverses taxes, dont les dernières s'appliquent aux ré- 

parations, constructions et ouvertures Sur la-voie publique 1, 

se rapportent toutes à des actes de l’homme, et rentrent 

dans la division des impôts dont nous -nous occupons ac- 

tuellement. . | 

Les taxes de pesage, de mesurage et de jaugeage pour- 

raient être, jusqu'à un certain point, rangées dans les taxes 

de consommation sur les denrées soumises au pesage, au 

mesurage ct au jaugeage. Toutefois elles portent sur ces 

denrées seulement à l'occasion d’un acte consommé dans 

certains lieux publics, et c'est pour cela que nous les men- 

4 J'ai sous les yeux Je tarif des droits de voirie, examiné au conseil d’État en 

1841 pour 97 communes du département de la Seine. Le tarif est divisé en quatre 

paragraphes concernant : les droits pour constructions neuves, les droits pour 

saillies fixes ou mobiles, les droits pour travaux et réparations, enfin les droits 

divers, relatifs, par exemple, aux dépôts de matériaux, elc. 

Les droits de voirie sont également perçus au profit des caisses municipales 

sur les rues communales et sur les traverses de routes dans l'intérieur des villes ou 

communes (Instruction du ministre de l'Intérieur, du ? avril 1841). 

Letraité de M. Davenne intitulé Législation et Principes de la voirie urbaine, 

contient {p. 192 et suiv.) des détails historiques intéressants sur l'origine-et le 

développement des droits de voirie. 
‘ 

Hi. 

2
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tionnons ici et que nous terminons par elles l'énumération, . 

sans doute incomplète, malgré toutes nos recherches, des 

impositions qu’une classification exacte doit réunir sous le 

titre du dernier . de nos livres consacrés aux impôts, con- 

sidérés en eux-mêmes et indépendamment de la sphère de 

leur application. ‘ 

© FIN DU TOME TROISIÈME.
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